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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


L*idée  qui  a  présidé  à  la  formation  de  ce  Recueil  était  simple  au 
début.  Il  s'agissait  de  réunir  les  actes  diplomatiques  ou  autres,  conclus 
avec  les  Allemands  pour  mettre  fin  à  la  guerre,  et  dy  joindre  les  prin- 
cipaux documents  qui  se  rapportaient  à  leur  exécution  ou  qui  se  ratta- 
chaient directement  à  la  paix.  On  répondait  ainsi  à  un  besoin  exprimé 
à  chaque  instant  dans  les  adminbtrations ,  ou  par  les  publicistes  et  les 
hommes  d'affaires  qui  navaient  pas  toujours  sous  la  main  des  docu- 
ments indispensables  à  consulter.  Cest  pour  satisfaire  à  ces  exigences 
quon  a  dû  s'empresser  de  faire  paraître,  en  187a,  les  deux  premiers 
▼olumes,  Tun  présentant  la  série  des  traités  conclus  en  1871  et  dans 
les  premiers  mois  de  187a,  et  celle  des  principales  lois  édictées  pen- 
dant la  même  période;  l'autre  contenant  les  documents  complémen- 
taires, tels  que  les  débats  législatifs,  les  exposés  des  motifs,  les  Pàpports, 
les  instructions  qui  en  formaient  le  commentaire  obligé.  Mais,  à  peine 
cette  publication  était-elle  commencée  qu*appai*aissait  la  nécessité  d'a- 
grandir le  prograoïfme  primitif  Dans  Tannée  qui  a  suivi  la  guerre,  on 
n'avait  pu  que  pourvoir  au  plus  pressé,  satisfaire  tout  d'abord  le  vain- 
queur et  préparer  la  délivrance  du  territoire  en  rentrant  dans  un  état  nor- 
mal et  régulier  :  cette  première  besogne  accomplie,  une  tâche  immense 
restait  à  remplir  pour  consolider  l'œuvre  de  la  paix.  Les  intérêts  publics 
et  privés  avaient  été  si  profondément  atteints  par  six  mois  de  guerre  et 
de  bouleversements  intérieurs,  de  telles  transformations  s'étaient  opé- 
rées ou  s'imposaient  au  nouvel  ordre  de  choses,  le  rétablissement  du 
pays  dans  ses  relations  intérieures  et  extérieures  était  si  ardemment  pour- 
suivi, qu'une  foule  de  lois,  de  décrets,  de  mesures  administratives,  de 
projets  de  toute  sorte  allaient  se  succédant  et  apportant  chaque  jour  une 
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pierre  nouvelle  à  Fédifice  de  notre  reconstitution.  Il  y  avait  une  utilité 
réelle  et  comme  un  devoir  de  patriotisme  à  rechercher  le  lien  qui  unis- 
sait tous  ces  actes  dans  un  but  commun,  le  relèvement  de  la  France,  à 
démêler  et  à  grouper  une  masse  de  documents  épars,  connus  aujour- 
d'hui ,  oubliés  demain ,  qu*i!  ne  serait  plus  possible  de  retrouver  sans  des 
recherches  longues  et  difficiles  et  dont  beaucoup  intéressent  Thistoire. 
Tel  est  le  sentiment  sous  lempire  duquel  on  a  été  amebé  à  continuer 
Tœuvre  primitive  sans  rien  changer  à  son  titre.  Les  deux  premiers  vo- 
lumes appelaient  nécessairement  un  complément.  En  juillet  1876 ,  parut 
le  troisième  volume  contenant  dans  un  ordre  méthodique  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  lois  d'indemnités,  c est-à*dire  aux  mesures  réparatrices 
prises  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  à  tous  les  degrés.  A  ce  mo- 
ment, en  eflet,  la  tâche  entreprise  pour  fermer  cette  plaie  de  la  guerre 
paraissait  terminée,  et  Ion  pouvait  réunir,  dune  manière  à  peu  près 
complète,  tous  les  documents  qui  s'y  rapportaient;  deux  derniers  vo- 
lumes viennent  aujourd'hui  s'ajouter  aux  autres  et  mettre  sous  les  yeux 
du  public  l'ensemble  du  travail  de  reconstitution  commencé  en  1871. 
Le  quatrième  comprend  ce  qui  a  rapport  au  payement  de  l'indemnité  de 
guerre  et  à  la  libération  du  territoire.  La  délimitation  des  frontières  et  la 
réorganisation  des  territoires  morcelés  viennent  ensuite;  puis  l'ensemble 
de  la  réorganisation  du  pays  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil, 
les  voies  de  communication»  la  défense  nationale,  la  reconstruction  des 
édifices  incendiés  ou  détruits,  la  liquidation  des  territoires  cédés,  et  le 
compte  de  liquidation,  c'est-à-dire  la  reconstitution  de  notre  matériel 
militaire  et  naval.  On  a  renvoyé  dans  le  tome  V,  sous  le  nom  d'addenda, 
toutes  les  pièces  qui,  se  référant  à  des  matières  contenues  dans  les  pré- 
cédents volumes,  n'ont  pu  y  trouver  place  par  divers  motifs  dont  le 
principal  est  leur  apparition  ou  leur  découverte  postérieurement  à  la 
publication  des  volumes  précédents.  Des  tables,  dont  il  va  être  bientôt 
parlé,  complètent  et  terminent  ce  dernier  volume. 

Quelque  effoii;  qu'on  ait  fait  pour  grouper  les  matières  dans  un  ordre 
logique,  il  n'a  pas  été  possible  d'échapper  aux  inconvénients  inhérents 
à  une  publication  faite  successivement.  Les  documents  mis  au  jour  à 
des  époques  diverses,  se  trouvent  souvent  divisés  ou  dispersés  dans  plu- 
sieurs volumes,  de  telle  sorte  que  pour  avoir  l'ensemble,  il  est  néces- 
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saire  de  se  reporter  dun  tome  à  l'autre.  De  là,  un  défaut  d unité  qui 
D*aarait  pu  être  évité  qu^en  retardant  de  plusieurs  années  la  publica- 
tion du  Recueil,  lorsque  tous  les  documents  auraient  pu  être  réunis  et 
ne  former  qu*un  faisceau  pour  chaque  ordre  d*idées.  On  a  vu  plus  liaut 
par  quel  motif  fouvrage  a  été  fractionné;  il  en  est  parfois  des  gros  livres 
comme  des  petits  :  habent  suafata;  mais  l'inconvénient  signalé  n'était 
pas  sans  remède.  Cette  unité  qui  manque  au  livre  même ,  on  a  pu  la 
reconstituer  au  moyen  d  une  table  systématique  dans  laquelle  toutes  les 
matières ,  ressaisies  et  classées  méthodiquement ,  sont  réunies  par  groupes 
qui  présentent  chacun  un  ensemble  complet. 

Ces  différents  groupes  forment  huit  grandes  divisions  ou  parties 
principales,  lesquelles  sont  elles-mêmes  divisées  en  sections  et  en  cha* 
pitres,  suivant  l'importance  des  matières. 


Dans  la  première  partie ,  qui  constitue  le  fond  même  de  l'ouvrage ,  sont 
réunis  les  traités  et  les  conventions  diplomatiques  et  militaires  conclus 
avec  TÂUemagne,  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Sous  la  rubri- 
que :  conventions  militaires,  ont  été  groupées  les  diverses  capitulations 
des  places  fortes  avec  les  avis  du  conseil  d'enquête  relatifs  à  chacune 
d'elles;  puis  viennent  l'armistice,  les  préliminaires  de  la  paix,  le  traité 
de  paix  de  Francfort,  les  conventions  additionnelles  et  leur  corollaire, 
la  remise  en  vigueur  des  anciens  traités  qui  avaient  été  annulés  ou  tout 
au  moins  suspendus  par  l'état  de  guerre.  Par  l'effet  de  l'article  1 1  du  traité 
de  paix,  et  de  l'article  18  de  la  convention  additionnnelle  de  Francfort, 
soixante  traités  ou  conventions  qui  liaient  la  France  aux  divers  États  de 
rAUemagnc  ont  repris  leur  force  antérieure  et  continuent  à  être  exé- 
cutoires. Beaucoup  de  ces  stipulations  n'étant  que  la  reproduction  les 
unes  des  autres ,  on  est  parvenu ,  par  la  combinaison  des  textes  et  .les 
renvois  d'un  traité  à  l'autre,  à  faire  tenir  dans  un  petit  nombre  de 
pages  l'enseo^ible  de  notre  droit  conventionnel  avec  l'Allemagne  ^^\ 

Une  section  de  cette  première  partie  est  spécialement  consacrée  à 
l'exécution  des  actes  diplomatiques  :  le  payement  de  l'indemnité  de 

^»J  Voir  le  tome  1". 
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guerre  et  Tévacuation  du  territoire,  1  entretien  des  troupes  allemandes, 
la  délimitation  des  nouvelles  frontières,  le  régime  douanier  qu'on  a  dû 
provisoirement  établir  avec  l' Alsace-Lorraine  pour  ménager  la  transi- 
tion, loption  de  nationalité,  objet  de  tant  de  discussions  et  d'une 
divergence  notable  sur  certains  points  entre  les  administrations  fran- 
çaise et  allemande,  enfin  le  compte  de  liquidation  des  territoires  cédés, 
c  est-à-dire  le  règlement  des.  dettes  et  créances  afférentes  à  TÂlsace- 
Lorraine,  qui  na  été  terminé  quau  mois  de  juin  de  Tannée  dernière. 


Lorsque  la  guerre  a  éclaté ,  ses  effets  désastreux  se  sont  immédiate- 
ment fait' sentir,  non  seulement  sur  les  personnes  et  les  propriétés 
exposées  au  choc  des  armées ,  mais  encore  sur  les  contrats  de  toute 
nature  et  notamment  sur  les  engagements  commerciaux.  Il  a  fallu,  dès 
le  mois  daoùt  1870,  proroger  les  délais  des  protêts  en  matière  com- 
merciale, interrompre  le  cours  des  procédures  de  saisie  et  celui  des 
prescriptions,  et,  lorsque  la  paix  a  été  rétablie,  décréter  tout  un  en- 
semble  de  législation  provisoire  qui  a  duré  jusqu'au  moment  où  il  a  été 
possible  de  rentrer  dans  le  droit  commun.  Le  siège  de  Paris  et  son  in- 
vestissement avaient  jeté  la  plus  grande  perturbation  dans  les  rapports 
entre  propriétaires  et  locataires.  La  discussion  de  la  loi  du  1 1  avril 
1871  sur  les  loyers  dans  le  département  de  la  Seine,  et  les  divers  sys- 
tèmes qui  ont  été  proposés  et  défendus  devant  l'Assemblée  nationale 
ont  montré  avec  quel  embarras  les  meilleurs  esprits,  les  hommes  les 
plus  rompus  aux  affaires  ont  abordé  ces  questions  et  cherché  des  solu- 
tions qui,  tout  en  sauvegardant  le  principe  essentiel  du  respect  des 
conventions,  devait  néanmoins  tenir  compte  des  faits  et  concilier  le 
droit  avec  l'équité.  Les  documents  relatifs  à  ces  conséquences  juridiques 
de.  la  guerre  sont  indiqués  dans  la  deuxième  partie. 

III. 

La  partie  III  est,  avec  la  précédente,  celle  où  le  publiciste,  le  juris- 
consulte et  l'homme  d'État  lui-même  trouveront  la  plus  abondante 
moisson.  La  question  de  savoir  si  l'État  est  responsable  envers  les  habi- 
tants du  pays  des  pertes  et  dos  dommages  causés  par  la  guerre  est  l'une 
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des  plus  importantes  et  des  plus  complexes  du  droit  public.  Elle  est 
Tobjet,  dans  ]a  doctrine,  de  vives  controverses,  et  dans  la  pratique,  de 
nombreuses  réclamations  auprès  des  Gouvernements.  Dans  Fancien 
droit,  à  une  époque  où  les  peuples  vivaient  dans  un  état  d*isol6ment 
hostile,  on  ne  s'inquiétait  guère  des  malheurs  privés  et  des  désastres 
individuels  qui  sont  Taccompagnement  obligé  et  la  suite  ordinaire  de 
la  guerre.  Considérée  comme  un  mal  qui  s'imposait  à  tous  et  à  chacun 
suivant  le  hasard  des  événements  et  les  nécessités  de  la  lutte,  la  guerre 
était  une  sorte  de  loterie  qui  épargnait  les  uns  et  ruinait  les  autres,  sans 
que  l'Etat  eût  à  s'en  mêler  :  on  laissait  au  temps  le  soin  de  guérir  les 
plaies  qu'elle  avait  faites  et  personne  ne  songeait  à  indemniser  ceux  qui 
en  avaient  plus  ou  moins  souffert.  L'idée  d'une  sorte  d'assurance  mutuelle , 
en  veitu  de  laquelle  les  individus  qui  composent  une  même  nation  se 
garantissent  les  uns  les  autres  de  malheurs  immérités  ou  dont  la  cause 
est  imputable  à  la  majorité  ou  au  pouvoir  qui  est  censé  la  représenter  : 
cette  idée,  si  elle  existait  dans  quelques  cerveaux  philosophiques,  ne 
s'était  pas  encore  fait  jour  et  n'avait  pas  pris  corps  dans  le  droit  poli- 
tique ^^K  Â  notre  époque  on  a  pris  plus  de  souci  de  ces  questions  sociales. 
Après  la  guerre  et  en  présence  de  la  variété  et  de  l'immensité  de  ses 
désastres,  il  s'est  rencontré  plus  d'un  orateur  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  pour  soutenir  que  c'était  une  obligation  qui  s'imposait  à  l'Etat 
d'indemniser  ceux  qui  avaient  éprouvé  des  dommages  par  suite  de  l'in- 
vasion. La  thèse  contraire  a  été,  il  est  vrai,  soutenue  par  d'autres  au 
nom  des  intérêts  de  l'État,  ce  qui  est  toujours  un  puissant  argument,  et, 
finalement,  ces  divergences  ont  abouti  à  une  transaction  qui,  laissant  de 
côté  le  point  de  droit  pour  ne  considérer  que  le  côté  humain  et  poli- 
tique de  la  question,  a  fait  admettre  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre 
un  dédommagement  équitable,  autant  du  moins  que  le  permettait  l'état 
des  finances  du  pays.  La  question  s'est  d'ailleurs  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  dans  toute  son  étendue,  avec  le  caractère  le  plus  complexe.  Ce 
n'était  pas  seulement  la  guerre  étrangère  dont  il  s'agissait  de  réparer  les 
désastres.  Aux  malheurs  de  l'invasion  étaient  venus  s'ajouter  ceux  d'une 


(*    CcpcntlaiU  on  ne  doit  paa  oublier  que  les  loi^  de  la  Uévolution  ont,  dbb  Tannée  1792, 
posé  le  principe  ùes  indemnités  à  accorder  aux  victimes  de  la  guerre. 
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insurrection  formidable  qui  avait  laissé  derrière  elle  d'affreuses  ruines 
publiques  et  privées.  Que  faliait-il  faire?  Y  avait*il  lieu  de  dbttnguer 
enlre  les  dommages  de  la  guerre  civile  et  ceux  de  la  guerre  étrangère  ? 
Devait-on  tenir  compte  des  uns  et  écarter  les  autres  ?  Ces  deux  catégo- 
ries de  pertes  devaient-elles  être  admises  au  même  titre  et  traitées  sur  le 
même  pied?  Ces  thèses  diverses  ont  été  soutenues  dans  de  mémorables 
discussions  qui  ont  été  rapportées  ou  résumées  ^^^  L'Assemblée  nationale, 
dans  son  œuvre  réparatrice,  na  fait  aucune  de  ces  distinctions  ou  de 
ces  exceptions  que  la  justice  aurait  pu  désavouer.  Les  étrangers  comme 
les  nationaux  ont  été  appelés  à  profiter  des  mesures  bienfaisantes  décré- 
tées par  la  loi,  et  ces  mesures  elles-mêmes  ont  été  indifféremment  appli- 
quées aux  dommages  causés  par  les  deux  armées.  Sans  doute  la  r^a- 
ration  n'a  été  qu'incomplète;  mais  pouvait-il  en  être  autrement?  Les 
ressources  financières  du  pays,  quelque  puissantes  qu'elles  fussent,  n'y 
eussent  pas  suffi  :  en  consacrant  près  de  900  millions  à  indemniser 
les  victimes  de  la  guerre^  on  peut  dire  qu'une  large  part  a  été  faite 
aux  malheureux.  La  partie  III  présente  l'ensemble  de  toutes  les  catégo- 
ries d'indemnités,  depuis  les  indemnités  générales  de  la  guerre  jusqu'aux 
indemnités  spéciales  qui  se  sont  recommandées  à  l'attention  du  législa- 
teur: dommages  aux  départements,  aux  communes,  aux  particuliers, 
dommages  aux  chemins  de  fer,  dommages  du  second  siège  de  Paris,  de 
l'insurrection  et  de  la  Commune  de  1871,  dommages  aux  personnes  et 
aux  propriétés,  rien  ne  manque  à  cette  triste  énumération  qui,  en  mon- 
trant dans  leur  ensemble  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  peut  au  moins 
servir  à  la  faire  détester. 

IV. 

La  nouvelle  frontière,  en  morcelant  les  territoires,  a  nécessité  une 
réorganisation  au  triple  point  de  vue  administratif,  judiciaire  et  reli- 
gieux. Tel  est  l'objet  principal  de  la  partie  IV,  qui  embrasse  les  docu- 
ments relatifs  aux  nouvelles  circonscriptions  qu'il  a  fallu  former.  Sous 
le  rapport  administratif  et  judiciaire,  l'œuvre  de  réorganisation  est 
aujourd'hui  complète;  elle  l'est  également  pour  le  remaniement  des 

(<    Voir  le  tome  III. 
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diocèses,  mais  ]a  constitution  de  l*E§^se  de  la  confession  d'Augsbourg  a 
rencontré  plus  de  difficultés  et  se  trouve  en  retard.  Le  projet  de  loi 
présenté  à  ce  sujet  au  Sénat  vient  seulement  d  être  voté  par  cette 
assemblée,  après  plusieurs  ajournements,  et  attend  encore  la  sanction 
de  la  Chambre  des  députés.  On  a  groupé,  à  la  suite  des  nouvelles  cir- 
conscriptions un  certain  nombre  de  matières  qui  se  rattachent  d'une 
manière  plus  ou  moins  étrcMteà  la  réorganisation  administrative  ou  ju- 
diciaire :  telles  sont  les  dispositions  prises  à  fégard  des  offices  minis- 
tériels dont  les  titulaires ,  appelés  sous  les  drapeaux ,  blessés  ou  restés 
prisomiiers  en  Allemagne,  ont  été  autorisés  à  se  faire  suppléer;  la  réfec- 
tion des  rostres  de  Tétat  civil  dans  les  communes  où  ils  ont  été 
détruits  ou  altérés  pendant  la  guerre ,  celle  des  valeurs  mobilières  per- 
dues ou  détruites.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  est  celle  qui 
concerne  Tétat  civil  des  militaires  disparus,  Touveiture  de  leurs  succes- 
sions et  les  formalités  spéciales  quelle  a  nécessitées,  enfin  la  conserva- 
tion des  sépultures  des  soldats  des  deux  armées.  Par  une  pieuse  réci- 
procité «  les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'Allemagne  se  sont 
concertés  pour  que  les  sépultures  des  soldats  morts,  sans  distinction  de 
nationalité,  fussent  conservées.  Aujourd'hui  les  ossements  de  plus  de 
8y,ooo  morts.  Français  et  Allemands,  sont  ensevelis  isolément  ou  côte 
h  côte  dans  nos  départements,  et  chacune  des  sépultures  qui  les  ont 
reçus  se  révèle  au  dehors  par  un  monument  funèbre. 


I^  partie  V  montre  le  grand  côté  de  notre  réorganisation  militaire, 
celui  qui  touche  de  plus  près  à  notre  amour-propre  national  en  même 
temps  qu'à  la  sécurité  du  pays.  Le  rétablissement  de  nos  grandes  voies 
de  communication  et  la  reconstitution  de  la  défense  nationale  marquent 
les  deux  termes  d'un  programme  qui  est  loin  d'être  réalisé.  L'édifice 
est  debout,  mais  que  de  choses  à  faire  encore  pour  l'achever  et  lui 
donner  la  solidité  nécessaire.  Le  détachement  d'une  partie  de  notre 
territoire  avait  intercepté  plusieurs  de  nos  grandes  voies  de  commu- 
nication par  terre  et  par  mer.  Une  de  nos  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  celle  de  l'Est,  la  grande  voie  navigable  qui  unit  les  bassins 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  ont  été  mutilées.  H  en  a  été  de 
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même  pour  les  relations  par  terre  entre  le  midi  et  le  nord-est  de  la 
France  et  les  pays  limitrophes,  par  la  ruplure  de  la  grande  route  com- 
prise -entre  la  frontière  du  Luxembourg  et  Metz.  Il  a  fallu  reprendre 
ces  tronçons  et  les  ressouder.  C'est  à  quoi  ont  pourvu  diverses  lois  ënu- 
mérëes  dans  la  première  section  de  la  partie  V.  L  œuvre  de  la  réorga- 
nisation de  Tarmée  a  marché  parallèlement.  Les  lois  nouvelles  qui  Font 
reconstituée  et  qui  portent  sur  le  recrutement,  l'organisation  générale, 
les  cadres  et  les  eflectifs,  les  services  hospitaliers,  le  casernement,  les 
réquisitions,  ont  été  Tobjet  d*un  travail  d'ensemble  qui,  par  la  combi 
naison  des  textes,  permet  de  se  rendre  immédiatement  compte  des  chan- 
gements qu'elles  ont  déjà  subis  ;  du  reste  le  tableau  n'est  pas  complet. 
L'administration  proprement  dite  de  l'armée ,  le  service  d'état-major  sont 
encore  à  l'état  de  projet  et  de  nombreux  détails  restent  à  régler. 

Après  le  personnel  viennent  la  reconstitution  des  places  de  guerre 
et  la  défense  de  nos  frontières,  celle  de  Paris  en  tête.  Pour  le  matériel 
de  guerre  et  le  matériel  naval,  on  sait  que  cette  double  opération  se 
trouve  mêlée  à  un  compte  financier  connu  sous  le  nom  de  compte  de 
liquidation ,  qui  forme  un  des  principaux  éléments  de  la  partie  fii\an- 
cière  du  Recueil. 

VI. 

La  partie  VI  est  consacrée  aux  documents  relatifs  à  la  Commune 
insurrectionnelle  de  1871  qu'on  ne  saurait  séparer  de  la  guerre  elle- 
même  sous  plusieurs  rapports.  Paris  a  reçu  une  indemnité  de  1 4o  mil- 
lions, à  la  double  condition  de  supporter  les  dommages  de  la  Com- 
mune en  .même  temps  que  la  charge  de  la  contribution  de  guerre 
de  200  millions  payée  aux  Allemands.  Il  a  été  fait  une  distinction 
entre  les  préjudices  qui  sont  résultés  de  l'attaque  faite  par  l'armée  de 
Versailles  pour  reprendre  Paris  et  les  dommages  imputables  à  la 
Commune  et  à  l'insmTection  elle-même.  C'est  M.  Thîers  qui  a  posé 
en  principe  que  l'État  devait  la  réparation  du  préjudice  provenant 
directement  de  l'emploi  des  moyens  de  force  mis  en  œuvre  pour 
rentrer  dans  Paris,  tandis  que  pour  les  autres  pertes  il  n'y  avait  lieu 
qu'à  un  dédommagement  équitable.  Sans  que  cette  thèse,  contestable 
d'ailleui^s,  ait  été  acceptée  par  tout  le  monde,  il  est  certain  que,  en 


Digitized  by 


Google 


AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR.  xv 

fait,  elle  a  prévalu  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Les  indemni- 
tés accordées  pour  les  dommages  du  second  [siège|ont  été  acquittées 
avec  intérêts,  lorsque  le  payement  na  pas  eu  lieu  immédiatement, 
tandis  qu  il  n  en  a  pas  été  ainsi  des  préjudices  imputables  à  l'insurrection 
elle-même.  La  partie  VI  présente  Tensemble  complet  des  indemnités 
afférentes  à  la  Commune,  qu'elles  aient  été  réalisées  sous  la  forme  de 
pensions  viagères  ou  d'allocations  pécuniaires,  une  fois  payées.  Cest  à 
l'occasion  des  réquisitions  faites  à  la  Banque  de  France  que  s*est  pro- 
duite, sous  sa  forme  la  plus  délicate,  la  question  de  responsabilité  de 
TÉtat  ou  de  la  Ville  de  Paris  pour  savoir  à  qui  devait  définitivement 
incomber  la  perte  provenant  de  ces  exactions.  La  difficulté  n'était  pas 
encore  complètement  résolue  au  moment  de  la  publication  de  ce  vo- 
lume. Une  transaction,  sanctionnée  par  les  pouvoirs  publics,  est  inter- 
venue pour  une  somme  de  9,^00,000  francs,  avancée  par  le  Trésor 
à  la  Ville.  Un  projet  de  loi  a  été  présenté  pour  une  autre  somme 
de  7,293,35^  francs  formant  le  reliquat  des  réquisitions.  Cette  der- 
nière transaction ,  remaniée  à  la  suite  des  observations  soulevées  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés,  est  encore  pendante  devant 
le  Parlement. 

Le  relèvement  des  ruines  de  la  Commune  occupe  deux  des  chapitres  de 
cette  partie  du  Recueil.  La  reconstitution  des  actes  de  Tautorité  publique 
détruits  et  particulièrement  celle  des  actes  de  Tétat  civil  de  Paris  y  sont 
exposées  dans  tous  leurs  détails  ainsi  que  la  reconstruction  des  édifices 
incendiés.  Dans  une  dernière*  section  se  ti^ouve  résumée  l'œuvre  de  la  jus- 
tice, depuis  les  jugements  et  la  déportation  des  insurgés  jusqu'à  l'amnistie 
partielle,  en  passant  par  l'œuvre  transitoire  de  la  Commission  des  grâces. 

VII. 

La  partie  financière,  la  septième,  comprend  trois  opérations  consi- 
dérables :  le  compte  des  emprunts  avec  leur  emploi;  le  compte  connu 
sous  le  nom  de  compte  de  liquidation  de  diverses  charges  résultant  de 
la  guerre  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'histoire  financière  de  la  recons- 
titution de  notre  matériel  militaire  et  naval;  enfin,  le  compte  détaillé 
avec  renvoi  aux  pièces  justificatives  de  ce  que  la  guerre  nous  a  coûté  ou 
doit  nous  coûter  en  argent. 
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En  constatant  un  total  qui  dépasse  i  k  milliards  ^^\  il  ne  faudrait  pas  y 
voir  la  limite  de  nos  pertes.  Ce  compte  ne  comprend  et  ne  pouvait,  en 
effet,  comprendre  que  les  dépenses  soldées  ou  prévues,  mais  les  cré- 
dits votés  ou  proposés  ne  représentent  pas  la  somme  réelle  des  pertes 
et  des  préjudices  provenant  de  la  guerre,  sans  parier  du  manque  à 
gagner. 

VIII. 

Enfin,  dans  une  huitième  et  dernière  partie,  on  trouve,  sous  la 
rubrique  :  Documents  allemands ,  les  pièces  capitales  relatives  à  TAlsace- 
Lorraine,  c* est-à-dire  les  lois  politiques  sur  Tannexion,  loption  de 
nationalité,  Temploi  de  la  langue  officielle,  les  indemnités  allemandes 
pour  les  dommages  de  la  guerre  et  particulièrement  celles  accordées 
aux  officiers  ministétiels  comnte  compensation  de  Tabolilion  de  la  vé- 
nalité des  charges.  Une  énumération  des  lois  et  ordonnances  édictées 
depuis  lannexion  permet  de  suivre  le  travail  d'assimilation  auquel  ont 
été  soumis  les  territoires  réunis  à  TAUemagne.  On  y  trouvera  aussi  le 
compte  rendu  officiel  de  la  liquidation  des  territoires  cédés  (commis- 
sion mixte  de  Strasbourg),  dressé  par  les  Allemands ^^^ 

Dans  les  voliunes  antérieurs  il  n^avait  été  possible  de  donner  que  des 
indications  incomplètes  sur  lemploi  fait  parles  Allemands  de  findem- 
nité  de  guerre  de  5  milliards.  Depuis  lors  les  annexes  au  budget  alle- 
mand de  1877-1878  ont  établi  le  compte  de  l'emploi  et  le  partage 
de  cette  indemnité  entre  les  divers  États  de  Tempire.  Un  résumé  de  ce 
document  officiel  termine  la  partie  VIII  du  Recueil  ^^K 

Telle  est  la  vaste  synthèse  qui  se  dégage  de  la  masse  de  documents 
réunis  dans  ces  cinq  volumes.  Il  reste  à  donner  quelques  explications 
sur  la  forme  employée  pour  leur  reproduction  et  leur  classement,  et 
sur  les  moyens  de  se  retrouver  dans  les  recherches  dont  ils  peuvent  être 
Tobjet. 

^'J  Voir  le  n*  106,  p.  3i  1  du  présent  volume. 
W   Voir  le  n*  io3,  p.  298 ,  id. 
^*)  Voir  le  n"  io4,  p.  3oi ,  id. 
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Indépendamment  des  tables  qui  sont  en  tête  et  à  la  fin  de  chaque 
volume,  table  par  ordre  de  matières  et  table  analytique,  on  a  placé  à  la 
fin  de  celui-ci  trois  tables  générales  correspondant,  chacune  i  un 
point  de  vue  différent,  aux  matières  composant  les  cinq  tomes  du  Re- 
cueil. La  première,  dont  l'économie  a  été  exposée  ci-dessus ,  réunit,  ainsi 
qu'on  Ta  vu,  dans  un  ordre  systématique,  c'est-à-dire  par  groupes  de 
matières  unies  par  un  lien  commun,  les  documents  se  rapportant  à  la 
même  question  et  qui  sont  plus  ou  moins  épars  dans  l'ouvrage  entier. 
C'est  le  plan  de  ce  qu'aurait  pu  être ,  de  ce  qu'eût  été  le  Recueil  si  l'on 
eût  [lu  attendre  le  temps  nécessaire  pour  que  les  matériaux ,  successive- 
ment mis  au  jour,  pussent  être  réunis  et  classés  méthodiquement  de 
manière  à  former  un  ensemble  complet 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  cette  table  systématique,  la  rendre 
plus  claire,  on  l'a  fait  précéder  d'un  sommaire  qui,  en  se  bornant  à 
mettre  en  relief  les  divisions  principales  indiquées  par  les  rubriques, 
partie,  section,  chapitre,  permet  de  mieux  apercevoir  les  grandes 
lignes.  Pour  retrouver  les  détails  il  suffit  de  consulter  la  table  systéma- 
tique à  la  page  indiquée  par  le  sommaire. 

Une  seconde  table  a  pour  objet,  comme  son  nom  l'indique,  d'analyser 
tous  les  détails  importants  contenus  dans  les  documents.  Composée  avec 
beaucoup  de  soin ,  elle  constitue  plus  que  des  points  de  repère  pour  le 
lecteur;  elle  signale  le  plus  souvent  à  son  attention  le  sens  et  la  solu- 
tion des  questions  traitées  dans  les  pièces  analysées.  De  plus,  elle  con- 
tient, dans  l'ordre  alphabétique,  les  noms  des  orateurs  qui  ont  pris  part 
aux  discussions  des  Chambres  rapportées  ou  résumées  dans  l'ouvrage, 
avec  indication  du  sujet. 

Enfin  une  troisième  table  donne  par  ordre  chronologique  l'indica- 
tion des  lois  et  des  décrets  insérés  en  tout  ou  en  partie  dans  le  Recueil. 
Un  moment  on  avait  songé  à  en  faire  autant  pour  les  conventions  con- 
clues avec  l'Allemagne ,  mais  l'idée  a  dû  être  abandonnée  parce  que 
cette  table  aurait  fait  double  emploi  avec  l'énumération  comprise  dans 
la  première  partie  de  la  table  systématique. 

Le  commentaire  le  plus  naturel  et  le  plus  sûr  des  lois  se  trouve  dans 
les  exposés  de  motifs,  dans  les  rapport  des  Commissions  et  enfin  dans 
la  discussion  devant  les  Chambres.  Pour  les  discussions,  on  a  dû  se  rcs- 

Conveniions.  —  v.  b 
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treindre  à  cause  de  Tespace  immense  qu  elles  auraient  exigé.  Cependant 
on  sest  attaché  i  reproduire  ou  à  résumer  les  plus  importantes  de  ces 
discussions  lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  questions  de  principe .  Quant 
aux  exposés  de  motifs  et  aux  rapports,  on  a  reproduit  de  préférence 
tantôt  les  uns  tantôt  les  autres,  suivant  que  fun  des  deux  documents  est 
plus  complet  que  Tautre.  On  les  a  insérés  tous  les  deux  lorsqu'il  y  avait 
intérêt  à  le  faire  à  raison  de  la  différence  de  leurs  développements  ou 
de  leur  point  de  vue;  quelquefois  on  s'est  borné  à  n'en  reproduire  que 
certaines  parties.  Mais,  que  la  reproduction  soit  partielle  ou  que  le  do- 
cument tout  entier  soit  omis,  on  a  eu  soin  d'indiquer  la  source,  afin 
qu'on  puisse  toujours  s'y  reporter  au  besoin. 

Pour  éviter  des  répétitions  inutiles  et  économiser  l'espace,  on  a  eu 
recours,  surtout  dans  les  derniers  volumes,  à  la  combinaison  suivante 
pour  la  reproduction  du  texte  des  lois  :  si  la  loi  a  été  volée  telle  qu'elle 
a  été  proposée  dans  l'exposé  âes  motifs  ou  dans  le  rapport  de  la  Commis- 
sion ,  on  se  borne  à  l'indiquer  dans  une  note  correspondante  au  texte 
donné  par  l'un  de  ces  deux  documents,  avec  renvoi  au  n'^du  Dalletin  des 
lois  et  à  celui  du  Journal  officiel  qui  contient  le  texte  promulgué.  Il 
n*est  peut  être  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet  la  forme  de  promulga- 
tion des  lois  édictées  avant  la  Constitution  du  26  février  1878,  ou 
sous  l'empire  de  cette  Constitution.  Dans  la  première  période .  la  date 
de  la  loi  est  celle  du  vote  de  l'Assemblée  nationale  ;  dans  la  seconde 
période,  la  loi  prend  la  date  du  décret  de  promulgation  signé  par  le 
Président  de  la  République.  En  conséquence,  pour  les  lois  de  la  pre- 
mière période,  on  s'est  borné  à  mettre  :  adopté  le ;  pour  la  se- 
conde période ,  on  a  indiqué  la  date  du  décret  de  promulgation  ;  d'ail- 
leurs, pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  on  trouve  en  général  la 
double  indication  du  numéro  du  Balletin  des  lois  ou  du  Journal  o§ 
contenant  le  texte  de  l'acte  législatif. 

Les  errata  sont  indiqués  à  la  fin  du  présent  volume. 

A.  VILLEFORT, 

l^inistre  plénipotentiaire. 
Mars  1879. 
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RÉPARATION  DES  DOMMAGES 

PROVENANT  DE  L'INViSION. 


RÉPARTITION  ET  PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  PAR  DÉPARTEMENT. 


RAPPORT  D^ENSBMBLE  DU  3l   DECEMBRE  1876. 

Au  moment  où  a  paru  ie  troisième  volume  de  ce  Recueil ,  le  détail 
des  répartitions  effectuées  dans  les  départements  à  titre  d'indemnité, 
pour  la  réparation  des  dommages  de  l'invasion ,  n'avait  pas  encore  été 
l'objet  d*un  travail  d ensemble.  Depuis  lors,  un  important  rappoit  en 
date  du  3i  décembre  1876  et  présenté  h  M.  Jules  Simon,  alors  mi- 
nistre de  Tintérieur,  par  MM.  Durangel  et  Boulan,  fonctionnaires  supé- 
rieurs de  ce  ministère,  a  donné  un  compte  rendu  complet  des  opérations 
relatives  aux  indemnités  allouées  par  les  lois  des  6  septembre  1871  et 
7  avril  1873. 

Ce  rapport,  qui  contient  avec  les  annexes  476  pages  in- A",  est  trop 
volumineux  pour  être  inséré  ici  :  il  ne  fait  dailleurs  en  grande  partie 
que  reproduire  une  foule  de  détails  dont  la  plupart  se  trouvent  déjà 
dans  les  volumes  I,  II  et  III  du  Recueil.  On  a  donc  dû  se  borner  à 
extraire  ou  à  résumer  les  pai  ties  essentielles  de  ce  travail. 

Un  des  premiers  actes  de  T Assemblée  nationale,  réunie  à  Bordeaux,  le  8  février 
1871,  fut  de  décréter  finstitution  dune  commission  spéciale,  chargée  de  rechercher 
et  de  faire  connaître  la  situation  des  départements  envahis. 

Constituée  dès  ie  a5  février,  cette  commission  ouvrit  immédiatement  une  grande 
enquête  à  Tefifet  de  donner  le  tableau  de  toutes  les  misères  occasionnées  par  la  guerre. 

Elle  invita  les  conseils  municipaux  à  rédiger  un  état  de  toutes  les  pertes  et  de 
toutes  les  charges  résultant  de  l'invasion ,  et  elle  leur  soumit  un  questionnaire  au- 
quel il  devait  être  répondu  dans  le  plus  bref  délai.  Ce  travail  préliminaire  ne  tarda 
Conventions.  —  v.  i 
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pas  à  se  confondre  avec  celui  de  rAdininîslraiion.  En  effet,  dès  le  i3  mars  1871 , 
une- circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  avait  invité  les  préfets  à  faire  dresser  un 
état  sommaire  des  diverses  catégories  de  pertes.  La  plupart  des  municipalités  s'em- 
pressèrent de  satisfaire  à  ce  vœu.  Quoique  préparé  à  la  hâte,  ce  travail  ne  fut  pas 
inutile;  il  servit  de  premier  élément  à  la  revision  générale  qu allait  entreprendre 
le  Gouvernement.  Le  montant  des  réclamations  constatées  par  les  municipalités 
s  élevait,  dans  trente-trois  départements  envahis  (rinsurreclion  delà  Commune  avait 
empêché  Tenquète  dans  le  département  de  la  Seine),  à  666,647«7g9  ^^^^^s* 

Le  ai  avril  1871,  le  Ministre  de  Tintérieur  ordonna  aux  préfets  d'instituer 
imimédiatement  des  commissions  cantonale^*,  chargées  de  vériBer  l'exactitude  des 
réclamations  et  d'évaluer  les  pertes  des  intéressés.  Les  membres  de  ces  commissions 
furent  choisis  parmi  les  maires,  les  juges  de  paix,  les  agents  des  administrations 
financières  et  les  citoyens  placés  dans  des  situations  incontestables  d'impartialité  et 
d'indépendance. 

Le  6  septembre  1 87 1 ,  l'Assemblée  nationale  votait  une  loi  qui  accordait  un 
premier  crédit  de  100  millions,  pour  être  réparti  entre  les  départements,  au  prorata 
des  pertes  que  l'invasion  leur  avait  causées. 

Les  tableaux  dressés  par  les  commissions  cantonales ,  et  dépouillés  postérieure- 
ment au  vote  de  la  loi,  avaient  porté  à  821,087,980  fr.  62  cent  le  total  de  l'éva- 
luation des  dommages.  Dans  cette  somme  le  département  de  la  Seine  figurait  pour 
96,632,635  francs. 

Par  une  circulaire  du  27  octobre,  le  Ministre  de  l'intérieur  prescrivit  à  chaque 
préfet  de  distribuer  la  somme  mise  à  la  disposition  de  son  département,  avec  l'assis- 
tance de  la  commission  prévue  par  l'article  3  de  la  loi  du  6  septembre  1871. 
Cette  commission,  dite  commission  départementale  de  répartition,  présidée  par  le 
préfet,  était  nommée  par  le  conseil  général  et  prise  dans  son  sein. 

Les  commissions  de  répartition  eurent  presque  toutes  terminé  leur  travail  à  la  fin 
de  l'année  1871. 

Le  1 2  décembre  1871,  une  nouvelle  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  invita 
les  préfets  à  constituer  les  commissions  départementales  chargées,  aux  termes  de 
l'article  a  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  de  reviser  le  travail  des  commissions 
cantonales  et  de  fixer  le  chiffre  définitif  des  pertes  justifiées.  Ces  commissions  étaient 
composées  du  préfet,  président;  de  quatre  membres  du  conseil  général  désignés 
par  cette  assemblée ,  et  de  quatre  représentants  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  Ces  quatre  représentants  ont  été  désignés  par  le  préfeL 

Les  opérations  de  revision  furent  terminées  au  mois  de  décembre  1872.  Le 
chiffre  total  des  dommages  fut  arrêté  a  la  somme  de  6  58, 698,^30  fr.  63  cent.  ^*\ 

t')  Voir  ci-après ,  page  69 ,  le  tableau  A. 

En  comparant  ce  chiffre  avec  celui  qui  figure  au  tableau  joint  au  rapport  de  M.  Passy,  du 
i4  mars  1873  (Recueil ,  tome  III,  page  182 ,  colonne  d  du  tableau),  on  remarque  une  diffé- 
rence de  800,000  francs  environ  ;  cela  tient  à  des  erreurs  rectifiées  par  les  commissions  pos> 
térieurement  au  rapport  de  M.  Passy. 
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non  compris  la  contribution  de  guerre  de  soo  millions  payée  par  la  ville  de  Pans. 
Cétait  donc  une  réduction  de  162,489,5(19  fr.  89  crenl.^'^  sur  le  chiÎTre  admis  par 
les  commissions  cantonales. 

Le  7  avril  1878,  TAssemblée  nationale  votait  la  loi  qui  accordait  une  seconde 
allocation  de  111,960,719  fr.  35  cent,  aux  départements,  et  une  indemnité  de 
\ào  millions  à  la  ville  de  Paris.  En  principe,  cette  allocation  était  payable  en  vingt- 
six  annuités  :  toutefois  la  loi  fournissait  le  moyen  de  payer  comptant  les  indem- 
nités aux  particuliers;  à  cet  eiFet,  elle  autorisait  les  départements  et  les  communes 
à  se  substituer  à  i'État,  cest-a-dire  à  convertir  par  voie  d'escompte  la  portion  de 
rindemnité  correspondant  aux  réclamations  privées ,  et  à  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  au  moyen  des  opérations  financières  jugées  les  meilleures.  Dans  ce  cas, 
rÉtat  devait  leur  rembourser  leurs  avances  en  vingt-six  annuités  comprenant  Tamor- 
tissement  et  Tintérèl  à  5  p.  0/0.  Plusieurs  départements  manifestèrent  Tinteniion  de 
profiter  de  cette  faculté,  mais  les  conseils  généraux,  à  Texception  de  ceux  des  Ar- 
dennes,  de  la  Mayenne,  de  la  Nièvre  et  du  Nord,  renoncèrent  à  ce  projet  lorsque 
fut  connu  le  système  des  bons  de  liquidation. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  avril  1873 ,  la  répartition  était  confiée  au  Ministre  de 
fintérieur,  chargé  de  Teffectuer  entre  les  départements  envahis  au  prorata  des  pertes 
constatées  par  les  commissions  départementales  de  revision,  en  tenant  compte  des 
sommes  attribuées  dans  la  première  répartition  de  100  millions. 

Cette  première  division  opérée,  les  sommes  ont  été  réparties,  dans  chaque 
département,  entre  les  intéressés,  à  savoir:  le  département,  les  communes  ou  les 
particuliers  par  une  décision  du  conseil  général ,  conformément  aux  propositions  de 
la  commission  départementale  de  répartition,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  (Circu- 
laires des  i5  mai  et  10  août  1873.] 

Comme  on  vient  de  le  voir,  c  est  le  conseil  général  qui  devait  faire  la  réparti- 
tion définitive;  mais  le  conseil  pouvait  déléguer  ce  soin  à  la  commission  départemen- 
tale de  répartition;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  plupart  des  cas  (dans  vingt-deux 
départements). 

Enfin,  pour  être  exécutoires,  les  décisions  des  conseils  généraux  furent  subor- 
données à  Tapprobation  du  Ministre  de  fintérieur. 

Ce  n  est  qu  après  un  double  renvoi  aux  commissions  départementales  de  revision , 
que  le  Ministre  de  Tinlérieur  proposa  au  Président  de  la  République  (rapport  du 
3i  octobre  1873)  et  que  celui-ci  approuva  (décret  du  même  jour)  la  répartition 
aux  départements  des  ai  1  millions  alloués  par  la  loi  du  7  avril  1873. 

Le  chiffre  des  pertes  y  était  ramené  de  658,598,43o  francs  à  657,2^6,923  francs. 
Le  décret  répar tissait  entre  les  trente-quatre  départements  envahis  une  somme  de 
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^*)  Le  rapport  imprimé  du  3i  décembre  1876  (p.  71)  dit  162,489,34 9 fr.  79.  cent.  Il  y  a 
une  erreur  de  200  francs  provenant  de  ce  que  le  chiffre  des  évaluations  par  les  commissions 
cantonales  est  indiqué  comme  étant  de  82 1 ,087,780  fr.  62  cent. ,  tandis  qu'il  est  réellement  de 
821,087,980  fr.  52  cent. 


Digitized  by 


Google 


4 


DOMMAGES  DE  L'INVASION. 


IMcKt 

du 
7  février  1874» 


Décret 
"avril  1874. 


aoo  millions,  réservant  une  somme  de  10,950,719  francs  pour  être  affectée  à  la 
réparation  de  dommages  exceptionnels,  des  erreurs  ou  des  omissions  et  à  certaines 
dépenses.  Mais  la  Commission  parlementaire  des  départements  envahis  ayant  élevé 
des  objections  contre  la  répartition  ordonnée  par  le  décret  du  3i  octobre  1878, 
celui-ci  fut  rapporté  et  remplacé  par  un  nouveau  décret  du  7  février  1 87^'  Le  pré- 
lèvement fut  réduit  de  10,960,719  francs  à  2,200,719  francs,  et  la  différence 
ajoutée  aux  aoo  millions  du  décret  du  3i  octobre  porta  à  208,700,000  francs 
la  somme  à  répartir.  La  plus  grande  partie  de  la  réserve  se  trouvant  ainsi  sup- 
primée, les  commissions  départementales  de  revision  furent  de  nouveau  appelées 
à  revoir  et  arrêter  leurs  propositions  afin  de  n*y  laisser  subsister  ni  omission  ni 
erreur. 

Ces  diverses  modifications  arrêtées  de  concert  entre  TAdministralion  et  la  G)m- 
mission  pariementaire  furent  opérées  davanoe  (circulaire  du  ao  janvier  187^)1  et 
le  décret  du  7  février  1 87^  ne  fit  que  les  consacrer. 

Enfin  un  dernier  décret  du  1*'  avril  1874  ^^^  répartit  une  somme  complémentaire 
de  5o,ooo  francs  ^^  destinée  à  combler  la  réduction  que  le  décret  du  7  février  1874 
avait  imposée  à,  certains  départements  dont  Tallocation  était  inférieure  k  celle  qui 
leur  avait  été  faite  par  le  décret  du  3i  octobre  1878.  Le  tableau  B  (voir  après  le 
rapport)  donne  la  répartition  définitive  de  la  somme  de  208,700,000  francs  qui  a 
été  faite  entre  les  départements  envahis. 

Telle  est  en  résumé  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  arriver  à  la  répartition  défini- 
tive entre  les  ayants  droit  des  indemnités  votées  par  T Assemblée  nationale;  il  reste  à 
exposer  le  mode  de  procéder  adopté  pour  le  payement. 


Mode 

lie  p«y«m«nt 

lie»  100  millions 

de  la  loi 
ft  da 

6  septembre 
1871. 


11  avait  d'abord  été  question  de  distribuer  immédiatement  et  en  une  seule  fois 
les  100  millions  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  mais  en  présence  des  charges 
énormes  du  Trésor  il  fut  décidé  que  le  crédit  serait  scindé  et  mis  à  la  disposition 
des  départements  dans  les  délais  suivants  : 

30  millions  le  5  janvier  1872. 

20 le  5  mars  1872. 

20  — — — .  le  5  mai  187a. 

20 le  5  août  1872. 

20 le  5  septembre  1872. 


U  n*entrait  pas  dans  la  pensée  de  TAdministration  de  morceler  les  créances  en 
cinq  parties  correspondant  aux  payements  de  l*État  et  d'en  faire  Tobjet  de  cinq 
mandatements  distincts.  Un  pareil  mode  de  procéder  aurait  occasionné  un  travail 
immense ,  peut-être  impraticable  et  des  retards  dans  les  payements  : 

^*)  Voir  ci-après  n"  2. 

(')  Cette  somme  à  été  prélevée  sar  la  partie  de  la  réserve  constituée  par  le  décret  du 
7  février  1874,  qui  était  affectée  aux  frais  matériels. 
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Pour  parer  à  ces  inconvénients ,  deux  moyens  se  présentaient  indépendamment 
d*un  point  qui  leur  était  commun  :  la  mise  en  réserve  d'une  somme  pour  faire  face 
aux  cas  imprévus: 

1*  Diviser  les  intéressés  en  cinq  catégories  déterminées  par  le  degré  d'intérêt  des 
situations,  et  dont,  par  suite,  le  payement  correspondrait  aux  cinq  échéances.  Par 
ce  moyen ,  chacun  aurait  reçu  en  une  seule  fois  son  allocation ,  mais  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  suivant  la  situation  de  fortune.  On  n  avait  ainsi  i  délivrer 
qa  un  nombre  de  mandats  égal  à  celui  des  parties  prenantes  ; 

a"  Placer  tous  les  intéressés  sur  le  même  pied.  Cette  combinaison ,  qui  fut  géné- 
ralement adoptée,  consistait  dans  la  délivrance  par  le  préfet,  a  cliaque  indem- 
nitaire (particulier  ou  commune) ,  d*un  mandat  de  payement  constatant  le  droit  à 
l'indemnité  et  les  époques  de  payement.  Au  mandat  étaient  joints  quatre  coupons 
correspondant  aux  diverses  échéances  et  payables  sur  leur  remise  après  détache- 
ment par  le  percepteur.  (Circulaire  du  8  janvier  187a.) 

Des  instructions  spéciales  tracèrent  aux  comptables  les  mesures  à  prendre  dans 
rintérèt  du  Trésor  à  Tégard  des  indemnitaires  qui  restaient  débiteurs  d'impôts. 

Voici  comment  statuait  sur  ce  point  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  finances 
du  aa  octobre  187a  : 

i*"  Lorsque  les  mandats  de  dédommagement  n'étaient  frappés  d'aucune  opposi- 
tion de  la  part  des  tiers,  les  percepteurs  étaient  autorisés  à  agir  par  voie  de  com- 
pensation ; 

a""  Dans  le  cas  où  il  eiistait  des  oppositions ,  mais  ou  aucun  transport  n'avait  été 
signifié  au  profit  d'un  tiers,  le  percepteur  pouvait  requérir,  en  vertu  du  privilège 
du  Trésor,  le  montant  des  contributions  directes,  autres  que  la  coniribation  foncière, 
dues  par  l'indemnitaire  pour  Tannée  échue  et  pour  Tannée  courante; 

3^  Pour  obtenir  le  recouvrement  des  contributions  non  privilégiées ,  le  percepteur 
procédait  par  voie  de  saisie-arrèt  ou  par  toute  autre  voie  de  droit  commun  comme 
créancier  ordinaire; 

A*  Dans  aucun  cas,  le  trésorier  général  ne  devait  consigner  d'office  le  reliquat  des 
sommes  mandatées  au  profit  de  Tindemnitaire.  Si  le  percepteur  restait  créancier  et 
qu'il  eût  intérêt  à  obtenir  la  consignation,  il  devait  recourir  à  l'autorité  judiciaire 
pour  la  faire  ordonner,  à  la  charge  des  oppositions  existantes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  avril  1873,  la  seconde  allocation  accordée  aux  victimes 
de  la  guerre  était  payable  en  vingt-sLx  annuités.  Pour  éviter  les  inconvénients  de 
payements  fractionnés  et  à  si  longue  échéance,  le  législateur  avait  autorisé  la  création 
de  bons  de  liquidation  au  porteur,  négociables ,  permettant  aux  indemnitaires  de 
réaliser  immédiatement  les  subsides  de  TÉtat.  A  cet  effet,  aai,5oo  bons  de  liquida- 
tion définitifs  de  5oo  francs,  formant  un  capital  de  1 10,760,000  francs  (montant 
de  la  somme  à  répartir] ,  furent  créés,  chaque  bon  rapportant,  à  partir  du  i"  janvier 
1873 ,  aa  francs,  montant  payable  par  semestre  de  la  fr.  5o. 

Ces  bons  étaient  remis  aux  personnes  comprises  pour  une  indemnité  de  5oo  fr. 
Quant  à  celles  qui  avaient  à  recevoir  une  indemnité  moindre  ou  un  appoint,  on 
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leur  donna  des  bons  dits  provisoires  de  5,  lo,  i5,  ao,a5,  5o,  loo,  300,  3oo  et 
4oo  francs,  suivant  les  besoins.  Comme  les  bons  définitifs,  les  bons  provisoires 
étaient  au  porteur,  négociables,  et  portaient  jouissance  du  i*' janvier  iSyS,  mais  les 
intérêts  ne  devaient  élre  payés  qu  après  la  réunion  de  ces  titres  en  bons  définitifs  de 
5oo  francs.  (Décret  dn  ao  mars  1874*)  Les  plus  grandes  facilités  furent  données 
aux  porteurs  pour  la  réalisation  et  la  réunion  de  ces  valeurs.  Les  trésoriers  géné- 
raux, les  receveurs  particuliers  des  finances  et  les  percepteurs  furent  autorisés  à 
recevoir  les  bons  provisoires  et  à  les  expédier  sans  frais  à  Paris ,  au  ministère  des 
finances ,  qui  les  faisait  vendre  à  la  Bourse  par  le  syndicat  des  agents  de  change  ou 
les  échangeait,  au  gré  des  intéressés,  en  titres  de  5oo  francs. 

Les  bons  définitifs  étaient  émis  par  le  ministère  de  Tintérieur,  les  bons  provisoires 
par  le  caissier  payeur  central  du  Trésor. 

Voici  conoment  eut  lieu  la  délivrance  des  bons  aux  ayants  droit.  Lorsque  le  préfet 
avait  reçu  les  états  de  répartition ,  il  transmettait  aux  maires  des  lettres  d'avis  nomi- 
natives reproduisant  les  indications  des  états  de  répartition.  Les  maires  délivraient 
ces  lettres  aux  intéressés,  qui  avaient  à  les  présenter  à  Paris,  à  la  caisse  du  Trésor, 
et  dans  les  départements ,  aux  percepteurs ,  et  recevaient  en  échange  les  titres  défi- 
nitifs ou  provisoires. 

Les  bons  de  liquidation  appartenant  aux  départements  et  aux  communes  ont 
été  déposés  au  Trésor,  qui  a  donné  en  échange  un  certificat  de  dépôt. 

Des  mesures  financières  analogues  ont  été  prises  en  ce  qui  concerne  l'allocation 
à  la  ville  de  Paris  des  i4o  millions  de  la  loi  du  7  avril  1878  et  des  28,669,398  fr. 
d'indemnité  accordés  par  cette  même  loi  aux  personnes  lésées  par  les  opérations 
d'attaque  de  Tarmée  française  pour  rentrer  dans  Paris. 

La  somme  de  i^o  millions  était  payable  en  5a  demi-annuités  égales  avec  inté- 
rêts à  5  p.  0/0.  La  ville  fut  autorisée  à  convertir  l'allocation  en  bons  de  liquida- 
tion de  5oo  francs ,  chacun  produisant  5  p.  0/0  d'intérêt  et  remboursables  par  voie 
de  tirage  semestriel.  (Loi  du  a6  juillet  1878  et  décret  du  28  août.)  L'émission 
des  bons  fut  limitée  à  277,800,  représentant  un  capital  de  i88,65o,ooo  francs, 
chiffre  inférieur  à  celui  de  la  créance  de  la  ville.  Cette  différence  s'explique  par  un 
simple  motif  de  comptabilité  :  il  n'a  pas  paru  possible  d'admettre  des  coupures 
moindres  de  5oo  francs. 

Ces  bons  ayant  le  caractère  mixte  de  valeur  communale  et  de  valeur  d'État, 
furent  appelés  à  bénéficier  des  exceptions  stipulées  par  l'article  16  de  la  loi  du 
1 5  juin  187a,  en  faveur  des  rentes  sur  l'Etat,  c'est-à-dire  affranchis  des  oppositions 
en  cas  de  perte. 

Le  conseil  municipal  décida  que  les  personnes  qui  avaient  éprouvé  des  dommages 
par  suite  de  l'insurrection  communale  recevraient  un  bon  de  5oo  francs  pour  698  fr. 
d'indemnité.  Cette  différence  représente  celle  existant  entre  une  créance  rembour* 
sable  en  quinze  ans  sans  intérêt  et  des  valeurs  produisant  intérêt.  La  loi  du  7  avril 
1878  a,  en  effet,  décidé  que  les  indemnitaires  de  l'insurrection  recevraient  une 
indemnité  payable  en  quinze  années,  sans  intérêt. 
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Au  contraire,  d*après  la  même  loi,  les  indemnitaires  du  second  siège  de  Paris  de- 
vaient être  payés  en  quinze  années  avec  intérêt  à  5  p.  o/o.  Le  conseil  municipal 
décida  que  les  indemnitaires  qui  opteraient  pour  être  payés  en  bons  de  liquidation 
recevraient  un  bon  de  5oo  francs  pour  4âo  francs  d'indemnité. 

LeA  indemnitaires  de  l'insurrection  qui  avaient  une  allocation  inférieure  à 
698  francs  et  ceux  du  second  siège  au-dessous  de  àSo  francs  ont  été  payés  en  espèces. 
(Voir  pour  ces  détails  le  paragraphe  relatif  au  département  de  la  Seine.) 

Le  rapport  du  3i  décembre  1876  donne  ensuite  le  résultat  des 
répartitions,  département  par  déparlement. 

Sont  reproduites  ou  résumées  ci^après  les  parties  essentielles  de  ce 
travail,  qui  est  ainsi  divisé  :  i*  travaux  des  commissions  cantonales; 
a°  travaux  de  la  commission  départementale  de  répartition;  3**  tra- 
vaux de  la  commission  départementale  de  revision;  k"*  répartition  défi- 
nitive. 

Pour  éviter  des  *  répétitions  ou  des  longueurs  inutiles ,  on  a  dû 
adopter  dans  le  résumé  qui  va  suivre  certaines  formules  qui  demandent 
quelques  explications.  . 

Les  quatre  divisions  ci -dessus  mentionnées  sont  indiquées  pour 
chaque  département  par  des  notes  marginales.  Au-dessous  des  mots.  : 
Commission  de  répartition,  on  a  mentionné  le  nombre  de  conseillers 
généraux  dont  elle  était  composée.  Pour  les  commissions  de  revision 
qui  se  composaient  dun  élément  fixe,  déterminé  par  la  loi  (qualre 
membres  du  conseil  général  et  quatre  représentants  variables  des  Mi- 
nistres de  fintérieur  et  des  finances) ,  on  s*est  borné  à  indiquer  ces  quatre 
représentants.  Lorsque,  comme  cela  a  eu  lieu  par  exception ,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  a  été  porté  à  plus  de  quatre,  ce 
nombre  est  mentionné.  Ainsi  fabsence  dindifcation  dans  la  note  mar- 
ginale du  nombre  de  conseillers  généraux  veut  dire  que  ceux-ci  étaient 
quatre,  comme  la  loi  favait  voulu.  La  composition  spéciale  des  com- 
missions cantonales  n  est  pas  indiquée  parce  que  ce  renseignement  ne 
figure  pas  dans  le  rapport  du  3i  décembre  1876. 

Les  mots  :  i"*  allocation,  placés  en  tête  du  travail  de  la  Commis- 
sion de  répartition,  indiquent  la  somme  attribuée  au  département 
dans  la  répartition  des  premiers  100  millions  accordés  par  la  loi  du 
6  septembre  1871.  —  Les  mots:  2^  allocation,  glacés  en  tête  du 
travail  de  la  répartition  définitive  indiquent  la  somme  provenant  de 
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la  réparlition  du  deuxième  crédit  alloué  aux  départements  par  la  loi 
du  7  avril  1878.  La  somme  indiquée  est  celle  qui  a  été  définitive- 
ment attribuée  aux  ayants  droit  après  le  décret  du  1^  avril  1874.  On 
peut  voir  dans  le  tableau  B,  n"  4,  ci-après  les  diverses  fluctuations  qu'a 
subies  la  répartition  du  second  crédit. 

Il  a  été  dit  plus  haut  (page  3)  que  les  conseils  généraux  avaient 
la  faculté,  pour  faire  la  répartition  définitive,  de  déléguer  ce  pou- 
voir à  la  commission  départementale.  Cette  délégation  ayant  été  la 
règle,  il  a  paru  inutile  de  mentionner  spécialement  ce  fait.  L'exception 
au  contraire  a  été  indiquée. 

Il  en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle  certains  départe- 
ments se  sont  substitués  à  l'Etat  pour  le  payement  comptant  des  in- 
demnités. La  règle  ayant  été  la  non-substitution,  on  n'a  indiqué  que 
l'exception. 

Enfin  le  rapport  énumère  pour  chaque  département  le  nombre  et 
la  nature  des  bons  de  liquidation  émis  et  le  détail  des  bons  délivrés. 
Ces  indications  se  trouvant  dans  le  tableau  qui  remplit  la  page  899 
du  tome  III  du  Recueil,  il  était  inutile  de  les  répéter;  peut-être  même 
aurait-on  pu  se  dispenser  de  reprodm're  le  travail  de  la  première  ré- 
partition, qui  fait  jusqu'à  un  certain  point  double  emploi  avec  celui  du 
rapport  de  M.  Passy  du  ik  mars  1873,  inséré  au  tome  ITI  du  Re- 
cueil, pages  1^7  et  suivantes.  Toutefois  il  a  paru  utile  de  ne  pas  faire 
abstraction  de  cette  partie  du  rapport  du  3i  décembre  1876  qui  donne 
des  détails  plus  complets  et,  sur  certains  points,  rectificatifs  de  ceux 
du  rapport  Passy. 


RÉSULTATS  PAR  DÉPARTEMENT. 
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les  réclamations  des  municipalités.  Le  (obieau  suivant  résume  le  travail  comparatif 
de  leurs  opérations  : 


NATURE  DES  PERTES. 

ÉVALUATIONS 

des 

mniioipjiLiTKS. 

ÉVALUATIONS 

des 

c  0  M  M 1  s  8  1 0  11  ■ 

eaa  tonales. 

i'  Gontribations  de  guerre,  impots  divers  en  ar- 
gent perçus  par  lautorité  allemande 

3*  Rëaulsitions  de  toute  nature 

fr.     c 

8,719,633   5i 
1 4,5 1 8,365  38 

8,119,756  33 

3,335,645  53 

fr.     c. 
9,433.408    93 

14,167,615  64 
6t  160,006  38 
1,846,634  o4 

3*  Dégâts  et  pertes  par  suite  d*incendies  et  autres 
causes 

4*  Titres ,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enle- 
vés sans  réciuisitiori. .  t .  t .  « .  r ..  r  ....... . 

Totaux 

33,593,399  55 

31,607.664  89 

1"  allocation  :  3,748,800  francs. 

La  coDoonission  de  répartitiou  constitua  d'abord  une  réserve  de  748,800  francs 
et  répartit  le  surplus,  s'élevant  à  3  millions  de  francs,  entre  les  cinq  arrondis- 
sements, au  marc  le  franc  des  pertes  constatées  par  le  travail  des  commissions  can- 
tonales. 

Elle  décida  ensuite  la  formation,  dans  chaque  arrondissement,  d'une  commission 
composée,  sous  la  présidence  d'un  membre  du  conseil  général  et  de  la  commission 
centrale,  des  présidents  des  commissions  cantonales,  et  chargée  de  dresser,  suivant 
leur  appréciation  des  situations  les  plus  nécessiteuses  et  des  besoins  les  plus  urgents, 
un  projet  de  répartition  de  la  somme  attribuée  à  Tarrondissement. 

A  son  tour  chaque  commission  cantonale  fut  appelée  à  dresser  un  projet  ana- 
logue entre  les  communes  et  les  particuliers  du  canton ,  en  se  guidant  d*après  les 
mêmes  considérations. 

Le  travail  des  commissions  d'arrondissement  et  des  commissions  cantonales  sou- 
mis à  la  commission  centrale  ne  provoqua  que  peu  de  réclamations. 

Au  moyen  des  prélèvements  effectués  sur  le  fonds  de  réserve,  on  fit  immédiate- 
ment profiter,  comme  ayant  le  plus  souffert  :  la  ville  de  Saint-Quentin  pour 
60,000  francs;  les  arrondissements  de  Laon  pour  4o,ooo  francs,  de  Soissons  pour 
iao,ooo  francs,  de  Château-Thierry  pour  60,000  francs.  Plus  tard  les  mêmes  lo- 
calités reçurent  sur  ce  même  fonds  de  réserve  :  Saint-Quentin  55, 000  francs;  les 
arrondissements  de  Laon  5o,ooo  francs ,  de  Soissons  1 4o,ooo  francs ,  de  Château- 
Thierry  60,000  francs. 

Le  premier  travail  de  répartition  avait  été  établi  dans  la  pensée  que  les  fonds  de 
dédommagement  seraient  versés  en  une  seule  fois.  Lorsqu'on  apprit  par  la  circu- 
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laire  du  8  janvier  187a  que  le  payement  aurait  lieu  par  cinquième,  il  fallut 
faire  un  nouveau  travail.  La  commission  centrale  se  borna  dès  lors  à  faire  des  attri- 
butions par  communes  et  délégua  le  soin  de  la  distribution  entre  les  ayants  droit 
dans  chaque  commune  aux  conseils  municipaux ,  sous  la  garantie  du  contrôle  des 
commissions  cantonales. 

Le  mandatement  des  indemnités  eut  lieu  immédiatement,  au  nom  des  communes 
groupées  par  perception ,  sauf  pour  l'arrondissement  de  Vervins ,  qui  avait  le  moins 
Bouifert. 

Instituée  le  1 3  janvier  187a ,  réunie  le  8  mars,  la  commission  de  revision  n*entra 
réellement  en  fonctions  que  le  5  juin ,  époque  à  laquelle  tous  les  documents  néces- 
saires à  Li  revision  purent  seulement  être  mis  à  sa  disposition. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  réquisitions  en  nature,  les  commissions  canto- 
nales avaient  adopté  des  prix  différents  suivant  les  communes.  La  commission  de 
revision  les  ramena  h  un  tarif  uniforme ,  de  même  que  les  frais  de  logement  et  de 
nourriture  des  troupes  allemandes  :  ^o  centimes  par  homme  et  par  jour,  1 5  cen- 
times par  cheval,  et  pour  la  nourriture  1  franc  par  homme,  a  francs  par  cheval 
(prix  lixés  par  le  Gouvernement). 

L'évaluation  des  pertes  du  département  de  T Aisne  admises  par  les  commissions 

cantonales  s'élevait  à 3i ,607,66^'  8g* 

La  commission  départementale  de  revision  les  rédubità.. . .      a3,74a,839  37 
savoir  ; 

1**  Contributions  de  guerre  et  amendes.  •  3,95iî,3g8'  ai" 
a*  Réquisitions  en  nature  justifiées  ....  6,734,909  68 
3"  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la 

nourriture  des  troupes 5,^97,988  09 

il'*  Dommages  résultant  de  vols ,  d'incen- 
dies, de  faits  de  guerre,  de  l'occu- 
pation des  troupes 8,555,5^3  16 

D'où  une  diminution  de 7,864,8a5  5a 

Cette  réduction  comprenait  les  impôts  payés  aux  Allemands,  remboursés  par 
le  ministère  des  finances  et  qui  s'élevaient  à  4,759,851  fr.  27  cent.  La  revision 
opérée  après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1873  fixa  le  chiffre  déGnitif  des  pertes  à 
a  a, 640,8^7  francs. 

a*  allocation  :  3,ia9,Goo  francs. 

La  commission  départementale  du  conseil  général  adopta,  dans  sa  séance  du 
a4  février,  les  bases  suivantes,  proposées  par  la  commission  spéciale  instituée  par 
la  loi  du  6  septembre  1871  : 

1*  La  répartition  entre  les  communes  aura  lieu  au  prorata  des  pertes,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  par  les  états  qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition  gé- 
nérale ; 
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a*  La  sous-répartîtîon  entre  les  intéressés,  dans  chaque  commune,  sera  faite  sur 
ies  «lonnées  ci-après  : 

Il  sera  affecté  aux  dommages  résultant  de  vols ,  d'incendies ,  de  roccupation  des 
troupes,  etc.  une  indemnité  équivalente  à  i5  p.  o/o  du  montant  de  la  perte  subie 
par  chacun  des  intéressés,  en  y  comprenant  la  première  allocation  reçue  sur  le 
fonds  de  loo  millions. 

Dans  les  communes  où  il  y  aura  lieu  à  des  attributions  d'indemnités  de  loge- 
ment aux  habitants .  ces  indemnités  seroqt  calculées  de  manière  ri  porter  la  part  de 
chacun  a  ao  p.  o/o  de  sa  perte,  en  y  comprenant  également  les  premières  alloca- 
tions. 

Ces  prélèvementsr opérés,  le  surplus  de  f  indemnité  sera  appliqué  aux  contribu- 
tions, impôts  et  amendes  non  remboursés,  et  aux  réquisitions  en  nature  jus liGées. 

La  répartition  entre  les  ayants  droit  sera  proposée  à  la  commission  par  les  con- 
seils municipaux. 

D'après  ce  système,  le  dividende  assigné  aux  logements,  d'une  part,  aux  vols, 
incendies,  etc.,  de  l'autre,  laissait  à  la  catégorie  des  contributions  de  guerre  et  à 
celle  des  réquisitions  justifiées  une  indemnité  de  près  de  àS  p.  o/o  en  moyenne. 

Une  somme  de  100,000  francs  à  prélever  sur  la  masse  a  été  d'abord  attribuée  aux 
hospices  deSoissons,  qui  ont  beaucoup  souffert,  puis,  en  1876,  une  autre  somme 
de  185,399  francs  prise  sur  le  crédit  de  3 G  millions  accordé  par  la  loi  du 
28  juillet  1874*  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  travaux  du  génie 
français  dans  l'intérêt  la  défense  nationale. 

Pour  la  sous-répartition  entre  le^  particuliers  dans  les  localités  où  il  y  avait  lieu  à 
des  distributions  individuelles,  le  préfet  provoqua  les  propositions  des  conseils  muni- 
cipaux; la  commission  départementale  statua  sur  ces  propositions,  ainsi  que  sur  les 
réclamations  particulières  survenues  à  la  suite  de  la  publication  prescrite  par  les 
instructions  préfectorales. 

4.71  communes  seulement  avaient  des  répartitions  individuelles  à  faire;  dans  les 
autres,  les  particuliers  ayant  été  désintéressés  à  Taide  d'emprunts  ou  autrement,  la 
caisse  municipale  seule  fut  appelée  à  recevoir  l'indemnité.    - 

Les  3,129,085  francs  de  la  seconde  allocation  ont  été  distribués  entre  15,778  ré- 
clamants. 

ARDENNES. 

466  communes  envahies  sur  478. 

Le  département  des  Ardennes  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souffeil  de  l'invasion. 
C'est  aussi  un  de  ceux  où  le  travail  des  commissions  cantonales^  travail  hâtif  et  fait 
en  dehors  des  réclamants,  qui  ne  furent  pas  entendus,  a  soulevé  le  plus  de  récrimi* 
nations.  Les  pertes  totales  admises  par  elles  s'élevaient  à  4o,499f033  fr.  1 1  cent. , 
chiffre  inférieur  à  celui  qui  fut  reconnu  plus  tard  par  la  commission  départemen* 
taie. 
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12  DOMMAGES  DE  L'INVASION. 

En  voici  le  détail  : 

i"  Iin{)ôts,  contributions  et  amendes 4,045,783'  78" 

3*^  Réquisitions  en  nature 1  i,525,o5o  66 

3*  Dégâts  et  pertes  par  suite  d'incendies  ou  autres 

causes 15,734,383  69 

à"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 9,193,915  98 

Ensemble « Ao,499,o33  1 1 

i'*  allocation  :  4,883,ooo  francs. 

La  commission  départementale  de  répartition ,  qui  se  réunit  pour  la  première  fois 
le  3o  octobre  1871,  résolut  de  faire  elle-même  directement  aux  intéressés  latiribu- 
tion  des  fonds  accordés.  Pour  connaître  le  degré  d'intérêt  qui  s*altachait  à  la  position 
de  chacun,  elle  entreprit  de  demander  aux  conseils  municipaux,  des  renseignements 
ad  hoc;  mais  ce  mode  de  procéder  donna  des  résultats  qui  ne  furent  pas  partout  sa- 
tisfaisants. Un  certain  nombre  de  communes,  pour  obtenir  une  plus  grosse  part 
d'indemnités ,  forcèrent  les  chiffres  et  donnèrent  des  renseignements  exagérés.  La 
commission  prit  alors  te  parti  de  suivre ,  à  Tégard  des  communes ,  le  mode  de  par- 
tage proportionnel  qu  avait  adopté  le  Gouvernement  vis-^-vis  des  départements. 
Cette  combinaison  avait  l'avantage  d*empêcher  que  les  communes  de  mauvaise  foi 
pussent  s'enrichir  au  détriment  de  celles  qui  avaient  fait  des  déclarations  sincères  ; 
mais  elle  laissait  subsister  Tinconvénient  de  l'inégalité  de  traitement  en  raison  du 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  nécessiteux  existant  dans  chaque  commune.  Pour 
rétablir  l'équilibre  autant  que  possible,  la  commission  dut  se  réserver  certains  pré- 
lèvements. Elle  eut  ensuite  à  se  prononcer  sur  les  deux  systèmes  indiqués  par  la  cir- 
culaire ministérielle  en  date  du  8  janvier  187a;  l'un  consistait  à  attribuer  le  premier 
terme  de  l'indemnité  à  une  classe  de  perdants  choisie  parmi  les  plus  malheureux, 
Tautre  à  attribuer  immédiatement  à  chacun  des  ayants  droit  à  la  première  répartition 
la  part  qui  devait  leur  revenir  en  fractionnant  les  payements  en  cinq  échéances. 

La  commission  adopta  ce  dernier  mode,  qui  donnait  lieu,  il  est  vrai,  à  un  travail 
beaucoup  plus  considérable  au  début,  mais  qui  avait  l'avantage  de  faire  connaître 
immédiatement  à  chacun  la  part  qui  lui  reviendrait  et  de  lui  enlever  toute  appréhen- 
sion; il  supprimait  aussi  la  difficulté,  presque  insurmontable,  de  faire  un  choix  entre 
des  malheureux  également  dignes  d'intérêt. 

Il  n'y  eut  pas  d'indemnité  inférieure  à  5  francs  et  supérieure  à  a8  p.  0/0  des 
pertes,  a 2,229  P^i^^i^^  >ur  plus  de  5o,ooo  furent  admis  à  bénéficier  de  la  première 
répartition. 

La  commission  départementale  de  re vision  eut  fort  à  faire  devant  tes  protestations 
aussi  violentes  que  nombreuses  suscitées  par  les  décisions  des  commissions  canto> 
nales.  Malgré  tous  ses  efforts,  elle  dut  renoncer  à  tirer  au  clair  certaines  dépenses 
telles  que  celles  relatives  au  logement  et  k  la  nourriture  des  troupes ,  où  fouruiilLucnt 
les  doubles  emplois. 
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Si  Ton  retranche  de  cette  somme  les  remboursements  d'impôts  effectués  par  l'admi- 
nistration des  finances  (3,626,76^  fr.  3o  cent),  il  reste  6,884,679  fr.  4g  cent., 
chiffre  qui  s'approche  sensiblement  du  montant  des  évaluations  arrêtées  par  la  com- 
mission départementale  de  revision ,  6,672,783  fr.  16  cent. 


•Bci«n  lioUire, 
le  directeur 
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En  résumé ,  les  pertes  admises  par  la  commission  de  révision  s'élevaient  en  tota- 
lité à  40,633,735  fr.  99  cent ,  se  décomposant  ainsi  : 

1**  Contributions  de  guerre,  amendes .  etc i,438,498'  43"                     ^'  **  poodrerie 

2*  Réquisitions  en  nature  justiGées 1 1,1 19,176  76 

3°  Dommages  résultant  de  vols ,  d'incendies ,  de  faits 

de  guerre,  de  foccupation  des  troupes 28,076,060  71 

40,633,735  90 

Après  la  nouvelle  vérification  ordonnée  par  la  circulaire  du  i5  mai  1873,  le 
cliiffre  des  dommages  fut  définitivement  fixé  à  4ii487,3o9  francs. 

a'  allocation  :  7,741,400  francs.  Wpirtition 

La  répartition  a  été  faite  directement  par  les  soins  du  conseil  général.  défiqîiire. 

Cette  assemblée,  après  diverses  déli))érations  contradictoires,  décida  que' les  in- 
cendiés recevraient  5o  p.  0/0  de  leurs  pertes;  les  victimes  de  vols,  pillages,  sans 
titres  réguliers ,  1 5  p.  0/0 ,  et  consacra  le  surplus  aux  porteurs  de  bons  réguliers  de 
réquisitions ,  ce  qui  porta  le  dividende  à  33.33  p.  0/0. 

Dans  sa  séance  du  i5  avril  1874,  le  conseil  général  décida  un  emprunt  départe- 
mental pour  payer  en  une  seule  fois  les  indemnitaires.  L'emprunt  a  été  autorisé  par 
une  loi  du  4  août  1874,  et,  pour  faire  face  aux  obligations  qui  en  résultent,  le  dé- 
partement s*est  imposé  extraordinairement  un  centime  pendant  douze  ans. 

La  gomme  de  7,741,400  francs  a  été  répartie  entre  28,5 1  a  indemnitaires. 

AUBE. 

445  communes  envahies. 

Les  commissions  cantonales  ont  opéré  dans  ce  département  avec  une  grande  ré- 
gularité. 

E31es  arrêtèrent  à  io,46i,433  fr.  79  cent,  le  montant  total  des  pertes  du  départe- 
ment ,  savoir  : 

1*  Impôts,  contributions  de  guerre,  amendes 6,738,604^  76'' 

a*  Réquisitions  en  nature 4,i  1 6,744  38 

3*"  Dégâts  et  pertes   par  suite  d*incendies  ou  autres 

causes 436,8i3  98 

4"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 179,270  68 

Total  égal io,46i,433  79 
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1  **  allocation  :  i ,  a  6 1 ,3oo  francs. 

Cette  commission  agit  avec  une  grande  circonspeclion  :  elle  ne  voulut  disposer 
de  Tindemnité  accordée  au  département  que  quand  la  commission  de  rc vision  eut 
achevé  son  travail.  Elle  divisa  les  incendiés  en  trois  catégories  correspondant  à  leur 
situation  de  fortune  :  à  la  première  elle  accorda  5o  p.  o/o  du  dommage  ;  à  la  se- 
conde ,  ào  p.  o/o  ;  à  la  troisième ,  3o  p.  o/o. 

Après  le  prélèvement  fait  en  faveur  des  incendiés,  la  somme  restée  libre  a  été 
répartie  entre  chaque  comimune  à  raison  de  i6  p.  o/o  du  montant  de  sa  perte.  Dans 
la  majeure  partie  des  communes ,  les  conseils  municipaux ,  assistés  des  plus  imposés , 
avaient  voté  des  emprunts  au  moyen  desquels  les  habitants  avaient  été  désintéressés 
de  leurs  pertes ,  de  sorte  que  les  communes  presque  seules  avaient  à  prétendre  à  des 
dédommagements  ;  quant  aux  habitants  des  communes  qui  n'avaient  pas  pris  à  leur 
compte  les  dépenses  de  guerre ,  il  leur  fut  également  accordé  une  indemnité  de 
1 6  p.  o/o  des  dommages  admis  par  la  commission  de  revision. 

Après  enquêtes  et  expertises  nouvelles,  la  commission  de  revision  arrêta  le  mon- 
tant des  pertes,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  à  6,672,783  fr.  16  cent.,  savoir  : 

1*  Contributions  de  guerre,  amendes 2,1 10,517'  iC** 

2**  Réquisitions  justifiées 3,835,3o6  65 

3^  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  des 

troupes 9  ii73d  92 

4°  Dommages  résultant  de  vols ,  d*incendies ,  de  faits  de 

guerre,  elc 635,234  43 

Total  pareil 6,672,783  16 


Reparti  tioa 
définitive. 


Lors  de  la  revision  prescrite  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  après  le  vote  de  la  loi 
du  7  avril  1873,  le  montant  des  dommages  fut  légèrement  augmenté  et  fixé  défini- 
tivement à  6,744,066  francs. 

2*  allocation:  790,100  francs. 

Les  incendiés  ayant  reçu  dans  la  première  répartition  des  indemnités  en  rapport 
avec  le  degré  d'intérêt  dont  leur  situation  de  fortune  et  de  famille  avait  été  jugée 
susceptible ,  il  fut  décidé  qu'une  règle  uniforme  leur  serait  appliquée  à  la  seconde 
répartition ,  puis  on  adopta  les  résolutions  suivantes  : 

1**  Tous  les  particuliers  recevront  des  indemnités  dont  le  chiflVe  sera  en  propor- 
tion directe  avec  le  montant  de  leurs  pertes;  ceux  qui  ont  été  compris  dans  la  pre- 
mière répartition  ne  recevront,  dans  la  seconde,  que  la  sonune  nécessaire  pour  éga- 
liser leur  part  dans  la  totalité  de  Tindemnité  attribuée  au  département; 

2*  Toutes  les  communes  seront ,  sans  exception ,  comprises  dans  la  répartition  en 
proportion  directe  du  chiffre  de  leurs  pertes  ;  . 

3'  Les  incendiés  ne  seront  pas,  dans  cette  seconde  répartition ,  divisés  par  caté- 
gories; ils  prendront  tous  part  aux  secours  en  proportion  directe  du  montant  de 
leurs  pertes. 

883  intéressés  ont  pris  part  à  la  seconde  allocation. 
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CALVADOS. 

4  7  communes  envahies  sur  764 
[3  cantons  de  rarrondissemenl  de  Lisieux  et  2  de  rarrondissement  de  PontrÉvêque). 

Uensenible  des  dommages   a    été   évalué,   par  les  commissions  cantonales,  à 
8o5,886  fr.  o4  cent.,  savoir  : 

1*  Impôts  et  contributions 267,049'  56" 

1"  Réquisitions  en  nature ii  2,192  gS 

3^  Dégâts  et  pertes  par  suite  d'incendies  ou  autres  causes.  42  5,3oo  00 
4°  Titres,  meubles  et  autres  objets    mobiliers   enlevés 

sans  réquisition 11 ,343  55 


1"  allocation  :  97,200  francs. 

La  commission  départementale  décida  que  cette  somme  serait  répartie  pro- 
portionnellement entre  tous  les  indemnitaires,  qui  recevraient  ainsi  13.07  P*  ^/^ 
de  leurs  pertes.  Mais  la  répartition  individuelle  n*eut  lieu  qu'après  la  clôture  des, 
opérations  de  la  commission  de  revision  et  d*après  le  travail  fait  par  cette  der- 
nière. 

La  commission  de  revision  fixa  le  chiffre  des  pertes,  déduction  faite  de 
91,401  francs,  remboursés  par  Tadministration  des  finances,  à  692,129  fr.  4 1  cent.. 


1°  Contributions  et  amendes 1 65,63 1^  1 2^ 

2*  Ré^isitions  justifiées ^7, 1 99  92 

3"  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourririture 

des  troupes 44,o8 1  85 

4*  Dommages  résultant  de    vols,   pillages,  de   faits   de 

guerre,  etc 445,320  Ss 

Le  contrôle  ordonné  par  le  ministère  de  Tinlérieur,  conformément  à  la  loi  du 
7  avril  1873,  eut  pour  effet  de  réduire  à  674*164  francs  le  montant  des  dommages. 

2'  allocation  :  107,900  francs. 

Il  fut  décidé  qu  il  ne  serait  pas  établi  de  distinction  par  nature  de  dommages ,  et 
que  la  même  base  serait  appliquée  indistinctement  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre; 
résolution  approuvée  par  la  commission  départementale  du  conseil  général,  le 
10  mars  1874.  Il  y  eut  85o  parties  prenantes. 
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CHER. 

i5  communes  envahies  sur  291 
(cantons  de  Vienon,  Argent,  Aubigny,  Lury,  et  ia  Gbapelie-d'Angillon ). 

Les  dommages  furent  évalués  d*abord  à  107,813  fr.  70  cent ,  savoir  : 

1**  Impôts  et  contributions 1 7,000'  00* 

3^  Réquisitions  en  nature 36,965  60 

3^  Dégâts    et    pertes    par    suite    d'incendies    ou    autres 

causes 13,671    10 

4*"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  sans 

réquisition .' 41,177  00 

!■*  rtfpariitioB.  i""  allocation  :  1 3,000  francs ,  qui  furent  distribués  entre  les  personnes  les  plus  in- 

téressantes dans  ujfie  proportion  de  3o  p.  0/0  au  moins  des  dommages  ^^\ 

Le  chiffre  définitif  des  pertes  fut  porté   par  la  commission  de  revision  ^^^  à 
108,416  francs. 
nVr^iio»  a'  allocation  :  ao,ooo  francs ,  qui  ont  été  répartis  entre  87  intéressés. 

dcfiniliff. 

/  CÔTE-D'OR. 

638  communes  envahies  sur  717. 

Les  opérations  des  commissions  cantonales  ne  furent  terminées  qu  en  novembre 
1871. 
Le  total  des  pertes ,  fixé  à  1 3,123,687  fr.  78  cent,  se  décomposait  ainsi  : 

1*  Impôts,  contributions  de  guerre 380,188'  68' 

3"  Réquisitions  en  nature  justi6ées 7,8o3,66i   44 

3*  Dégfits  et  pertes  par  suite  d^incendies  ou  autres 

causes i,446,s49  ào 

4**  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition ." 3,633,588  36 

12,123,687  78 
A  quoi  il  faut  joindre  le  chiffre  des  dommages  éprouvés 

par  la  ville  de  Dijon,  qui  s^élcvait  à .* 3,097,470  7s 

Total 1 5,3 3 1,1 58  5o 

i'«r^partiiioD.  i'*  allocation  :  1,461,800  francs. 

Commbfioa 
cl«  r^parlilioB  : 

quatre  mambi«a  ^^^  Commission  de  répartition  :  quatre  membre  du  conseil  général. 

do  W  Commission  de  revision  :  trois  membres  du  conseil  général,  un  conseiller  de  préfecture, 

g*"»*»'      QU  inspecteur  des  chemins  vicinaux,  un  vérificateur  des  domaines,  un  contrôleur  des  contri- 
butions. 
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Dans  sa  session  de  novembre  1871,  le  conseil  général  désigna  quatre  de  ses 
membres  pour  faire  partie  à  la  fois  de  la  commission  de  revision  et  de  la  commis^ 
sion  de  répartition.  Ceux-ci  révisèrent  le  travail  des  commissions  cantonales  préala- 
blement à  toute  répartition ,  système  s'écartant  de  Téconomie  de  la  loi  qui  voidait 
une  répartition  immédiate  des  premiers  secours ,  mais  qui  avait  l'avantage  dassurer 
une  distribution  plus  équitable. 

Sur  les  I  ,ii6 1,800  francs  ci-dessus,  une  somme  de  1^0,000  francs  fut  prélevée  en 
faveur  de  la  ville  de  Dijon.  Puis  la  commission  décida  que  Tallocation  attribuée  au 
département  serait  répartie  eutre  les  arrondissements  proportionndlement  au  cbiiïre 
brut  des  pertes  admises  pour  chaque  arrondissement  (cette  répartition  représentait 
9  fr.  i5  cent.  p.  0/0  des  pertes  brutes);  qui!  serait  fait  immédiatement  aux  perdants 
des  deux  premières  catégories  (nécessiteux  et  peu  aisés)  une  distribution  de  35  p.  0/0 , 
en  écartant  des  bases  d* allocation  les  friiis  de  logement  et  cle  nourriture  des  troupes, 
considérés  comme  une  charge  habituelle  des  populations  ^'^  Les  trois  premiers  cin- 
quièmes de  la  subvention  susmentionnée  suffirent  à  cette  première  distribution. 
Une  seconde  de  35  p.  0/0  eut  lieu  en  faveur  des  perdants  de  la  troisième  catégorie 
(assez  aisés)  sur  les  deux  derniers  cinquièmes. 

Le  montant  total  des  pertes  fut  arrêté  à  la  somme  de  14*464*437  fr.  29  cent., 
savoir  : 

1°  Contributions  et  amendes  [de  guerre  non  rembounée^ 

par  le  ministère  de»  finances  ,  ci 227,848'  70* 

2'  Réquisitions  justifiée^: \ 5,786,579   89 

y  Noui-rituro  et  logement  des  trou[)es 3,626,8 16  80 

4**  Dommages  résultant  de  vols,  d*incendii:s ,  de  faits 

de  guerrj  et  de  foccupation  des  troupi's 4,823,181   85 


Commission 
de    rovUiua  : 

deux  conscillrrs 
de  préfrelure, 

dottiperccpliMit». 


Après  la  nouvelle  revision  prescrite  par  la  circulaire  du  i5  mai  1873,  le  ciiiffi'e 
des  pertes  fut  définitivement  fixé  à  16,048,674  francs. 

2*  allo<;ation  :  3.399,31 5  francs. 

Le  conseil  général  décida  que  la  répartition  définitive  de  cette  somme  aurait 
Heu  de  la  manière  suivante  : 

1*  Les  dommages  causés  au  département,  aux  communes  et  aux  particuliers  se- 
raient classés  en  trois  catégories ,  savoir  : 

1'*  catégorie.  —  .Contributions  de  guerre  et  amendes  imposées  par  Tcnnemi  et 
non  remboursées  par  FÉtat. 

a*  catégorie.  —  Réquisitions  régulières  et  incendies. 

3*  catégorie.  —  Réquisitions  non  justifiées,  vols , pillages ,  logement  et  nourriture 
des  troupes ,  et  tous  autres  dommages  matérids ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

a*"  Les  perdants  de  la  première  catégorie  seraient  remboursés  intégralement. 

3°  Les  perdants  de  la  deuxième  catégorie  recevraient  un  prorata  de  Sa  p.  0/0. 


Réparlilion 
dénnilivc 


^*>  Ce  i-elranchement  était  évalué  pour  tout  le  département  h.  4,75o,ooo  francs. 
Conventions.  —  y. 
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4°  La  somme  restant  de  rallocation  totale,  après  les  prélèvements  nécessaires 
pour  indemniser  les  perdants  des  deux  premières  catégories,  serait  répartie  entre 
les  perdants  de  la  troisième  catégorie ,  au  prorata  du  chiffre  de  la  perte  de  chacun , 
sans  distinction  de  la  nature  des  dommages. 

Le  dividende  attribué  a  chacun  des  indemnitaires  de  celte  catégorie  fut  de 
i3  p.  o/o  environ. 

Le  montant  des  indemnités  accordées  dans  la  première  répartition,  comprenant 
les  i,A6 1,800  francs  alloués  par  le  décret  du  37  octobre  1871,  fut,  sauf  certaines 
exceptions ,  déduit  de  la  somme  totale  revenant  aux  ayants  droit. 

La  seconde  allocation  de  3,399,21 5  francs  a  été  répartie  entre  26,976  perdants. 


1"  répartition. 

Commiuion 
(le  répartition  : 
qaalre  membres 

du 
conseil  général. 


DOUBS. 

6o5  commuoes  envahies  sur  689. 

Un  premier  travail  émané  des  maires  avait  fixé  le  montant  des  réquisitions  en 
nature  et  en  argent  à  3,662,698  fr.  92  cent. 

Le  i"mai  1871,  les  commissions  cantonales  furent  instituées;  elles  fixèrent  le 
montant  des  dommages  à  la  somme  de  7,893,280  fr.  58  cent. ,  savoir  : 

1**  Impôts,  rontribu lions ,  amendes 1,062, 55 1'  63*" 

a**  Réquisitions  de  toute  nature 3,87 i,54o  59 

3°  Dégâts   et  pertes    par  suite  d*incendies  ou  autres 

causes 938,524  55 

h"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 2,520,663  8t 

1"  allocation  :  961,700  francs. 

Avant  de  se  mettre  à  Tœuvre ,  la  commission  de  répartition  attendit  que  la  com- 
mission de  révision  eût  fini  son  travail,  et  elle  prit  ce  dernier  pour  base  de  la  dis- 
tribution. 

Elle  décida  que  le  crédit  de  961,700  francs  serait  directement  réparti  par  elle. 

La  base  adoptée  pour  la  distribution  fut  ainsi  fixée  :  20  p.  0/0  aux  perdants  peu 
aisés,  4o  p.  0/0  aux  gênés,  60  p.  0/0  aux  nécessiteux. 

La  commission  mit  à  la  disposition  du  préfet,  pour  être  répartie  hors  part,  entre 
les  incendiés,  la  somme  de  5o,ooo  francs;  eUe  affecta  i35,35o  francs  aux  com- 
munes les  plus  obérées;  enfin  elle  réserva  3,5oo  francs  pour  la  rémunération  des 
employés  et  pour  le  payement  des  frais  de  l'opération . 

La  répartition  des  961,700  francs  fut  ainsi  faite  : 

Particuliers 791 ,759'  00" 

Communes  obérées 1 35,35o  00 

Rémunération  d'employés,  faux  frais,  impressions,  etc. .  2,736  75 

ToTAi 929,845  75 
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il  resta  disponible  une  somme  de  ai,85ii  fr.  35  cent.,  qui,  plus  tard,  fut  distri- 
buée d*après  les  bases  générales  primitivement  adoptées. 

La  commission  se  réunit  pour  la  première  fois  le  i5  février  187a,  et  ayant  re- 
connu que  le  travail  des  commissions  cantonales  était  défectueux  sur  beaucoup  de 
points,  elle  le  leur  renvoya. 

Le  résultat  de  ce  nouvel  examen  ne  fut  guère  plus  satis^sant ,  et  la  com- 
mission départementale  de  revision ,  trouvant  que  de  nombreuses  demandes  étaient 
exagérées,  les  soumit  à  des  réductions  arbitraires  qui  soulevèrent  des  protes- 
tations. 

Le  département  du  Doubs  avait  eu  à  subir  des  épreuves  cruelles ,  ayant  été  suc- 
cessivement foulé  par  les  troupes  françaises  de  Tarmée  des  Vosges,  par  Tannée 
marchant  sur  Belfort  et  par  les  troupes  allemandes,  puis  désolé  par  la  peste  bo- 
vine. Les  pertes  accusées  par  les  intéressés  s*élevaient  à  environ  io,5oo,ooo  francs; 
elles  avaient  été  réduites  par  les  commissions  cantonales  au  chiffre  de  7,893,380  fr. 
58  cent.  Elles  furent  fixées  par  la  commission  de  revision  à  la  somme  de 
5,517,370  francs. 

Dans  ce  dernier  chiffre  n'étaient  pas  compris  les  impôts  et  contributions  de 
guerre  remboursés  intégralement  par  TÉtat  et  s'élevant  à  5i5,4i  1  fr.  20  cent. 

Les  5,517,370  francs  se  décomposaient  ainsi  : 

1*  Contributions  et  amendes. . . . .' 590,59^  fr. 

a*  Réquisitions  justifiées 2*93^,777 

3*  Logement  et  nourriture  des  troupes A5o,2  35 

d^  Dommages  résultant  de  vols,  d*incendies,  de  faits  de 

guerre,  de  l'occupation  des  troupes,  etc 1,^91.773 


Commission 

d«  ravision  : 

U 

trMorior  général. 


sOBS-préfel, 

un  ancien 

mannfaelurier, 

on  membre 

lia 

conseil  d'arron- 

difsement. 


A  la  suite  de  la  revision  définitive  ordonnée  par  le  Ministre,  revision  qui  était 
d  autant  plus  nécessaire  que  les  réductions  proportionnelles  faites  en  bloc  n'élaient 
pas  toutes  justifiées,  le  chiffre  total  des  dommages  fut  augmenté  et  arrêté  à  la 
somme  de  5,g^5,65g  francs. 

3'  allocation  :  857,  i5o  francs. 

L'échelle  adoptée  dans  la  première  répartition  fut  en  'général  trouvée  rationnelle. 
Toutefois,  la  première  répartition,  s'appliquant  seulement  aux  besoins  les  plus 
urgents,  ressemblait  plutôt  à  un  secours  qu'à  un  dédommagement;  la  seconde  répar- 
tition, au  contraire,  était  appelée  à  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  toutes  les 
pertes ,  quelle  que  fût  la  situation  de  fortune  des  victimes  ;  d'où  lobligation  de  tenir 
compte  des  indemnités  déjà  touchées.  Cest  d'après  ces  données  et  en  se  fondant 
sur  le  travail  de  la  commission  de  revision,  fixant  d'une  manière  irrévocable  les 
droits  individuels  au  point  de  vue  des  pertes ,  que  la  commission  de  répartition  éta- 
blit son  travail  pour  la  distribution  des  857,1 5o  francs. 

Après  diverses  éliminations,  la  répartition  définitive  a  fait  ressortir  la  progression 
suivante  dans  les  indemnités  : 

Nécessiteux,  60  p.  0/0 ;  gênés,  4o  p.  0/0 -,  peu  aises,  3op.  0/0 ;  aisés,  25  p.  0/0. 


Répartition 
définitive. 
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Une  catégorie  spéciale  de  perdants ,  celle  des  incendiés ,  parut  mériter  un  supplé- 
ment d'allocation.  Elle  avait  obtenu  une  majoration  de  i5  p.  o/o  dans  la  première 
allocation;  elle  reçut  un  supplément  de  lo  p.  o/o. 

Quant  aux  communes ,  celles  obérées  avaient  touché  dans  la  première  répartition 
ao  p.  o/o  :  le  même  chiflre  fut  accordé  à  celles  qui ,  n'ayant  pas  pris  part  à  la  pre- 
mière répartition ,  furent  comprises  dans  la  seconde.  Une  bonification  de  6.60  p.  0/0 
fut  en  outre  concédée  sur  le  montant  des  pertes  résultant  des  contributions  de 
guerre  et  amendes  imposées  aux  communes,  et  dont  celles-ci  n  avaient  pas  été  inté- 
gralement remboursées  par  TEtat. 

Les  857,160  francs  ont  été  répartis  entre  9,206  indemnitaires. 

EURE. 

700  communes  envahies  sur  700. 

Les  commissions  formées  dans  chaque  canton ,  en  vertu  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  ai  avril  1871,  apportèrent  un  très-grand  soin  à  Texamen  des  réclamations 
individuelles  et  des  états  dressés  par  les  municipalités.  D* après  les  évaluations  qu'elles 
arrêtèrent,  les  dommages  de  toute  nature  s'élevaient  à  ia,76a,oao  fr.  99  cent., 
savoir  : 

1°  Impôts ,  contiibutions  de  guerre,  amendes 2.6Â9179S'  3o* 

2"  Réquisitions  de  toute  nature  juslifiées  par  des  bons.  6,365,694  54 
■     3*  Dégâts  et  pertes  par  suite  d'incendies   ou   autres 

causes 3,139,407  01 

4**  Titres,  meubles  ot  autres  objets  mobiliers   enlevés 

sans  réquisition i ,607, 1 23  1 4 


i'*  répartition. 

Commission 
de  répartition  : 
qustra  membres 

dn 
coDseil  génial. 


1"  allocation  :  1,538,700  francs. 

Le  conseil  général  réuni  en  session  ordinaire  décida ,  dans  la  séance  du  3o  octo- 
bre 1871,  que  cette  somme  serait  répartie  entre  tous  les  cantons  proportionnelle- 
ment au  cbiffre  des  pertes  éprouvées  par  chacun  d'eux.  Une  commission  spéciale  fut 
formée  dans  chaque  canton  pour  donner  son  avis  sur  la  distribution  des  sommes  a 
employer  suivant  le  vœu  de  la  loi. 

Comme  mode  de  payement,  chaque  intéressé  dut  recevoir  un  mandat  individuel 
de  la  somme  à  lui  attribuée  payable  en  cinq  termes. 

A  la  séance  du  11  avril  187a,  le  préfet  soumit  à  la  commission  les  délibéra- 
lions  prises  par  les  conseils  municipaux  de  61a  communes  pour  la  répartition 
entre  les  intéressés  des  sommes  aflectées  a  chaque  commune,  à  titre  de  dédom- 
magement. 

La  commission  mit  en  réserve  1,1  o5  fr.  70  cent,  pour  le  payement  des  frais  mîi- 
tériels,  et  elle  répartit  i, 38a, 798  fr.  5a  cent,  entre  les  Gia  communes  dpiit  le  tra- 
vail avait  été  préparé. 
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Celte  première  répartition  donna  les  résultats  récapitulatifs  suivants  : 

des  Andelys m  communes . ,  436,48o'  82^ 

de  Bernay 111    387,827   08 

An*ondlssements  .  .  {  d*Evreux 209 298,070  5o 

de  Louviers 87 1 29,385  54 

de  Pont-Audemer 94 23i,o34  58 

A  la  séance  du  2  mai  187a,  elle  examina  des  états  de  distribution  produits  par 
39  autres  communes,  auxquelles  elle  alloua  39,997  fr.  a  a  cent.,  ainsi  répartis  : 

des  Andely.s 1  commune. . .  1  t,45o'  32*' 

de  Bernay 3  communes. . .  1 ,3o3  47 

Arrondissemcnls  .  .  ^  d'Évreux 3 1 ,006  36 

(de  Louviers 19 1 5,753  54 

de  PontAudemer 3 483  53 

Enfin,  dans  une  dernière  réunion  (a3  mai  187a),  elle  répartit  ainsi  le  reliquat 
du  crédit  (1 3^,708  fr.  56  cent.)  : 

/  des  Andelys 1  commune. . .  74*592'  98° 

I  de  Bernay 6  communes. . .  8,476  39 

Arrondissements  .  .  {  d'Évreux 7 37,608  63 

de  Louviers 2   i,4i6  93 

de  Pont-Audemer 8 , 2,703  63 

Le  dividende  proportionnel  s'éleva  à  1 5  p.  0/0  environ. 

La  commission  de  re vision,  s  en  rapportant  au  travail  des  commissions  cantonales , 
iixa  d*abord  à  io,5i6,o53  fr.  90  cent,  le  montant  total  des  dommages  matériels; 
mais  ayant  reconnu  que  les  détails  des  chiffres  étaient  loin  d'être  exacts ,  elle  procéda 
à  une  nouvelle  enquête  par  Tinteroiédiaire  dès  sous-préfets  assistés  des  conseillers 
généraux  et  des  maires  de  chaque  canton,  et  arrêta  ensuite  Jie  montant  total  des 
pertes  à  la  somme  de  i3,36ât598  francs. 

a*  allocation  :  a, 56 7,460  francs. 

100,000  francs  furent  prélevés  en  faveur  de  la  ville  d'Étrépagny,  qui  avait 
éprouvé  des  dommages  exceptionnels  par  suite  dincendies;  669  francs  en  faveur  de 
riiospice  dePacy-sur-Eure;  194  francs  en  faveur  de  fambulancc  de  Gaillon.  Le  sur- 
plus a  été  réparti  proportionnellement  et  au  prorata  des  pertes  déterminées  par  la 
commission  de  re  vision. 

Il  y  a  eu  1  a,633  indemnitaires. 


Commission 

do  revision  t 

deux  conseillers 

do  profoctnre , 

i«  directeur 

des  eonlribtt  lions 

directes , 

le  direetonr 

des  contributions 

indirectes. 

R^psrtition 
définitive. 


EURE-ET-LOIR. 

4a6  communes  envahies  sur  4 26. 


r)*après  les  premiers  états  dressés  par  les  municipalités,  le  montant  des  perles 
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s*élevait  à  33,a68,iog  francs,  chiffre  exagéré,  quoique  le  déparlement d'Eure-et-Loir 
fut  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert. 

Un  arrêté  préfectoral  institua  dans  chaque  canton  une  commission  chargée  de 
procéder  à  une  contre-vérification.  D'après  ce  travail,  qui  fut  terminé  à  la  fin  de 
mai  1871,  le  montant  total  des  pertes,  fixé  à  28,047*794  fr.  87  cent.,  se  répartis- 
sait  ainsi  : 

1°  Impôts,  contributions  de  guerre,  amendes 1 ,664,826'  01" 

a**  Réquisitions  en  nature  justifiées 1 6,459,485  55 

3**  Dégâts   et  pL^rtes  par  suite  d*incendies  ou  autres 

causes 6,184.207   26 

4°  TiU*es«  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 3,739,276  o5 


■  '*  rapsrlilion. 

Commission 
de  répartition  : 
huit  mombret 

du 
conseil  général. 


1'*  allocation  :  3,38 1,800  francs. 

La  commission  de  répartition  d'Eure-et-Loir  est  une  de  celles  qui  ont  apporté  le 
soin  le  plus  scrupuleux  et  le  plus  de  correction  dans  Taccomplissemcnt  de  leur 
lâche ,  telle  que  lavait  conçue  le  législateur.  * 

Pour  faire  face  aux  cas  imprévus ,  elle  constitua  d*abord  une  réserve  de 
600,877  fr.  42  cent. 

Elle  décida  qu'elle  prendrait  comme  hase  de  ses  résolutions  le  travail  des  com- 
missions cantonales,  mais  en  se  conformant  au  texte  de  la  loi  du  6  septembre  187 1 , 
portant  que  le  dédommagement  serait  accordé  aux  victimes  les  plus  nécessiteuses 
de  la  guerre  et  aux  communes  les  plus  obérées. 

Elle  classa  les  communes  en  neuf  catégories.  La  première,  comprenant  les  com- 
munes incendiées  et  celles  qui  avaient  subi  une  perle  représentant  en  moyenne  plus  de 
4oo  francs  par  tète  d'hahitant,  reçut  une  indemnité  calculée  à  raison  de  16  p.  0/0 
du  chiffre  des  pertes;  le  seconde  i5  p.  0/0;  la  troisième  i4  p.  0/0,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  neuvième  catégorie,  qui  reçut  8  p.  0/0. 

Pour  la  distribution  entre  les  individus ,  les  règles  suivantes  furent  adoptées  : 

Liste  des  parties  prenantes  dressées  par  le  conseil  municipal;  publication  de  cette 
liste;  dépota  la  mairie  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés;  enquête  par  un  com- 
missaire nommé  parle  préfet  et  étranger  à  la  commune;  décision  définitive  réservée 
à  la  commission  elle-même. 

Les  localités  qui  s'étaient  inspirées  le  mieux  du  principe  de  la  loi  écartèrent  les 
riches  propriétaires  et  classèrent  les  autres  indemnitaires  en  plusieurs  catégories  se- 
lon leurs  besoins.  Dans  d'autres ,  deux  parts  furent  faites  de  Tindemnité  accordée  à 
la  commune  :  la  première,  la  plus  importante,  était  réservée  aux  habitants  les  plus 
nécessiteux;  le  surplus  était  réparti  suivant  la  proportion  des  pertes  entre  les  autres 
réclamants.  EnQn  plusieurs  municipalités  ne  firent  qu'une  classe  de  nécessiteux. 

La  conmiission  sanctionna  ces  diverses  combinaisons,  mais  elle  repoussa  cons- 
tamment, comme  contraire  aux  intentions  du  législateur,  les  propositions  dds  com- 
munes qui,  répartissant  l'indemnité  entre  tous  les  perdants  indistinctement,  faisaient 
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participer  aux  secours  les  personnes  dans  une  haute  situation  de  fortune.  Dans  plu- 
sieurs localités  très  éprouvées ,  elle  exigea  que  les  personnes  admises  à  la  répartition 
fussent  classées,  selon  leurs  besoins,  en  plusieurs  catégories  recevant  chacune  un 
prorata  différent. 

Pour  la  distribution  des  indemnités,  la  commission  adopta  le  système  des  man- 
dats avec  coupures  correspondant  aux  échéances  indiquées  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  8  janvier  187a.  22,000  personnes  environ  prirent  part  à  la  distribution; 
i,5oo  personnes  admises,  pour  un  secours  inférieur  à  5  francs,  ne  reçurent  pas  de 
mandat,  mais  obtinrent  directement  cette  somme  du  receveur  municipal  sur  simple 
émargement  d*une  feuille  de  payement. 

La  question  des  frais  de  nourriture  supportés  par  les  habitants  et  celle  des  réqui- 
sitions furent  réservées  pour  éviter  des  doubles  emplois.  Plus  tard ,  la  commission  de 
répartition,  après  vérification,  décida  quun  secours  supplémentaire  (igo,ooo  francs 
environ)  serait  accordé  à  un  certain  nombre  de  communes  pour  frais  de  séjour  des 
soldaU  allemands. 

La  commission  de  revision  se  réunit  le  27  décembre  1871  et  apporta  dans  sa 
tâche  les  mêmes  soins  et  les  mêmes  scrupules  que  la  commission  de  répartition. 
Ole  soumit  les  dossiers  des  commissions  cantonales  à  une  enquête  publique  dans 
chaque  canton,  et  reçut,  jusqu'au  3i  janvier  1872,  les  réclamations  non  encore 
produites.  Frappée  du  nombre  et  de  la  nature  des  protestations  soulevées  dans  cer- 
tains cantons,  elle  procéda  à  des  vérifications  nouvdles,  à  des  expertises  spéciales  et 
ramena  à  des  bases  uniformes  toutes  les  évaluations.  Elle  déféra  même  à  la  justice 
le  dossier  d'une  réclamation  appuyée  sur  des  bons  falsifiés.  Deux  états  furent  dressés 
concernant  Tun  les  faits  antérieurs ,  l'autre  les  faits  postérieurs  au  3  mars  1 87 1 , 
date  de  la  ratification  desT  préliminaires  de  paix. 

En  résumé,  les  opérations  de  la  commission  de  re vision  donnèrent  les  résultats 
suivants  : 

i'  Contributions  de  guerre  et  amendes 1 10,1 33'  i  a* 

a*  Réquisitions  en  nature  justiGées i,o35,6i3  55 

3"*  Dé|>enses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture 

des  troupes n .  . . .  11 ,060^736   2à 

à"  Dommages  résultant  de  vols,  d*incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  foccupation  des  troupes,  etc 13,292,870  21 

Total 25,499,341'  12 
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Lors  delà  révision  prescrite  par  les  circulaires  ministérielles  des  i5  mai  1878  et 
ao  janvier  1874,  le  chiffre  total  des  pertes  fut  fixé  à  26,720,571  francs. 

2*  allocation  :  ii,44o,555  francs. 

Voici  les  bases  sur  lesquelles  il  fut  arrêté  qu'aurait  lieu  la  répartition  : 

1"  Le  département  et  les  communes  recevraient  5o  p.  0/0  du  montant  de  leurs 
pertes ,  en  tenant  compte  des  sommes  allouées  lors  de  la  première  répartition  ; 
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2°  Les  particuliers,  qui  n avaient  pas  pris  part  à  ia  distribution  du  premier  crédit 
toucheraient  25  p.  o/o  du  montant  de  leur  dommage;  ceux  qui  n'avaient  pas 
obtenu  a 5  p.  o/o  recevraient  une  somme  suffisante  pour  compléter  a5  jp.  o/o;  tou- 
tefois les  dommages  inférieurs  à  ao  francs  ne  donneraient  droit  à  aucune  in- 
demnité; 

3°  11  serait  alloué  à  tous  les  incendiés ,  sans  exception ,  35  p.  o/o  du  montant  de 
leurs  dommages,  déduction  faite,  sur  le  quantum  de  l'indemnité  calculée  d'après 
cette  proportion,  des  allocations  déjà  distribuées  sur  les  fonds  de  FÉtat,  de  Tœuvre 
du  sou  des  chaumières ,  du  comité  du  lord-maire  de  Londres  et  des  autres  comités 
de  secours  ; 

4°  Les  indemnités  allouées  par  les  compagnies  d'assurances  ne  seraient  consi- 
dérées que  comme  simple  diminution  de  pertes  ; 

5°  Les  incendiés  particulièrement  éprouvés  par  Tinvasion  recevraient  une  in- 
demnité calculée  à  raison  de  A4  p*  o/o  du  montant  de  leurs  dommages; 

6*  Les  autres  victimes  de  la  guerre  dignes  d'un  intérêt  spécial  seraient  également 
appelées  à  encaisser  3o  p.  o/o  ; 

7''  Il  serait  tenu  compte,  suivant  les  règles  ci-dessus  énumérées,  des  allocations 
antérieures  attribuées  aux  indemnitaires. 

L'application  de  ces  décisions  ne  devant  absorber  que  4i4a5,ooo  francs  environ, 
la  somme  disponible  servirait  à  réparer  les  erreurs  matérielles  qui  pourraient  s'être 
glissées  dans  le  travail  des  commissions. 

La  somme  de  4i44o,555  francs  a  été  répartie  entre  27,90a  personnes. 

INDRE-ET-LOIRE. 

312  communes  envahies  sur  381. 

Les  opérations  des  commissions  cantonales,  commencées  le  l\  mai  1871,  ne 
furent  terminées  que  dans  le  courant  d'août.  Leurs  évaluations  montèrent  à 
6,951,492  fi*.  8a  cent.,  se  décomposant  ainsi  : 

1°  Impôts,  contributions,  amendes 1  ,i65,o56'  96* 

3**  Réquisitions  de  toute  nature 5,173,90^   37 

3**  Déghts   et   pertes  par  suite   d'incendies   ou  auUvs 

causes 1 90,360  80 

à"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition d s 3,365  70 


1"  répartition. 
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Ces  cliiffres  furent  réduits  dans  une  proportion  considérable  par  la  commission 
de  revision. 

i"*  allocation  :  838, 100  francs. 

La  commission  commença  ses  opérations  le  7  novembre  1871.  Elle  adopta  le 
mode  de  répartition  proportionnelle ,  réservant  seulement  une  somme  de  38, 1 00  fr. 
pour  l'airccter  aux  communes  les  plus  nécessiteuses. 
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La  distribution  des  800,000  francs  fut  faite  par  le  préfet  avec  l'assistance  d'une 
commission  nommée  par  le  conseil  général ,  entre  toutes  les  communes  indistincte- 
ment ,  proportionnellement  au  chiffre  de  leurs  pertes.  Celle  des  38,ooo  francs  fut 
également  opérée  par  le  préfet,  assisté  des  quatre  membres  de  la  commission  de  re- 
vision. 

Aucune  règle  fixe  ne  fut  imposée  aux  communes  pour  faire  la  répartition  entre 
les  intéressés.  Liberté  pleine  et  entière  leur  fut  laissée.  lie  préfet  se  borna  à  recom- 
mander à  chaque  maire  de  se  faire  assister  par  une  commi^ion  prise  dans  le  sein 
du  cohseil  municipal  et  nommée  par  lui ,  avec  adjonction  au  besoin  d'autres  citoyens 
de  la  commune  en  nombre  tout  au  plus  égal ,  et  à  leur  rappeler  Testprit  de  la  loi  du 
6  septembre  1 87 1  :  venir  en  aide  aux  victimes  les  plus  nécessiteuses  de  la  guerre. 

Sur  le  vu  des  états  dressés  par  les  commissions  municipales,  le  préfet  délivra  au 
profit  des  ayants  droit  les  sommes  proposées  par  ces  dernières. 

La  commission  de  revision  se  réunit  le  26  février  1 87  a  et  confia  le  travail  à  deux 
sous-commissions.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  prix  auxquels  devaient  être 
ramenés  les  deniers  de  toutes  sortes  fournis  aux  troupes  allemandes  (journées  de 
nourriture  et  de  logement  des  hommes  et  des  chevaux),  la  moyenne  des  mercu- 
riales du  département,  du  mois  de  novembre  1870  au  mois  de  février  1871,  servit 
de  base  à  ce  tarif. 

La  commission  de  revision  eut  aussi  à  statuer  sur  une  question  importante  :  elle 
décida  quelle  ne  ferait  porter  ses  appréciations  que  sur  les  pertes  qui,  tout  en  résul- 
tant de  la  guerre,  ne  pouvaient  pas  être  attribuées  à  des  ordres  donnés  par  f auto- 
rité militaire  française  agissant  directement  pour  la  défense  du  territoire,  ces  pertes 
devant  être  déférées  au  Ministre  compétent. 

La  couunission  arrêta  à  la  somme  de  di456,535  fr.  56  cent,  le  montant  des 
pertes,  savoir  : 

1*  Contributions  de  guerre  et  amende^ 446,5o3'  00** 

a*  Réquisitions  justifiées 3 1 2,860  94 

3"  Dépenses  relatives   au    logement  et  à  la  nourriture 

des  troupe  s 3,dio,  i84   38 

4**  Dommages  rcsultant  de   vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guciTe,  de  focjupation  des  troupes,  etc 286,988  34 

Par  suite  de  la  revision  faite,  après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  j  878,  le  montant 
des  pertes  subit  une  légère  augmentation  ;  il  fut  arrêté  à  la  somme  de  4^485,296  fr. 

2'  allocation  :  536,700  francs,  qui  ont  été  répartis  entre  i46  communes  au  pro- 
rata de  leurs  pertes ,  les  conseils  municipaux  restant  chargés  de  la  distribution. 
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429  communes  envaliies  sur  584. 

D'après  la  première  enquête,  les  pertes  furent  évaluées  à  7,61 3,32 1  fr.  o3  cent. 
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Ce  clii£Bre  parut  au-dessous  de  la  vérité  ;  les  commissions  cantonales  le  portèrent 
h  9,216,043  fr.  67  cent.,  savoir: 

1'  Impôts,  contributions  et  amendes 702,645'  61  ** 

3**  Réquisitions  de  toute  nature 5,()à3,3  23  ai 

3*  Dégâts  et   pertes  par  suite   d*incendies   ou  autres 

[causes ^ 3o6,a  1 9  93  * 

4°  Titres,'  meubles  et  autres   objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 2,563,954  7 1 

I  **  allocation  :  1,111,  aoo  francs. 

La  répartition  a  eu  lieu  avant  que  le  chifire  définitif  des  pertes  eût  été  arrêté; 
à  cet  effet,  la  commission  prit  pour  base  de  première  opération  les  états  de  pertes 
fournis  par  les  commissions  cantonales.  Cétait  un  moyen  d'arriver  aussi  prompte- 
ment  que  possible  à  secourir,  selon  le  vœu  delà  loi,  les  victimes  les  plus  nécessi- 
teuses et  les  communes  les  plus  obérées.  Mais  pour  réparer  les  erreurs  probables 
qui  devaient  résulter  de  ce  mode  hâtif  de  procéder,  la  commission  mit  en  réserve 
1 1  i,aoo  francs  et  ne  distribua  qu'un  million. 

Les  commissions  cantonales  furent  chargées  de  proposer  la  sous-répartition  des 
sommes  attribuées  à  leurs  cantons  respectifs.  Elles  durent,  dans  un  premier  travail, 
attribuer  à  chaque  groupe  communal  sa  part  dans  l'allocation  cantonale,  propor- 
tionnellement aux  pertes  subies ,  soit  par  les  habitants ,  soit  par  la  commune  elle- 
même.  Dans  un  second  travail  elles  durent  faire  leurs  propositions  pour  l'a  distribu- 
tion de  l'allocation  communale  entre  ses  habitants  les  plus  nécessiteux,  sans  oublier 
la  commune  elle-même ,  si  elle  avait  des  besoins  urgents. 

Le  travail  prescrit  put  être  soumis  le  6  janvier  187  a  à  la  commission  de  répar- 
tition ,  qui  procéda  à  la  distribution  enire  1 3, 000  personnes  sur  la  base  des  états 
présentés.  EUle  fit  aussi  la  distribution  de  la  réserve,  après  avoir  soumis  à  une  ins- 
truction régulière  les  réclamations  qui  parurent  fondées. 

Gomme  la  commission  de  répartition,  la  commission  de  revision  associa  les 
commissions  cantonales  à  son  travail  et  acquit  la  certitude  que ,  dans  beaucoup  de 
communes,  le  chiffre  des  dommages  ayant  été  exagéré  par  les  particuliers,  il  y 
avait  lieu  de  faire  des  rectifications. 

La  situation  fut  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

i'  Contributions  et  amendes  ne  donnant  droit  quà  on 

dédommagement .•  •  •  •  34  1 ,0 1 2*^  98' 

2*  Réquisitions  en  nature  justifiées 1,900,720   18 

3*  Logement  et  nourriture  des  troupes 3,665,827   17 

4*  Dommages  résultant  de  vols,  incendies,  ctc 2,853,965  37 

Total 8,761,525  70 


La  vérification  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1878,  et  qui 
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élait  devenoe  nécessaire  par  suite  de  diverses  ombsîons  reconnues ,  eut  pour  effet 
d*élcYer  ]e  chiffre  des  dommages  à  8,8/13,960  francs. 

3*  allocalîon  :  1 ,576,^  10  francs. 

On  préleva  une  somme  suffisante  pour  allouer  aux  communes  obérées  une  indem- 
nité égale  à  4o  0/0  de  leurs  pertes  constatées.  11  resta  une  somme  de  600,000  francs 
qui,  distribuée  aux  particuliers,  donna  à  chacun  une  proportion  de  11  p.  0/0  sans 
distinction  des  pertes.  H  y  eut  35,348  parties  prenantes. 


Répartition 
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276  communes  envahies  sur  397. 

Uenqucte  reçut  dans  ce  département  une  vive  impulsion.  Au  début  le  chiffre  des 
dommages  fut  évalué  à  30,176,173  fr.  3i  cent. 

Les  commissions  cantonales  élevèrent  ce  chiffre  à  30,973,317  fr.  Ss  cent. 
Celte  scMiime  se  décomposait  ainsi  : 

1"  Impots,  contributions  et  amend&s 668,547'  57* 

2**  Réquisitions  de  toute  nature 1 2,074,44^  7  » 

3**  Dégâts    et  pertes  par  suite   d'incendies  ou  autres 

causes 809,494  34 

4"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 7,420,732   20 

1**  allocation:  3,528,800  francs: 

La  commission ,  ayant  arrêté  que  la  répartition  serait  proportionnelle  aux  perles , 
décida  que  la  revision  précéderait  la  répartition  et  qu  il  n'y  aurait  qu'une  catégorie 
c!e  nécessiteux.  Il  fut  entendu  qu'on  entendrait  par  ce  mot  nécessiteux  tous  ceux  qui 
se  trouvaient  sérieusement  gênés  par  le  lait  de  la  guerre ,  et  le  soin  de  cette  apprécia- 
tion fut  laissée  aux  municipalités,  avec  revision  par  les  commissions  cantonales. 

438,000  francs  furent  réservés  pour  parer  aux  omissions  et  aux  erreurs. 

La  commission  opéra  elle-même  la  répartition  entre  les  cantons  et  les  communes, 
en  attribuant  à  chaque  canton  une  somme  proportionnelle  au  isonlant  total  de  ses 
pertes  et  en  décidant  que  la  somme  allouée  au  canton  serait  répartie  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  nécessiteux  sans  distinction  de  communes.  Toutefois  les  pçrtes 
au-dessous  de  5o.  francs  furent  remboursées  intégralement. 

Voilà  pour  les  particuliers.  Quant  aux  communes  obérées ,  qui  étaient  nombreuses , 
ayant  beaucoup  souffert  des  contributions  et  des  réquisitions ,  la  commission  établit 
trois  séries  d  après  leur  degré  de  gêne  :  la  première  obtint  43  p.  0/0  de  sa  perte  de 
guerre;  la  deuxième  37  p.  0/0,  et  la  troisième  16  p.  0/0.  Déplus,  les  petites  com- 
munes ayant  perdu  moins  de  3oo  francs  furent  remboursées  intégralement. 

Il  reste  à  indiquer  comment  furent  appliquées  les  règles  qui  précédent. 

Sur  l'allocation  de  3,638,800  francs,  la  commission  fixa  à  5 5o,ooo  francs  la 
somme  à  distribuer  aux  communes.  5oo,ooo  francs  furent  immédiatement  répartis. 
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le  reste  (5o,ooa  francs]  formant  un  fonds  de  réserve  affecté  aux  réclamations  ulté- 
rieurement reconnues  juste. 

La  sonmie  à  distribuer  aux'  particuliers  fut  de  1,978,800  francs,  sur  lesquels  on 
mit  en  réserve  aa6,ooo  francs,  portés  plus  tard  à  à^'j^ooo  francs  environ,  par  suite 
de  réductions  opérées  dans  le  travail  de  répartition. 

a&,5o4  perdants  furent  compris  dans  la  première  répartition. 

La  commission  de  revision  opéra  de  nombreuses  réductions  qui  dans  certains 
cantons  furent  de  a5  p.  0/0  en  bloc,  et  ramena  le  chiffre  de  la  première  enquête  à 
16,522,693  fr.  94  cent.,  savoir  : 

1**  Contributions  et  amendes 384,3 18^  84*^ 

2°  Réquisitions  justiGées 3,62  4*685  9a 

3**  Dépenses  relalives  au  logement  et  à  la  nourriture 

des  troupes u 

h"  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies ,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  troupes,  etc 1 1, 5 13,689   18 


Répaiiilion 
dcfiuilive. 


Mais  lors  de  la  révision  ordonnée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  après  le  vote  de 
la  loi  du  7  avril  1 87^ ,  la  commission  rétablit  de  nombreuses  réclamations  rejetées 
et  arrêta  défmitivement  le  montant  des  dommages  à  20,273,690  francs. 

2*  allocation  :  3,638,6oo  francs. 

Un  fonds  de  38,6oo  francs  (porté  ensuite  à  155,780  francs,  par  suite  de  réduc- 
tions opérées  sur  les  estimations  de  la  ville  de  Blois)  fut  d'abord  mis  en  réserve. 

On  remboursa  au  départepaent  4i.025  francs,  chiffre  de  ses  dommages. 

Le  classement  en  trois  catégories  des  communes  (très  obérées,  obérées  et  peu 
obérées)  fut  maintenu.  L^s  premières  avaient  déjà  reçu  62  p.  0/0  de  leurs  pertes, 
les  secondes  29  p.  0/0  et  les  troisièmes  20  p.  0/0.  La  commission  préleva  la  somme 
de  432,175  francs  pour  élever  à  80  p.  0/0  le  remboursement  à  faire  aux  communes 
très  obérées ,  à  60  p.  0/0  le  remboursement  aux  communes  obérées. 

Les  hôpitaux  ,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  et  les  séminaires  reçurent 
un  dividende  de  60  p.  0/0. 

En  ce  qui  concerne  lés  particuliers,  la  commission  persista  à  traiter  sur  le  même 
pied  tous  les  dommages ,  et  à  faire  la  répartition  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
perdants,  du  reste  de  Tallocation. 

Une  somme  de  102,985  francs,  restée  libre  sur  la  réserve,  fut  employée  à  élever 
le  taux  de  Taltribution  des  indemnités  aux  communes,  ainsi  quil  suit  : 

Communes  très  obérées 0,877  p.  0/0. 

Communes  obérées 0,667  P-  0/0. 

Communes  peu  obérées. o,/i38  p.  0/0. 


26,842  personnes  prirent  part  à  la  seconde  répartition. 
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LOIRET. 

336  communes  envahies  sûr  3^9. 


Les  commissions  cantonales,  composées  des  maires,  juges  de  paix,  percepleiirs , 
agents  du  service  vicinal  el  de  deux  habitants  choisis,  Fun  parmi  les  plus  imposés, 
l'autre  parmi  les  répartiteurs ,  fixèrent  le  montant  des  parts  à  /i  i  ,86 1 ,978  fr.  o4  cent., 
siivoir  : 

1*  Impots ,  contributions  et  amendes •. .  2,49 1,457'  84* 

2**  Réquisitions  de  toute  nature 30,832,81 5    1 3 

3*  Dégâts  et  pertes   par  suite  d'incendies  ou   autres 

causes 3,273,798  43 

4**  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 1 5,373,901   64 

i"  allocation  :  5,oA7,4oo  francs. 

Cest  avec  la  plus 'grande  peine  que  la  commission  de  répartition  obtint  des 
municipalités  qu*elles  dressassent  des  listes  de  nécessiteux.  Les  populations  du  Loiret 
s*attendaient  à  voir  distribuer  cette  allocation  à  tous  les  perdants  indistinctement 
et  au  prorata  de  leurs  préjudices;  de  là  une  opposition  énergique  dans  un  très 
grand  nombre  de  localités  lorsqu  on  leur  demanda  la  production  de  listes  de  néces- 
siteux. La  commission  dut  insister  a  plusieurs  reprises.  A  f  époque  où  les  premières 
admissions  furent  prononcées,  plus  du  cinquième  des  communes  se  trouvèrent  ajour- 
nées pour  avoir  persisté  dans  leurs  propositions  précédentes. 

La  commission  décida  que  les  perdants  seraient  divisés  en  cinq  catégories  selon 
le  degré  d'intérêt  qui  s*attacliait  à  leur  situation,  ces  catégories  correspondant  aux 
cinq  échéances  du  payement  à  faire  par  TÉtat  de  la  somme  allouée.  Les  plus  nécessi- 
teux formeraient  la  première  catégorie  et  prendraient  part  au  premier  versement, 
la  seconde  catégorie  participerait  au  deuxième  versement,  et  ainsi  de  suite.  Par  ce 
moyen  chacun  devait  recevoir  sa  part  d'indenmité  en  une  seule  fois ,  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée ,  suivant  sa  situation  de  fortune.  Les  maires  furent  en  consé- 
quence invités  à  former  cinq  catégories  à  peu  près  égales  des  perdants  nécessiteux. 
•  5  millions  furent  répartis,  les  h'jMoo  francs  restants  étant  mis  en  réserve  pour 
les  erreurs  à  réparer.  Chacun  des  indemnitaires  a  reçu  1 8  p.  0/0  des  pertes  décla- 
rées. Les  communes  furent  considérées  comme  très  obérées  et  ne  furent  admises 
comme  telles  à  la  répartition  que  lorsqu'elles  étaient  grevées  au  minimum  de  3o  cen- 
times additionnels.  Elles  entrèrent  dans  la  première  ou  dans  les  dernières  calcgories 
selon  rimporlance  des  sommes  qu'elles  avaient  à  recevoir,  de  telle  sorte  que  les  par- 
ticuliers furent  appelés  en  premier  lieu  à  toucher  leur  part  de  dédommagement. 

Des  plaintes  nombreuses  s'élevèrent  contre  ce  mode  de  répartition,  et,  dans  Tin- 
tçrêt  de  l'union  et  du  bon  ordre,  la  commission  émit  le  vœu  qu'une  nouvelle 
somme  fût  accordée  à  lilre  d'indemnité  à  tous  les  perdants  sans  exception. 


CommÎMÎon» 
cantonales. 


1"  répartition. 

Commistioa 
de  répartition  : 
qaatro  membre» 

du 
conseil  général. 
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30  DOMMAGES  DE  L'INVASION. 

La  révision  du  travail  des  commissions  cantonales  fut  très  laborieuse.  Aucune 
réclamation  présentée  après  la  clôture  des  opérations  des  commissions  cantonales 
ne  fut  admise,  à  lexceptionde  celles  renvoyées  par  les  ministères  ou  les  intendants. 

Le  montant  des  pertes  fut  fixé  à  37,886,60g  fir.  66  cent. ,  non  compris  les  frais  de 
logement  et  de  nourriture ,  qui  ne  parurent  pas  suffisamment  justifiés.  Ce  chilfre  se 
décomposait  ainsi  : 

1*  Contributions  de  guerre  et  amendes 71 4,i53^  70'' 

a°  Réquisitions  justifiées 9,263,868  80 

3*  Dommages  résullanljde  vols,  d^incendies,  de  faits 

(le  guerre,  de  roccopation  des  troupes,  elc 17,908,687   16 

A  la  suite  du  travail  de  re vision  auquel  se  livra  de  nouveau  la  commission,  con- 
formément-aux  circulaires  des  i5  mai  1873  et  ao  janvier  187/^,  les  frais  de  loge- 
ment et  de  nourriture  furent  rétablis  pour  quelques  communes  qui  avaient  produit 
des  listes  nominatives,  et  le  montant  des  dommages  fut  définitivement  arrêté  à  la 
somme  de  3g, 363,353  francs. 

Deuxième  allocation  :  6,8gg,aoo  francs.  / 

Le  conseil  général  décida  que  la  répartition  en  serait  faite  entre  les  particuliers, 
les  communes  et  le  déparlement  *au  prorata  de  leurs  pertes  respectives ,  et  que  les 
indemnités  au-dessous  de  5  francs  seraient  inscrites  au  nom  du  département,  qui  se 
chargerait  d*en  faire  la  répartition. 

Il  y  eut  dans  celle  seconde  répartition  4o,8ii4  parties  prenantes. 


MARNE. 

666  communes  envahies  sur  666. 

Committioas  Les  évaluatious  faitcs  par  les  commissions  cantonales  s'élevaient  à  33,g87,g67  fr. 

canioneie..       ^^  cent. ,  savoir  : 

1**  Impôts,  contriliUtioDs  de  guerre  et  amendes 11 ,6o4,i  1 5'  39^ 

9**  Réquisitions  de  toute  nature 1 8,6^3,767  00 

3*  Dégâts  et  perles  par  suite  d'incendies  ou   autres 

cause.^ 2,334^007  33 

/i**  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  • 

sans  réquisition 1 ,4 1 6,077  69 

l'-wpartîiion.  i"  aliocaliou  ;  4,og8,ooo  francs. 

CommisBioo  Daus  sa  première  réunion,  qui  eut  lieu  le  i5  novembre  1871,  la  commission  de 

de  rrpariiiion  :     répartition  décida  quuue  somme  de  100,000  francs  serait  prélevée  et  employée  à 
du  secourir  les  habitants  des  communes  de  Conflans  et  de  Marcilly  qui  avaient  été 

oosdi g^aërai.  victimcs  d'iucendics  allumés  par  les  Allemands;  en  outre,  qu'une  somme  de 
i,og8,ooo  francs  serait  mise  en  réserve,  et  que  les  a,goo,ooo  francs  restants  se- 
raient distribués  aux  communes,  à  charge  par  elles  de  venir  en  aide  aux  plus  néces- 
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siteux,  el  à  lilre  d'avances  seulement;  ces  allocations  devaient  être  passibles  de 
restitution ,  dans  le  cas  où  Tattribution  opérée  dépasserait  le  montant  des  sommes 
auxquelles  ces  communes  auraient  droit. 

La  commission  fut  d*avis  qu*en  présence  des  charges  énormes  que  les  conimunes  et 
les  habitants  avaient  eu  à  supporter  pendant  Tinvasion,  toutes  les  communes,  sans 
exception ,  devaient  participer  à  la  distribution  du  dédommagement  accordé  par  la  loi. 

1 ,5oo,ooo  francs  seulement  furent  payés  aux  communes  dans  cette  première  ré- 
partition ,  la  distribution  finale  étant  remise  après  la  liquidation  complète  des  dé- 
penses de  Toccupation.  Ce  parti  fut  adopté  pour  éviter  des  restitutions  éventuelles 
après  le  travail  de  la  commission  de  revision. 

Le  travail  de  vérification  a  exigé  les  plus  grands  efibrts  de  la  part  de  la  com- 
mission de  revision. 

Le  montant  des  perles  fut  évalué  à  26,^37,675  fr.  ài  cent.,  savoir  : 

1**  Contributions  et  amendes ^,564, 180^  97" 

n"  Réquisitions  justifiées 7^679,623  01 

3**  Dépenses  relatives  au  logement  el  à  la  nourrilure  des 

troupes 7t59d*95 1  00 

à"  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  foccupalion  des  troupes 6,398,920  43 

La  vérification  définitive  prescrite  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  après  la  loi  du 
7  avril  1873,  namena  pas  de  modifications  sensibles  dans  ces  chiffres.  Le  montant 
des  dommages  fut  arrêté  à  26,3 10,429  francs. 

a*  allocation  :  3,893,570  francs.  Cette  somme  jointe  à  la  première  allocation,  la 
part  du  département  de  la  Marne  s'est  trouvée  fixée  à  719911670  francs  qui  ont  été 
répartis  définitivement  aux  ayanb  droit  (sauf  ao4,744  francs  36  cent,  prélevés  pour 
diverses  allocations  spéciales]  proportionnellement  aux  diverses  catégories  de  pertes. 

La  totalité  des  indemnités  allouées  pour  dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nour- 
rilure des  troupes  a  été  attribuée  aux  communes ,  à  la  charge  par  elles  d*indemniser 
les  habitants  jusqu  à  concurrence  de  5  p.  0/0  du  montant  réel  de  ces  dépenses. 

Nombre  des  parties  prenantes  :  1 3, 1 10. 


CommiMion 

de  revisîoD  : 

dix  membres 
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conseil  géoértl, 

le  eerréuire 

g^Déral 

de-  la  préfeetare , 

an  conseiller 

de  préfeclure , 

an  inspecteur 

des  contributions 

indirectes , 

no  inspecleor 

des  foréU. 


Répartition 
déSnitive. 


HAUTE-MARJNE. 

484  communes  envahies  sur  55o. 

La  première  enquête  faite  par  les  maires  du  département  donna  le  résultat  sui- 
vant : 

Contributions,  réquisitions  et  dommages  de  toute  nature 

jusqu'au  2  mars  1 87 1 1 1 ,1 28,400^ 

Dépenses  et  dommages  de  toute  nature  depuis  le  2  mars.. .  447,739 

Total  géréhai 11 ,876, 1 89 


1"  rnqocle 
par  les  maires. 
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Les  commissions  cantonales  contrôlèrent  ces  premières  constatations  ;  mais  leur 
vériGcation  n  était  pas  achevée  au  moment  de  la  répartition  du  crédit  de  loo  mil- 
lions ouvert  par  la  loi  du  6  septembre. 

Les  chiQres  suivants  furent  provisoirement  admis  par  le  décret  du  37  octobre  187 1  : 

1*^  Impôts,  conlribulions  et  amendes 2,475,086'  34^ 

a**  Réquisitions  de  toute  nature 6,894,306  28 

3*  Dégâts  et  perles    par   suite   d'incendie  ou  autres 

causes 1,1 26,1 5 1  62 

4**  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 542,839  5i 

Ensemble 11 ,037,382   76 


1"  reparti tioi;.  ' 

CommÎMion 
de  reparti  lion  : 
•epl  membres 

du 
conseil  général. 


Dommage* 

causés 

par  le  génie 

militaire. 

Langres. 

Commission 
do  révision  : 
le  président 
da 
conseil  d'arron- 
dissement , 
un  conseiller 
de  préfeclnre, 
le  directeur 
des  con  tri  bn  lion* 
directes , 
le 
trésorier  g4'n  «rai. 


1"  allocation  :  i,33o,700  francs. 

La  commission  se  préoccupa  tout  d^abord  de  venir  en  aide  aux  personnes  qui 
avaient  souiïert  exceptionnellement  de  la  guerre.  Elle  alloua  immédiatement  une 
indemnité  de  &o  p.  o/û  sur  le  montant  des  pertes  constatées  par  les  expertises,  soit 
au  total  une  somme  de  273,401  francs  aux  communes  de  Nogent,  Bricon,  Vassy, 
Arc,  Colmier-Ie-Haut,  Eurville,  où  des  incendies  avaient  été  allumés  par  l'armée 
allemande.  8,100  francs  furent  distribués  à  des  victimes  de  la  guerre  exception- 
nellement intéressantes. 

Ensuite  ia  commission  forma  quatre  catégories  des  communes  en  proportion 
décroissante  par  rapport  à  leurs  pertes  et  en  tenant  compte  de  leur  état  fmancicr. 
Celles  de  la  première  catégorie  reçurent  ao  p.  0/0,  celles  de  la  deuxième  là  p.  0/0, 
celles  de  la  troisième  1 1  p.  0/0,  celles  de  la  quatrième  6  p.  0/0. 

La  somme  revenant  à  chaque  commune  devait  être  employée  ainsi  :  une  part  à 
éteindre  les  dettes  contractées  par  la  caisse  municipale  à  l'occasion  de  la  guerre 
(impôts  exceptés);  l'autre  part  était  consacrée  à  soulager  les  individus  les  plus  né- 
cessiteux qui  avaient  souiïert  de  l'invasion. 

Une  somme  de  68,2  lii  francs  fut  réservée.  Une  partie  de  cette  somme  fut  appli- 
quée à  indemniser  les  propriétaires  d'immeubles  voisins  des  fortifications  de 
Langres ,  qui  avaient  été  lésés  par  les  travaux  de  défense  du  génie. 

6,569  personnes  et  4o4  communes  participèrent  à  cette  première  répartition. 

La  commission  de  revision  décida  que  le  travail  des  commissions  cantonales  lui 
servirait  de  base. 

Le  chififre  des  pertes  fut  arrêté  à  la  somme  de  7,401,293  fr.  4o  cent.,  savoir  : 

I**  Contributions  et  amendes 1841227'  2 1" 

2*  Réquisitions  justifiées 2,4 83, 280  96 

3*  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  des 

troupes 2,783,966  90 

4"  Montant  des  dommages  résullanl  de  vols,  d'incen- 
dies, de    faits    de    guerre,    de   foccupation  des 

troupes.^ 1,9^9,868  34 
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Les  états  nominatifs  dressés  en  vertu  de  ia  circulaire  du  i5  mai  1873  eurent 
pour  effet  d'élever  à  7,547,787  francs  le  montant  total  des  dommages. 

a*  allocation  :  962,245  francs,  dont  la  répartition  a  été  ainsi  réglée  : 

Aux  incendiés,  à  titre  exceptionnel,  une  nouvelle  indemnité  de  20  p.  0/0  de  leurs 
pertes  constatées,  ce  qui  éleva  à  60  p.  0/0  Tallocation  totale  attribuée  à  cette  caté- 
gorie de  perdants.  Ce  prélèvement  opéré,  il  restait  827,100  francs  à  répartir. 

Cinq  dixièmes  de  cette  somme  furent  alloués  aux  communes  dans  des  propor- 
tions diverses  eu  égard  à  la  nature  de  leurs  pertes,  à  leurs  charges  et  à  leurs  res- 
sources respectives.  Trois  dixièmes  furent  attribuées  aux  particuliers  pour  les  pillages 
et  réquisitions.  Le  surplus,  deux  dixièmes,  fut  distribué  entre  les  particuliers,  vic- 
times de  dommages  résultant  de  pillages ,  réquisitions ,  nourriture  et  logement  de 
troupes,  en  tenant  compte  des  secours  déjà  distribués.  Les  perdants  indemnisés 
furent  au  nombre  de  20,0a  9*  >^ 


Répartition 
définitive. 


MAYENNE. 

5o  communes  envahies  sur  274. 

De  346,257  fr.  82  cent,  chiffre  établi  par  Tenquète  sommaire,  les  évaluations 
faites  par  les  commissions  cantonales  montèrent  à  874,748  fr.  28  cent.,  savoir  : 

1"  Impôts,  contributions,  amendes 49,681'  00'' 

3**  Réquisitions  de  toute  nature ^97, 2  18   30 

3'  Dégâts   et   perles    par    suile    d'incendies    ou    autres 

causes 1 4,548  76 

4'  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  sans 

réquisition 4 1 3,3oo  33 

1'*  allocation  :  io5,5oo  francs. 

La  commission  de  répartition  décida  que  ia  répartition  serait  faite  seulement 
lorsque  la  revision  aurait  été  opérée  et  qu*elle  serait  effectuée  ensuite  proportion- 
nellement aux  pertes  éprouvées  sans  distinction.  Chacun  reçut  ainsi  16.6  p.  0/0. 

Le  chiffre  de  874,748  fr.  28  cent,  fut  réduit  à  637,35o  fr.  92  cent  Cette  réduc* 
tien  vint  de  ce  que  la  conunission  de  revision  ramena  toutes  les  réclamations  a  un 
tarif  basé  sur  les  prix  courants  à  Tépoque  de  Tinvasion. 

2*  allocation  :  88,4oo  francs  distribués  sur  les  mêmes  bases  que  la  première. 

Le  conseil  général  décida  que  le  département  prendait  à  sa  charge  le  payement 
au  comptant  des  indemnités  allouées  aux  particuliers  au  nombre  de  2,499  P^^' 
sonnes.  Le  département  a  reçu  à  titre  de  remboursement  1 77  bons  de  liquidation. 


Enqn^h 
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1  "  nparlition . 

Commission 
de  répartition  : 
quatre  membres 

da 
cooscil  g^ni'rsl. 

Commisûon 
de  revision  ('). 

Répartition 
définitive. 


'*^  Elle  était  ainsi  composée  : 

Un  conseiller  de  préfecture,  un  inspecteur  des  enfants  assistés,  le  trésorier  général ,  le  direc- 
teur de  fenregùtrement ,  un  percepteur. 

Conventions.  —  v.  S 
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MEURTHE-ET-MOSELLE. 

6o5  communes  envahies  sur  6o5. 

Les  commissions  cantonales  ont  opéré  avec  grand  soin  dans  ce  département  qui 
a  beaucoup  souffert  des  réquisitions  de  voitures  et  de  charrois. 

Le  montant  total  des  pertes  fut  arrêté  à  4o,38a,ooo  fr.  5o  cent,  savoir  : 

i*  Impôts,  contributions  et  amendes 6,996,074'  34" 

2*  Réquisitions  de  toute  nalure 26,897,800  o5 

3*  Dégâts   et  pertes  par  suite  d'incendies  ou   autres 

causes 4,491,480  71 

4*  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  en- 
levés sans  réquisition 3,997,646  4o 


1'*  irparlitioD. 

CommÎMion 
de  répartition: 
qaatr*  membres 

dn 

conseil  i^n^ral, 

portée  «iitiiite 

à  hait. 


1  "  allocation  :  4,868,900  francs. 

La  commission  décida  tout  d*abord  la  mise  en  réserve  de  830,696  francs  pour 
être  appliqués  ultérieurement  à  des  souffrances  exceptionnelles ,  et  la  répartition  du 
surplus  entre  les  cantons  proportionnellement  aux  pertes  constatées  jusqu'alors  par 
les  commis^sions  cantonales. 

Maïs  des  difficultés  de  tous  genres  s'élevèrent  bientôt  k  raison  des  évaluations  à 
faire.  Envahis  immédiatement,  la  plus  grande  partie  des  cantons  n  avaient  pas  subi 
de  dommages  appréciables  à  première  vue ,  leurs  pertes  provenant  des  nombreuses 
réquisitions  faites  pendant  une  longue  occupation.  Il  était  très  malaisé  d*apprécier 
la  situation  des  habitants  placés  dans  ces  circonstances,  tandis  que  dans  les  villes 
bombardées,  les  villages  incendiés  et  les  localités  situées  sur  le  lieu  même  des  com- 
bats, on  pouvait  évaluer  immédiatement  les  dommages  qui  réclamaient  d'urgence 
une  réparation. 

La  commission  décida  quune  somme  de  43o,ooo  francs,  prélevée  sur  le»  fonds 
de  réserve ,  serait  d'abord  affectée  à  ces  destinations  et  résolut  de  faire  elle-même  la 
répartition  aux  indemnitaires,  en  exigeant  des  renseignements  précis  de  chaque  com- 
mune. Dans  ce  but,  une  commission  locale,  composée  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  choisis  par  cette  assemblée  et  des  deux  plus  imposés,  fut  chargée,  dans 
chaque  commune,  de  faire  une  enquête  sur  le  degré  d'aisance  des  réclamants;  ses 
propositions  étaient  vérifiées  par  une  délégation  de  la  commission  cantonale  et  les 
décisions  défmilives  étaient  prises  en  assemblée  générale.  Cependant  la  conmiission 
se  trouva  dans  l'impossibilité  de  suivre  une  règle  uniforme. 

Certaines  communes  avaient  pris  entièrement  à  leur  charge  toutes  les  réquisitions 
et  même  les  autres  dommages  bien  avérés  ;  d'autres  avaient  laissé  le  tout  à  la  charge 
des  particuliers;  d'autres  enfm  n'avaient  pris  à  leur  compte  qu'une  partie  des 
pertes ,  laissant  l'autre  partie  à  la  charge  des  habitants.  De  là  la  nécessité  pour  la 
commission  de  prendre  des  décisions  différeutes,  suivant  les  cas,  sans  perdre  de 
vue  l'avenir.  Ainsi ,  lorsque  les  communes  avaient  laissé  h  la  charge  des  particuliers 
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toutes  les  réquisitions  qu  elles  avaient  faites  sous  la  pression  de  Tennemi ,  et  que 
Tadministration  leur  avait  conseillé  de  prendre  à  leur  compte  ces  réquisitions,  ne 
pouvant  tes  y  obliger  adminislralivement,  la  commission  départementale  se  préoc- 
cupa de  la  situation  ultérieure  qui  serait  faite  aux  caisses  municipales  dans  le  cas 
probable  où  la  question  de  responsabilité ,  portée  devant  les  tribunaux ,  serait  ré- 
solue contre  les  communes.  Dans  ce  cas,  tout  en  appliquant  les  dédommagements 
aux  pluft  nécessiteux,  elle  prit  des  mesures  pour  que  ces  imputations  pussent  servir 
à  la  décharge  des  municipalités. 

Elle  appliqua,  au  contraire,  l'allocation  totale  aux  communes  qui  avaient  pris  à 
leur  charge  tous  les  dommages  quelconques. 

Dans  le  cas  où  les  conununes  avaient  pris  les  dommages  partiellement  à  leur 
compte  et  où  les  particuliers  supportaient  l'excédent,  une  large  part  fut  faite  aux 
communes. 

Quant  au  mode  de  payement,  les  victimes  du  bombardement  et  des  incendies 
reçurent  sur  les  premiers  fonds  disponibles  les  sommes  qui  leur  étaient  attribuées. 
Pour  les  autres  particuliers  et  pour  les  autres  conmiunes,  les  mandats  furent  payés 
à  mesure  qu'ils  étaient  délivrés. 

Une  vérification  des  dossiers  fut  faite  par  les  municipalités  et  par  les  commissions 
cantonales  :  à  cet  effet  il  fut  créé  dans  chaque  commune  une  conuuission  composée 
du  maire,  président,  de  deux  membres  du  conseil  municipal  et  des  deux  habitants 
les  plus  imposés.  Les  opérations  de  ces  commissions  furent  ensuite  revisées  sur  les 
lieux  par  les  commissions  cantonales.  Celles-ci  se  réunirent  ensuite  en  assemblées 
générales  pour  arrêter  définitivement  le  total  des  états  détaillés  de  chaque  commune 
et  résumer  ces  tableaux  pour  tout  le  canton. 

Le  montant  total  des  pertes  fut  arrêté  à  la  somme  de  a 8,6 11,180  fr.  g8  cent, 
savoir  ( 

1*  Contributions  et  amendes 939,4 1 7'  93' 

a*  Réquisitions  en  nature  justifiées 10,307,867  92 

3*  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture 

des  troupes 5, 130,829  36 

Â*  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccopation  des  troupes 1 3,a33,o65  78 

La  révision  effectuée  en  1878  (circulaire  du  i5  mai  1873)  eut  pour  effet  d'élever 
le  chiffre  à  39,095,189  francs. 

a*  allocation ,  3,967,600  francs. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission,  qui  n^était  qqe  de  quatre  à  la  pre- 
mière répartition,  fut  doublé  à  la  seconde. 

La  commission  considéra  cette  seconde  répartition  comme  le  corollaire  de  la 
précédente,  de  telle  sorte  que,  succédant  à  celle-ci,  mais  se  confondant  avec  elle  aju 
point  de  vue  financier,  les  deux  opérations  successivement  conduites  aboutissaient 
finalement  dans  leur  application  combinée  à  une  reparution  unique. 

3. 


Gommiuion 

de  revisioD  : 

un  conseiller 

municipal , 

un  ancien 

notaire , 

le  directeur 

des  «onlributiont 

direeles , 

un  inspecteur 

des  domaines. 


Répartition 
définitive. 
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On  constitua  une  réserve  de  3gA,6oo  francs  destinée  à  augmenter  la  quote-part 
des  localités  exceptionnellement  éprouvées. 

Après  avoir  décidé  que  les  excédents  de  contributions  non  remboursés,  les  réqui- 
sitions justifiées ,  les  dommages  d'incendie  et  de  destruction  par  les  projectiles  res- 
sortiraient  avec  leur  valeur  entière  pour  la  détermination  du  cliiflre  destiné  à  servir 
de  base  à  la  répartition  proportionnelle ,  tandis  que  les  vols ,  les  dégâts  et  les  loge- 
ments militaires  ne  seraient  supputés  que  pour  les  deux  cinquièmes  des  évaluations 
admises,  la  commission  arrêta  que  le  partage,  dans  la  commune,  de  la  somme 
allouée  entre  la  caisse  municipale  et  les  habitants ,  serait  Tobjet  pour  chaque  com- 
mune d'une  décision  spéciale. 

Après  enquête  nouvelle,  le  solde  de  l'indemnité  fut  tantét  entièrement  attribué 
à  la  caisse  municipale,  tantôt  partagé  entre  elle  et  les  habitants  dans  des  proportions 
variant  avec  les  situations. 

La  distribution  de  la  plus  grande  partie  de  la  réserve  a  été  appliquée  aux  arron- 
dissements de  Nancy,  de  Lunéville  et  de  Tonl  et  surtout  à  celui  de  Briev. 

Les  3,967,600  francs  ont  été  répartis  entre  25,774  perdants. 

MEUSE. 

.)86  communes  envahies  sur  586. 


1'*  cnquêtp. 

Comtniitioos 
cintonaieii. 


1"  répartition 

Commi«slon 

de  répartition  : 

quatre 


ibros 


conseil  général. 


Le  montant  des  pertes,  d'après  les  premières  évaluations  des  municipalités,  était 
de  36,246,697  fr.  54  cent. 

Les  commissions  cantonales ,  composées  de  la  manière  suivante  :  le  juge  de  paix , 
un  membre  de  la  société  d'agriculture,  un  officier  ministériel,  le  percepteur,  un 
propriétaire  ou  notable  commerçant,  un  vétérinaire,  formulèrent  le  chiffre  de 
34i9 28,334  ^'**  ^^  ^^"^*  *  ^^  décomposant  ainsi  : 

1*  Jmpoto,  contributions  et  amendes 7,281,777^  89* 

'I*  Réquisitions  de  toute  nature 1 8,291 ,834   23 

3"  Dégâts  et  pertes  par   suite  (rincendies  ou   autres 

causes 5,057,287  47 

4°  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 4f't97id84  45 

i"  allocation:  4»a  1  i,3oo  francs  . 

Mise  en  réserve  de  2 1 1 ,3oo  francs. 

Pour  la  répartition  des  4  millions,  il  fut  résolu  quon  déterminerait  la  richesse  de 
chaque  commune  d*après  ses  revenus  nets  annuels.  Cela  fait,  on  dut  prendre  le 
dixième  des  pertes  de  guerre  admises  par  les  conunissions  cantonales  et  déduire  de  ce 
dixième  la  moitié  du  revenu  net  communal.  La  différence  donnait  la  première  part 
à  attribuer  :  les  allocations  étaient  ainsi  d'autant  plus  élevées  que  la  richesse  des 
communes  était  moindre. 

Cette  première  répartition  n'absorbant  qu  une  parlio  des  4  millions ,  le  complé- 


Digitized  by 


Google 


KÉPARTITION  DÉFINITIVE  DES  INDKMNJTÉS.  37 

ment  dut  être  réparti  au  prorata  des  perles.  Une  fois  la  part  totale  de  chaque  com- 
mune fixée ,  on  demanda  aux  conseils  municipaux  des  propositions  pour  la  sous-ré- 
partition des  sommes  allouées  dans  cliaque  comjnune  :  ces  propositions,  qui  devaient, 
selon  le  vœu  de- la  loi,  comprendre  les  plus  nécessiteux,  furent  soumises  aux  com- 
missions cantonales.  La  commission  de  répartition  statua  ensuite  en  dernier  ressort. 

Ce  mode  de  procéder  causa  généralement  un  heureux  effet  dans  le  pays. 

La  revision  fut  préparée  par  les  bureaux  de  la  préfecture  sans  règles  uniformes, 
et  soumise  ensuite  à  la  commission  centrale,  qui  eut  aussi  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions les  plus  importantes.  La  réduction  moyenne  atteignit  environ  9  p.  0/0.  Elle 
provenait  en  grande  partie  de  ce  que ,  dans  le  questionnaire  de  TAssemblée  natio- 
nale adressé  aux  communes,  Tentretien  et  la  nourriture  des  troupes  faisait  le  plus 
souvent  double  emploi  avec  les  réquisitions  et  les  pillages. 

Le  chiffre  des  pertes  fut  arrêté  a  26,342,760  fr.  67  cent,  savoir: 

1*  Contributions  de  guerre  et  amendes 439,66a'  Ô7'' 

2*  Réquisitions  justifiées io,432,53 1   86 

3*  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture 

des  troupes 8,609,803  33 

k*  Dommages  résullanl  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  troupes 6,770,763  81 


ConimiHioo 

de  révision  : 

on   conseiller 

de  prérecture , 

l'egenl  voter 

en  chef, 

le 

trésorier  i^n^el, 

le  directeur 

des  contribution» 

directes. 


Après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1873,  la  Commission  procéda  à  une  nouvelle 
vérification;  elle  répara. des  omissions,  rétablit  certaines  demandes  frappées  de  ré- 
ductions trop  considérables  et  fixa  définitivement  le  montant  des  dommages  de  toute 
nature  à  37,486,687  francs. 

a'  allocation  :  4, 1 3 1,76 5  francs. 

La  commission  décida  que  ce  second  subside  serait  réparti  entre  les  intéressés, 
déduction  faite  des  indemnités  préalables  allouées  aux  communes  ou  aux  particuliers 
et  sans  avoir  égard ,  cette  fois ,  aux  titres  particuliers ,  aux  situations  nécessiteuses , 
aux  éléments  de  la  fortune  communale.  La  proportionnalité  fut  ainsi  la  règle  essen- 
tielle de  la  deuxième  répartition.  Le  dividende  général  ressortit  à  17.66  p.  0/0. 

Les  4,131,766  francs  furent  distribués  entre  27,848  perdants. 


népartiiioB 
dëfinilive. 


NIEVRE. 

a  communes  envahies  sur  3 1 3 

(Neuvy  et  Myenne). 


Première  évaluation  des  donmiages  (commission  cantonale  deCosne),  6,618  fr., 
savoir  : 

i'  Contribution  imposée  à  Neuvy 1,600' 

3°  Vois,  pilLiges,  etc A,oi8 

1'"  allocation  :  700  francs. 


a ''répartition. 
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Répaiiitioa 
définitive. 


Il  fut  procédé  h  une  répartition  proportionnelle  de  celte  somme  entre  Sg  per- 
sonnes. 

•La  commission  de  répartition^**  fixa  à  5,617  francs  le  chiffre  des  dommages, 
et  approuva  complètement  le  travail  de  répartition. 

a*  allocation  :  1 ,000  francs. 

La  commission  de  revision  ^*>  adopta  le  système  de  répartition  consistant  à  distri- 
buer, au  prorata  des  pertes  et  sans  distinction  de  perdants ,  la  somme  de  1 ,000  francs. 

Le  conseil  général  décida  que  le  département  serait  substitué  aux  indemnitaires, 
au  nombre  de  3 1 ,  qu  il  dédommagerait  en  une  seule  fois  au  moyen  des  ressources 
départementales.  Le  département  fut  remboursé  de  ses  avances  au  moyen  de  deux 
bons  de  liquidation. 


Commissioas 
ea  II  tonale*. 


i'*  reparitlion. 

ConaiiMion 
de  répartition  : 
cinq  membres 

du 
couMil  général. 

CommiHÎoa 

de  revitiott  t 

un  conseiller 

do  préfecture , 

un  chef 

de  division 

à  U  préfecture , 

le  directeur 
des  domaines , 

le  directeur 

des  contributions 

directes. 


NORD. 

89  communes  envahies  sur  660. 

Les  dommages  éprouvés  dans  le  département  du  Nord  étaient  relativement  peu 
importants.  L'occupation  n*avait  eu  lieu  que  dans  deux  arrondissements,  ceux 
d*Avesnes  et  de  Cambrai. 

Les  commissions  cantonales  évaluèrent  le  montant  des  pertes  à  a,a3g,835  fr. 
1 9  cent. ,  savoir  : 

1*  Impôts,  contributioas  et  amendes ySS.SSo'  00" 

3**  Réquisitions  de  toute  nature • 9 1 1,333  67 

3*  Dégâts    et    pertes   par    suite*  d'incendies    ou    autres 

causes 207,864  00 

4°  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  sans 

réquisition 337,087  5  3 

1"  allocation  :  270,100  francs. 

La  commission  l'appliqua  presque  intégralement  au  remboursement  d  une  partie 
des  contributions  en  argent  et  des  réquisitions  en  nature ,  qui  reçurent  :  les  contri- 
butions 25  p.  0/0,  les  réquisitions  20.71  p.  0/0.  Elle  accorda  aux  victimes  les  plus 
nécessiteuses  du  bombardement  de  Landrecies  une  première  indemnité  de  8,749  fr. 

Elle  ramena  le  total  du  chiffre  des  dommages  à  1,918,885  fr.  27  cent. ,  savoir  : 

1*  Contributions  de  guerre  en  argent 783,55o'  75* 

a**  Réquisitions  en  nature  justifiées 315,962    17 

3°  Logement  et  nourriture  des  Allemands 471  «696  00 

4"  Vols,  incendies,  faits  de  guerre,  réquisitions  non  jus- 
tifiées    347,676  35 

(^)  Commission  de  répartition  :  quatre  membres  du  conseil  général. 

W  Commision  de  revision  :  le  maire ,  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Nevers ,  le 
directeur  des  contributions  directe«î ,  le  directeur  des  domaines. 
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La  revision  prescrite  par  la  circalaire  mîaistérielle  du  i5  mai  1873  eut  pour 
résultat  de  déduire  le  montant  des  dommages  à  i,a58,oa5  francs. 

2*  allocation  :  1 13,700  francs. 

La  répartition  de  ce  second  subside  eut  lieu  sur  les  mêmes  bases  que  celle  du 
premier.  De  plus ,  il  fut  accordé  à  la  ville  de  Landrecies  une  part  proportionnelle 
à  celle  qui  avait  été  appliquée  aux  réquisitions  en  argent.  Son  dividende  fut  de 
10.8  p.  0/0. 

Le  conseil  général  décida  que  le  département  se  substituerait  aux  communes 
et  aux  particuliers  pour  leur  procurer  le  payement  immédiat  des  indemnités»  et 
vota  sur  ses  propres  ressources  une  indemnité  supplémentaire  de  ^16,^78  francs, 
afin  que  tous  les  intéressés  reçussent  une  indemnité  départementale  égale  à 
celle  de  TÉtat,  en  maintenant  Tallocation  de  46,ooo  francs  attribuée  à  Lan- 
drecies, dont  la  résistance  avait  préservé  de  Tinvasîon  une  parlie  du  département 
du  Nord. 

55o  personnes  ont  pris  part  à  la  répartition.  Le  département  a  reçu  en  rembour- 
sement 2a5  bons  de  liquidation. 


Réparlilion 
(lâfiiiitiva. 


OISE. 
700  coDimunes  envahies  sur  700. 

Les  commissions  cantonales  arrêtèrent  le  montant  des  pertes  à  19,187,898  iV.      comoiUMout 
77  cent. ,  savoir  :  c»iiioii«!««. 

1**  Impols,  contributions  et  amendes., 4,5i3,i47^  61' 

2*  Réquisitions  de  toute  nature i  i,33i,o36  68 

3*  Dégâts  et  pertes   par   suite  d^incendies  ou  autres 

causes 3,455,4i8  55 

h"  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 858,295  93 

1'*  allocation  :  a  ,3 1 3,5oo  francs.  1  '•  répartitîou. 

La  commission  de  répartition  arrêta  qu'elle  ne  s^occuperait  de  la  distribution  que       Commiuion 
lorsque  le  travail  de  revision  serait  terminé.  Elle  décida  que  les  charges  du  locement ,     ^^  '«'p^'tinon  : 

*  ....  u  «-»  quatre  membret 

évaluées  à  3,199,000  francs,  seraient  moins  bien  traitées  que  les  dépenses  ou  pertes  do 

résultant  de  réquisitions  ou  de  pillages  ;  qu*un  traitement  exception nellement  favorable  <^°><^^'  génér.1. 
serait  fait  aux  incendiés*  (Dans  le  département,  les  Allemands,  pour  répandre  la 
terreur,  avaient  brûlé  plusieurs  villages.  )  Les  incendiés  reçurent  directement  de  la 
commission  des  allocations  proportionnelles  à  la  situation  de  chacun;  tandis  que, 
pour  les  autres  perdants ,  les  conseils  municipaux ,  d*accord  avec  les  plus  imposés , 
furent  invités  à  faire  connaître  si  la  quote-part  fixée  pour  chaque  commune,  d'après 
le  travail  de  la  répartition ,  devrait  être  affectée  a  la  commune  ou  distribuée  entre 
les  particuliers  et  sur  quelles  bases. 

La  commission  ne  fit  point  de  catégories  de  communes  suivant  leur  situation 
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plus  ou  moins  obérée.  Elle  se  borna  a  £atire  aux  communes  qui,  pendant  la  guerre, 
avaient  eu  leurs  ouvriers  à  leur  charge ,  un  traitement  plus  favorable. 

Sur  Tallocatiou  de  a,3i3,5oo  francs,  elle  ne  répartit  d'abord  que  i,5ia,i4o  Fr. 
et  200,000  À  360,000  francs  affectés  aut  incendiés;  il  resta  ainsi  une  réserve  de 
55o,ooo  francs  pour  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions. 

6,353  perdants  furent  compris  dans  cette  première  répartitioli. 

La  commission  de  revision  soumit  à  un  nouvel  examen  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  réquisitions  en  argent,  denrées,  chevaux  et  voitures  faites  par  Tennemi,  ainsi 
quaux  logements,  faits  de  pillages  et  incendies.  Le  travail  fut  achevé  le  38  mars 
1873. 

Les  évaluations  s*élevaient  à  1 1,567,176  fr.  63  cent.,  se  décomposant  ainsi: 

1*  Contributions  et  amendes^^ ■  2,285,024'  72' 

^  2*  Réquisitions  justifiées.  . .  .^ 4,098,199  82 

3**  Dépenses  relatives   au  logement    et  à  la  nourriture 

des  troupes ^3, 202,1 15  '62 

4"  Dommages  résultant  de  vols,   d*incendies,  de  faits       '  . 
'      de  guerre,  de  foccupation  des  troupes 1,981,835  36 


Aipertition 
définitive. 


L'établissement  des  états  nominatifs  demandés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  (cir- 
culaire du  i5  mai  1873}  fit  découvrir  des  omissions  importantes  que  la  commis- 
sion répara ,  et  le  chiffre  défini^f  des  pertes  fut  arrêté  \  1 3,3o6,i-58  francs. 

3*  allocation  :  i,435,300  francs. 

Il  fut  procédé  à  la  fixation  des  indemnités  d'après  un  prorata  variable  suivant  la 
nature  des  dommages ,  lesquels  furent  divisés  en  quatre  catégories  : 

i"*  Contributions  de  guerre  ou  amendes  ;  ^"^  incendies;  3*"  réquisitions  justifiées 
par  bons  et  notoriété  ;  tC  logements  et  nourriture ,  vols  et  pillage. 

La  première  catégorie  constituant  une  perte  réelle,- non  soumise  à  Tincertitude 
des  évaluations .  reçut  les  3/3  ou  66  p.  0/0. 

Les  réclamations  produites  du  chef  d'incendies ,  qui  montaient  dans  le  principe  à 
676,988  francs,  réduits  ensuite  à  64^1988  (irancs,  avaient  déjà  reçu  un  secours  de 
ao3,797  francs  dans  la  première  répétition.  Un  supplément  de  80,000  francs  leur 
fut  attribué.  y> 

La  troisième  et  la  quatrième  catégorie  reçurent  en  moyenne  un  dividende  de 
8  3/10  p.  0/0.*  Les  réquisitions  ayant  déjà  obtenu  36  p.  0/0  à  la  première  réparti- 
tion, la  proportion  se  trouva  ainsi  portée  à  34  a/^^  P-  ^/^»  c'est-à-dire  plus  du  tiers 
du  montant  intégral.  Les  logements  ne  reçurent  en  tout  que  17  3/10  p.  0/0 ;  on 
ne  les  compta,  comme  les  vols  et  les  pillages,  que  pour  moitié  de  leur  estimation, 
c'est-à-dire  qu'on  leur  fit  subir  une  réduction  de  5o  p.  0/0. 

Il  fut  décidé  que ,  quand  la  commune  aurait  assumé  les  chfirges  de  guerre ,  ce  qui 
était  un  fait  très  général,  l'indemnité  entière  lui  reviendrait,  comme  aussi  elle  serait 
partagée  entre  les  particuliers  dans  d'autres  cas.  Ce  travail  de' sous-répartition  fut 
confié  à  la  commission  de  permanence  du  conseil  général. 
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En  résumé,  sur  le  capital  de  i,ia5,aoo  francs  de  la  deuxième  allocation,  il  fut 
atlfibu^  au  département  564>7oa  francs;  a  86  communes ,  à  titre  de  dédommagement 
des  dernières  pertes,  162,860  francs;  aux  incendiés ,  80,000  francs.  Le  surplus  a  été 
réparti  entre  les  communes  du  département  pour  être  distribué  par  )a  commission 
de  permanence  du  conseil  général,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers  portés 
sur  les  états  ipdividuels  de  pertes  pour  un  chiffre  des  dommages  égal  à  6a  francs, 
c* est-à-dire  aux  pertes  trop  faibles  pour  donner  ouvorlure  à  )*attribution  de  titres 
inférieurs  à  5  francs. 

11  y  eut  dans  la  seconde  répartition  5,617  perdants. 

ORNE. 

288  communes  envahies  sur  5 10. 

Les  commissions  cantonales  évaluèrent  à  5,012,797  fr.  la  cent,  le  montant  total       CommiuioD» 
des  dommages.  Cette  somme  se  décomposait,  ainsi  :  ctoionaie». 

1^  Impots,  contributions  et  amendes 1 ,024,9^9'  32* 

2*  Réquisitions  de  toute  nature 2,277,608  86 

3*  Dégâts  et  pertes  par  suite    d'iSîcendies   ou   autres 

causes 21 3,363  3o 

4^  Titres>  meubles  et  autres  objets  mobiliers  Qtile-vés 

sans  réquisition 1,496,876  64 


1'*  allocation  :  6o4«4oo  francs. 

La  commission  de  répartition  adopta  le  système  de  la  répartition  entre  les  indivi- 
dus et  les  communes  prises  individuellement.  Ces  dernières  furent  classées  en  quatre 
catégories  :  les  trois  premières  seulement  devaient  être  appelées  à  participer  à  la 
répartition  proportionnelle. 

^  Sur  la  portion  attribuée  à  chacune  des  circonscriptions,  il  fut  prélevé  un  prorata 
de  3  p.  0/0  à  titre  de  réserve  destinée  à  être  appliquée  aux  situations  exceptionnelles 
qui  seraient  relevées  et  aux  dépenses  imprévues.  X^a  sous-répartition  par  circonscrip- 
tion fut  confiée  à  chacun  des  membres  de  la  commission. 

Cette  marche  provoqua  des  déceptions.  Les  indemnités  ayant  été  étendues  aux 
pertes  les  plus  minimes,  les  allocations  furent  trop  faibles  et  illusoires  pour  les 
contribuables.  C^est  ainsi  que  les  dommages  au-dessous  de  a  francs  furent  indem- 
nisés. .  '  .  "  . 

5,745  personnes  participèrent  à* la  répartition  de  celte  première  allocation. 

Il  fut  procédé  à  la  revision  au  mo^en  de  sous-commissions  dont  le  travail  fut  en- 
suite examiné  en  séance  générale. 

Le  montant  généi^l  des  pertes,  défalcalion  faite  des  sommes  remboursées  par  le 
Trésor  public,  en  exécution  de  farticle  5  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  fut  fixé  a 
3,446,a34  fr.  43  cent.,  savoir  : 


1  '*  répartilioD. 
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1*  Contributions  et  amendes 348,94  i'  ^3' 

'ï*  Réquisilions  justifiées ^ i  ,33a,o56  63 

3**  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture 

(les  troupes 339,4g7  79 

4**  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  trou|ies,  etc 1,426,737   78 

Les  demandes  tardives  admises  par  la  commission ,  au  moment  de  la  revision 
défmitive  prescrite  par  le  Ministre  de  Vintérieur  (circulaire  du  i5  mai  iSyS),  aug- 
mentèrent les  chiffres  qui  précèHent. 

Les  évaluations  totales  s  élevèrent  en  dernier  lieu  à  3,54o,5a5  francs. 

2*  allocation  :  472,700  francs. 

Elle  fut  répartie  au  marc  le  franc  entre  les  cantons  et  les  communes.  Les  conseils 
municipaux  furent  appelés  a  faire  leurs  propositions  pour  la  sous-réparlilion  de  la 
portion  attribuée  à  leurs  communes  respectives. 

4,4 a 8  perdants  prirent  part  à  la  répartition. 


1"  r^parlitloo. 

Goministion 
de  répartilion: 

six  membre* 

dtt 

coDseil  géacral. 


PAS-DE-CALAIS. 

1  34  communes  envahies  sur  904. 

Les  commissions  cantonales  évaluèrent  les  pertes  à  2,496,749  fr.  97  cent. 
Cette  somme  comprenait  : 

i"*  Impôts,  contributions  et  amendes 1 74,696^  55' 

2**  Réquisitions  de  toute  nature 1, 35 1,67 1    81 

3"  Dégâts  et  pertes  par  incendies  et  autres 467,675  4o 

4'  Titres,  meubles  et  autres  objets  enlevés  sans  réqui- 
sition    5 1 2,806   1 1 

i'*  allocation  :  3o  1,100  francs. 

La  commission  de  répartition  résolut  de  ne  procéder  à  la  distribution  que  lorsque 
le  travail  des  commissions  cantonales  aurait  été  successivement  revisé.  Elle  dési- 
gna six  de  ses  membres  pour  faire  partie  à  la  fois  de  la  commission  de  répartition 
et  de  la  commission  de  revision. 

Les  perdï^nts  furent  divisés  en  quatre  catégories  suivant  leur  position  de  fortune. 

La  première   comprenait    les   personnes  riches,  dont  les 

pertes  s'^evaient  à 983,078' 

La  deuxième,  les  personnes  aisées 504*707 

La  troisième,  les  personnes  peu  aisées 328,363 

Enfin  la  quatrième,  les  nécessiteux 198,746 

Total a,oi  4,893 


11  fut  d'abord  question  d'écarter  les  deux  premières  catégories;  mais,  sur  Tobser- 
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vation  que  les  ayants  droit  des  deux  dernières  avaient  peu  souffert,  tandis  que  des 
pertes  considérables  avaient  été  supportées  par  les  cultivateurs  aisés  ou  riches ,  qui 
avaient  nourri  non-seulement  Tennemi ,  mais  .souvent  les  habitants  nécessiteux ,  la 
cooiiuission  admit  tous  les  perdants  indistinctement,  sauf  à  varier  les  quotients  sui- 
vant la  position  de  fortune  des  intéressés. 
Voici  conmient  les  quotients  furent  fixés  : 


Contributions  de  guerre 20  p.  0/0  sur  175,005' . 

Perles  de  bestiaux  ou  de  den-     ^]''^^ =^°  P;  «/«  «""•  ^^S^SgS  . 

Aisés 3o  pi  0/0  sur  197,183  . 

Peu  aisés. . .  4o  p.  0/0  sur    75,484  . 


rées  justifiées  par  des  bons 
de  réquisition  des  autorités 


allemandes [  Nécessiteux. .   5o  p.  0/0  sur    UÂo/i 


35,001' 
70,679 
59,154 
30,193 

22,302 


317,339 

Frais  de  logement  et  de  nourriture  des  troupes.     6  p.  0/0  sur  469,055. . .  38, 1 43 

Dommages  résultant  de  vols,  etc. ,  non  justifiés.     6  p.  0/0  sur  64 1, 463.. .  38,488 

Incendies 35  p.  0/0  sur    58,9o5..  .  14,736 

Elle  réserva  pour  les  frais  du  travail  et  les  cas  imprévus 3,1 54 


Total  égal  à  l'allocation 3 


o  1 ,000 


7,874  perdants  furent  indemnisés.  Il  ne  fut  délivré  qu  un  seul  mandai  de  payement 
à  chacun  d'eux. 

La  commission  de  revision  confia  ce  soin  à  un  inspecteur  des  contributions  qui 
se  rendit  dans  toutes  les  communes  envahies  pour  y  faire  une  enquête  et  dresser 
les  états  nominatifs  des  perdants ,  en  établissant  des  catégories  suivant  la  position 
et  les  ressources  de  chacun. 

La  commission  admit  le  chiffre  des  pertes  à  3,014*893  francs. 

Six  conununes,  ayant  refusé  généreusement  des  dédonunagements ,  furent  en 
partie  cause  de  cette  réduction. 

La  revision  prescrite  par  la  circulaire  du  i5  mai  1873  eut  pour  effet  d*élever  le 
chifire  des  pertes  à  2,028,469  francs,  savoir  : 

1*  Contributions  et  amendes 1 75,oo5' 

3*  Réquisitions  justifiées 670,465 

3^  Dépenses  relatives   au  logement  et  à  la  nourriture   des 

troupes 469,055 

4*  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits  de 

guerre,  de  f occupation  des  troupes,  etc 713,944 

2*  allocation  :  3 16,200  francs. 

La  commission  adopta  les  bases  admises  par  la  commission  de  répartition  et  pro- 
céda dès  lors  au  moyen  des  mêmes  coefficients. 
Les  parties  prenantes  dans  la  seconde  allocation  furent  au  nombre  de  4*846. 
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HAUT-RHliV 

(tbhritoibb  db  bblfobt). 
106  communes  envahies  sur  106. 

Les  commissions  cantonales,  qui  ne  purentêtreinstituéesquenjuin  1871,  fixèrent 
le  montant  des  pertes  à  6,64o,i6g  fr.  07  cent.,  se  décomposant  ainsi: 

!*•  Impôts,  contribulions  et  amendes 42,753'  61' 

a"  Réquisitions  de  toule  nature 1 ,884,645  59 

3*  Dégâts  et  pertes  par  incendies  et  autres 3,482,7 1 4    17 

4°  Titres,  meubles  et  autres  objets  enlevés  sans  réqui- 
sition   i ,23o,o55  70 

1*^*  allocation  :  800,600  francs. 

La  commission  de  reparution  reconnut  que  le  travail  des  commissions  canto- 
nales devait  être  T objet  dun  remaniement  complet.  Néanmoins,  pour  ne  pas  faire 
attendre  plus  longtemps  des  secours  impatiemment  attendus ,  elle  décida  que  la 
somme  de  800,600  francs  serait  immédiatement  distribuée  d'après  les  bases  admises 
par  les  commissions  cantonales ,  sauf  revision  ultérieure. 

Trois  catégories  de  pertes  furent  établies.  La  conm:iission  plaça  dans  la  pre- 
mière les  désastres  les  plus  douloureux  et  les  pertes  des  personnes  les  moins  aisées , 
comme  les  maisons  brûlées,  les  bestiaux  enlevés  ou  réquisitionnés,  les  meubles 
pillés  ou  détruits.  Elle  attribua  2 1  p.  0/0  d'indemnité  aux  perdants  de  cette  caté- 
gorie. 

Elle  comprit  dans  la  seconde ,  avec  une  proportion  de  1 4  p<  0/0 ,  les  maisons  en 
partie  démolies  ou  endonmiagées  par  les  projectiles  de  l'ennemi  à  Belfort  et  dans 
les  villages  placés  dans  le  rayon  de  la  place. 

EnGn  la  troisième  catégorie  reçut  10  p.  0/0,  et  embrassa  le  surplus  des 
pertes. 

La  commission  de  revision  demanda  aux  maires  des  conununes  de  nouveaux  ren- 
seignements et  examina  les  réclamations  qui  s'étaient  produites.  La  plupart  avaient 
pour  objet  des  demandes  d'augmentation.  En  effet ,  partout  et  notamment  à  Belfort, 
les  commissions  chargées  de  la  constatation  des  pertes  avaient  réduit  considérable- 
ment les  estimations  des  propriétaires  et  évalué  les  pertes  subies  au-dessous  du  chiffre 
réel.  Cependant,  en  présence  des  malheurs  du  pays  et  partant  de  cette  idée  que  chaque 
citoyen  devait  supporter  sa  part  du  désastre  commun ,  considérant  aussi  que  les  dif- 
ficultés de  procéder  à  de  nouvelles  évaluations  alors  que  beaucoup  de  dommages 
avaient  été  réparés,  la  Commission  prit  le  parti  de  ne  pas  faire  de  modifications  et  de 
se  refuser,  sauf  de  rares  exceptions,  à  augmenter  le  taux  des  estimations.  Elle  écarta 
même  les  demandes  d'indemnité  pour  logement,  pendant  la  guerre,  des  soldais 
allemands. 
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Il  résulte  de  Fensemble  de  son  travail  que  le  monlant  total  des  pertes  s  élevait  à 
6,010,778  fr.  48  cent.,  comprenant: 


Les  réquisitions  justifiées  pour  un  esomme  de 1,199,309^  75' 

Les  dommages  résultant  de  vols,  d*incendies.  de 
faits  (le  guerre ,  de  Toccupation  des  troupes ,  etc. , 
pour 4,81 1,468  73 


Les  frais  de  logement  rejetés  par  la  commission  et  d'autres  réclamations  recon- 
nues fondées  furent  admis  après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1878,  et  le  chiffre  des 
pertes  fut  définitivement  fixé  à  7,982, 546  francs. 

a*  allocalion  :  1,6 3 4^47 5  francs. 

Après  avoir  prélevé  sur  ce  crédit  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  per- 
sonnes qui  avaient  été  victimes  d'erreurs  ou  d'omissions  lors  de  la  première  réparti- 
tion, la  commission  décida  que  les  communes  recevraient  4o  p.  0/0  du  montant  de 
leurs  pertes.  Le  prorata  attribué  aux  particuliers  ne  fut  que  de  1 5  p.  0/0. 

Les  i,6a4«475  francs  ont  été  ainsi  répartis  entre  4.543  indemnitaires. 


Répartition 
d^finitiTf. 


HAUTE-SAÔNK. 

56 1  communes  envahies  sur  583. 


Les  premières  évaluations  faites  par   les  municipalités    portaient   le    montant         Eoqa«te 
des  pertes   à   18,766,60a    francs.   Les  commissions  cantonales  le  réduisirent  à  ^** 

.  .  mnoicipalitéB 

1 7,07 1 ,074  fr.  00  cent. ,  savoir  :  ^^ 

des  commisaion» 

1*  Impôts,  contributions  et  amendes 579,681^  81'  caotonala». 

3*  Réquisitions  de  toute  nature 9,387,637  65 

3*  Dégâts  et  pertes    par    suite  d*incendies   ou    autres 

causes 3,94 5,985  57 

k*  Titres,  meubles  et   autres  objets  mobiliers  enle\'és 

sans  réquisition 3, 1 58,079  00 

1"  allocation  :  a, o58,3oo  francs,  i"i^pariiiioD. 

Somme  distribuée,  a, 01a, 84ofr.  75  cent. ,  formant  un  dividende  de  la  i/a  p.  0/0       commiaaion 
des  pertes  ci-desssus  constatées.  Le  reste  en  réserve.  ^«  répaniUon  : 

La  répartition  a  été  fidte  par  les  soins  du  préfet,  par  commune,  au  marc  le  franc       "***  '"*"*  ""* 
de  la  généralité  des  pertes  constatées.  Les  mandats  ont  été  délivrés  au  nom  des  com-     coosrii  gfiicrai. 
munes  pour  être  distribués  par  les  soins  des  administrations  municipales  comme 
elles  le  jugeraient  convenable ,  en  les  invitant  toutefois  o  appliquer  le  montant  de 
l'indemnité  dans  Tordre  suivant  :  les  réquisitions  justifiées,  les  incendies,  les  vols, 
finpillages  et  dégradations. 

Les  commissions  cantonales  furent  appelées  à  reviser  elles-mêmes  leur  travail  en       Commiasion 
tenant  compte  des  instructions  ministérielles  du  1  a  décembre  1871 .  La  commission       «**  wvi»ioD  : 
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le  secrétaire 

de  la  préfecture  , 

le  maire 

de  Vesoni , 

le 

trésorier  gênerai, 

le  directeur 

des  contributions 

directes. 
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départementale ,  après  examen ,  arrêta  Tensemble  des  pertes  à  1 3,8a5,5o5  fr.  86  cent. , 
savoir  : 

I*  Contributions  et  amendes a5o,58i^  Sô** 

s**  Réquisitions  justifiées d, 338,728  94 

3**  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la   nourriture 

des  troupes 3,767,746  35 

4'  Dommages  résultant   de  vols,   d*incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  troupes,  etc 5,568,449  71 

a*  allocation  :  a, 53 1,1 00  francs. 

La  répartition  fut  fixée  sur  les  bases  suivantes  : 

35  p.  0/0  hors  part  du  montant  des  pertes  pour  incendies;  le  surplus  du  sub- 
side fut  attribué  aua  communes  au  prorata  de  leurs  autres  pertes  constatées. 

La  commission  fit  ensuite  une  sous-répartilion  communale  entre  les  perdants,  en 
allouant  aux  diverses  catégories  de  dommages ,  savoir  : 

5o  p.  0/0  des  dépenses  payées  par  les  communes;  35  p.  0/3  des  pertes  en  réqui- 
sitions non  payées;  ao  p.  0/0  des  logements  et  i5  p.  0/0  des  autres  dommages. 
Toutefois  la  dassIGcation  des  dommages  n*ayant  pas  été  faite  partout  avec  la  même 
exactitude ,  la  commission  décida  que  les  municipalités  auraient  la  faculté  d^aug- 
menter  le  taux  de  chaque  catégorie  par  imputation  sur  les  5o  p.  0/0  revenant  à  la 
caisse  municipale.  Comme  résultat  final ,  on  constata  que  la  situation  faite  aux  per- 
dants variait  d  une  commune  à  Tautre,  la  complète  similitude  de  commune  à  com- 
mune n*étant  pas  possible. 

Les  a, 53 1,1 00  francs  ont  été  répartis  entre  ai,i  i5  indemnitaires. 


•Commissions 
cantonales. 


ï'*r^artition^ 


Répartition 
déBnitive. 


SAÔNE-ET-LOIRE. 

7  communes  envahies  sur  588 
(arrondissement  d*Autun). 

Les  commissions  cantonales  évaluèrent  à  31,171  fr.  oa  cent,  les  pertes  éprouvées 
par  i3i  réclamants,  savoir  : 

1*  Réquisitions  de  toute  nature 34.3S9'  37° 

3*  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  sans 

réquisition 6,78 1  65 

1^*  allocation  :  3,700  francs  répartis  entre  les  ayants  droit  au  marc  le  franc  des 
pertes.  Chacun  des  réclamants  a  reçu  environ  la  p.  0/0  ^*^ 
Le  chifire  définitif  des  perles  fut  fixé  à  3i  ,370  francs  ^*K 
a*  allocation  :  5,8oo  francs  répartis  au  prorata  des  pertes  constatées  entre  1 35  perdants. 

^*)  Commission  de  répartition.  —  Composition  non  indiquée  par  ie  rapport  do  3i  décembre 
1876. 

(')  Commission  de  revision.  —  Composition  également  non  indiquée. 
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SARTHE. 

376  communes  envahies  sur  386. 

Chiffre  des  pertes  admis  par  les  commissions  cantonales ,  3^,290,920  fr.  gA  cent. ,      CommiMîon» 

cantonales. 

savoir  : 

i**  Impôts,  conlrihutions  et  amendes 3^7,885'  64* 

3*"  Réquisitions  de  toute  nature 1 7,394, 1 4^  00 

3"  Dégâts  et. pertes   par   suite  d*incendies  ou  autres 

causes 790.9^3  92 

4*  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition ^17^7*969  38 

1  "  allocation  12,9 2 8,800  francs.  »  '•  r^pmiiion . 

La  commission  de  répartition  résolut  d'attendre  les  résultats  de  la  revision  pour       CommiMion 
entreprendre  la  distribution.  Elle  fit  alors  deux  parts  de  l'allocation  :  la  première  fut     ^*  répaniiîon: 
l'objet  d'une  distribution  immédiate  à  laquelle  prirent  part  i5,ooo  indemnitaires;  ^^ 

la  seconde  fut  destinée  à  fournir  une  indemnité  supplémentaire  aux  communes  et     eonMîig^n^rai. 
aux  particuliers  les  plus  gravement  éprouvés. 

Les  quatre  premiers  cinquièmes  de  l'allocation  furent  répartis  entre  toutes  les  com- 
munes lésées  au  prorata  du  chiffre  total  de  leurs  pertes  admis  par  la  commission  de 
révision.  Le  dernier  cinquième  forma  un  fonds  de  réserve  dont  la  plus  grande  partie 
fut  ensuite  répartie  entre  les  communes  classées  par  catégories  suivant  le  chiffre  de 
leurs  pertes.  (Celles  dont  les  pertes  n'atteignaient  pas  10,000  francs  furent  éliminées.) 

Enijn  la  commission  fixa  ainsi  les  catégories  et  la  part  qui  leur  serait  attribuée 
sur  le  crédit  de^2,928,8oo  francs. 

i'*  catégorie,  100  francs  et  au-dessus 3o  p.  0/0 

3*  catégorie,  de  76  à  100  francs  et  au-dessus 3  5  p.  0/0 

3*  catégorie,  de  5o  à  75  francs  et  au-dessus 20  p.  0/0 

4**  catégorie,  de  3o  à  5o  francs  et  au-dessus 1 5  p.  0/0 

5*  catégorie ,  de  1  o  à  3o  francs  et  au-dessus 5  p.  0/0 

Fonds  de  réserve. • 5  p.  0/0 

Après  avoir  confié  le  soin  de  la  revision  à  un  certain  nombre  de  rapporteurs  à  qui  Commiuîon 
elle  distribua  les  dossiers  et  dont  elle  apprécia  le  travail ,  la  commission  réduisît  le  *^'  révision  : 
chiffre  des  pertes  à  17,026,660  fr.  72  cent,  comprenant  :  de préfociure, 

le  directeur 

i'  Contributions  et  amendes 1 ,820, 1 9 1  '  06''  j,, coDiribuiion* 

3*  Réquisitions  justifiées a,284>929  95  directes , 

3*  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  »"  ingénieur 

destroupes • 2,024»199    72  deaponl» 

h'  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  focrupation  des  troupes 10,897,839  99 
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La  revision  définitive  ordonnée  par  la  circulaire  rainistérielle  du  i5  mai  187 3  fit 
augmenter  le  montant  général  des  pertes,  qui  (ut  arrêté  à  17,61 8,g4i  francs. 
R^pariitioD  2*  allocation  :  a,44o,6oo  francs. 

La  répartition  a  été  faite  d* abord  entre  les  cantons  et  communes,  propor- 
tionnellement au  chiffre  total  des  pertes  revisées.  Puis  les  conseils  municipaux 
furent  appelés  à  formider  des  propositions  pour  sous-répartir  entre  les  particuliers 
la  somme  allouée  à  chaque  commune.  Ceux-ci  divisèrent  les  dommages ,  selon  leur 
degré  d'importance,  en  quatre  catégories  auxquelles  fut  attribué  un  prorata  dif- 
férent : 

1*  Contributions  de  guerre  ou  amendes  non  remboursées;  2*  incendies  et  réqui- 
sitions justifiées;  3°  logement  et  nourriture;  4°  réquisitions  non  justifiées,  vols  et 
pillages. 

Les  bases  fixées  par  la  commission  de  répartition  furent  adoptées. 

29,121  perdants  ont  été  compris  dans  la  seconde  répartition. 


SEINE. 

71  communes  envahies  sur  71. 

Le  déparlement  de  la  Seine  est  celui  qui  a  le  plus  souffert  de  T invasion.  Aux  dé- 
sastres de  la  guerre  étrangère  sont  venus  s  ajouter  les  dommages  de  finsurrection 
du  18  mars  187 1  et  les  destructions  occasionnées  par  les  opérations  de  Tarmée  fran- 
çaise pour  la  reprise  de  Paris. 

Ici  le  rapport  du  3i  décembre  1876  expose  dans  trois  parties  séparées  les  me- 
sures dont  les  différentes  catégories  de  pertes  ont  été  fobjet. 

Les  détails  relatifs  à  la  première  catégorie,  «dommages  rési3ltant  de  la  guerre 
ÉTRANGÈRE ,  »  sont  la  reproduction  : 

i"  De  la  partie  du  rapport  présenté  en  août  1872,  par  M.  Léon  Say,  alors  préfet 
de  la  Seine,  au  Ministre  de  l'intérieur.  Voir  tome  II  du  Recueil,  pages  693  à  696, 
jusqu'à  la  note  marginale  :  Date  des  répartitions; 

2°  Du  rapport  présenté  le  20  février  1874,  par  M.  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la 
Seine,  au  Ministre  de  l'intérieur.  Voir  tome  III  du  Recueil,  pages  356  à  362,  jus- 
qu'aux mots  :  je  vom  £ufref56,  etc. 

Puis  le  rapport  du  3 1  décembre  1 876  ajoute  : 

tLe  Ministre  de  T intérieur  approuva  le  travail  ainsi  préparé.  19,284  personnes 
furent  comprises  dans  la  répartition  et  il  leur  fut  attribué  46,767  bons  de  liquida- 
lion  dont  suit  la  décomposition.  » 

Les  détails  relatifs  à  la  seconde  catégorie  de  pertes,  ■  dommages  causés  par  l'in- 
surrection, >  sont  Li  reproduction  du  rapport  présenté  le  1 5  juin  1876 ,  par  le  préfet 
de  la  Seine,  M.  Ferdinand  Duval,  au  Nfinistre  de  l'intérieur.  Voir  tome  III  du  Re- 
cueil, pages  322  h  326. 
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La  troisième  partie  du  rapport  du  3i  déceaibre  1876  comprend  les  dommages 
provenant  des  opérations  d*attaque  dirigées  par  Tarmée  française  poiu*  rentrer  dans 
Paris. 

Une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  7  septembre  1873  et  reproduite  au 
tome  III  du  Recueil ,  page  3o6 ,  a  donné  le  détail  de  la  répartition  des  indemnités 
accordées  aux  victimes  du  second  biège  de  Paris.  Certains  chiffres ,  bien  que  de  peu 
d'importance,  ayant  été  modifiés  depuis  lors,  il  a  paru  utile  de  donner  ci-après 
le  texte  de  la  partie  du  rapport  relative  à  cette  catégorie  de  pertes. 


III. 

DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  OPERATIONS  D'ATTAQUE  DIRIGÉES  PAR  L'ARMEE  FRANÇAISE 
POUR  RENTRER  DANS  PARIS. 

Un  arrêté  du  ministère  de  Tintérieur,  en  date  du  39  novembre  1871,  institua, 
sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Seine,  une  commission  chargée  d^arrèler  le 
chiffre  des  pertes  résultant  des  opérations  d'attaque  dirigées  par  Tannée  française 
pour  rentrer  dans  Paris ,  et  de  distribuer  un  'premier  acompte  de  6  millions  voté  par 
l'Assemblée  nationale  le  6  septembre  1871. 

Une  décision  ministérielle,  rendue  en  exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  7  avril 
1873,  chargea  cette  même  commission  de  régler  déûnitivement  le  montant  de  la 
somme  à  payer  par  la  ville  de  Paris  en  quinze  années,  portant  intérêt  à  5  p.  0/0. 

Cette  commission  était  ainsi  composée: 

Le  préfet  de  la  Seine,  président;  MM.  Codur,  Dumas,  Rondelet,  Saglier, 
membres  désignés  par  le  conseil  général  de  la  Seine;  Durangel,  directeur  de  Tad- 
ministralion  départementale  et  communale  au  ministère  de  Tintérieur;  Wion 
d*Onzy ,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur;  Gayant ,  inspecteur  des  finances; 
Leclerc,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances;  Bouteron,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  Tintérieur,  secrétaire;  Paget,  employé  au  ministère  de  rinlérieur, 
secrétaire  adjoint 

Après  s*être  réunie  trente-deux  fois,  elle  termina  ses  travaux  à  la  fin  de 
1873. 

Elle  arrêta  le  nombre  des  indemnitaires  à  8,1 46  et  délivra,  au  nom  de  chaque 
intéressé,  un  certificat  provisoire  constatant  ses  droits. 

Le  chiffre  total  des  dommages  a  été  fixé  à  la  somme  de  3g,643,685  fr.  o4  cent 
La  somme  de  6  millions,  distribuée  dans  le  courant  de  Tannée  1873,  jusquà 
concurrence  de  5,974*386  fr.  17  cent.,  permit  de  donner  aux  sinistrés  nécessiteux 
5o  à  35  p.  0/0  environ  et  à  tous  les  autres  1 7  p.  0/0  du  montant  total  de  leurs  pertes 
constatées. 

La  différence,  soit  a 5,71 3  fr.  83  cent.,  a  servi  à  indemniser  les  experts  et  à 
solder  les  dépenses  du  secrétariat,  impression  des  mandats,  des  titres ,  etc. 
Conventions.  —  v.  .\ 
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La  somme  totale  à  payer  par  la  ville  de  Paris  s*est  élevée ,  en  conséquence ,  au  ' 
chiffre  de  a3,66g,3g8  fr.  87  cent,  réparti  de  la  manière  suivante: 


DESIGNATION 

DES  COMMUNES 

et 

DKS  A1UI0>DISSIIIBXT8. 


8*  arrondissement .  , 

1 4*  idem , 

1 5*  idem 

1 6*  idem 

17'  idem , 

Canton  de  Conrbevoie. 

Asnières 

Colombes 

Courbevoie 

Gennevilliers 

Nanterre 

Suresnes 

Puteauz 

Canton  de  Nemlly. 

Boulogne 

Glichy-la-Garenne .  . . 
Levallois-Peiret.  . . . , 
NeuiUy 

Canton  de  Sceaux. 

Antony 

Bagneux 

Bourg-la-Reine 

Châtenay 

Châtillon 

Glamart 

Fontenay-aux-Roses . 

Issy , 

Montrouge , 

Piessis-Piquet , 

Sceaux » 

Vanves , 

A  reporter 


MONTANT 


DIS  ALLOCATIONS 

sur  le  crédit 
de  6  millions. 


fr.       c. 

3o,833  34 

112,334  28 

88«o49  96 

1,568,785  55 

270,309  09 


356,644  63 

i3,44o  3o 

279*399  7^ 

13,726  00 

8i3  ao 

6,4i2  45 

60,326  85 


ôo,5i3  26 
68,409  10 
83,437  17 

2,123,868  32 


210  00 

21,552  60 

1,320  00 

3,887  3o 

83,849  ^o 

1 4 1,859  ^^ 

14,275  75 

487,078  4i 

9,611  45 

5,759  60 

// 

iào,i3o  10 


6,o35,836  37 


DBS  SOMliBS 

restant  i  peyer 

psr 
la  ville  de  Paris. 


fr.  c. 
218,447  45 
289,693     12 

365,243  74 
5,727,630  àb 
1,012,610  16 


1,381,286  37 
3j,377  70 

1,021,800  24 

26,795  00 

2,756  80 

22,^22  55 

2  1 5,1 46  i5 


228,608  74 

262,425  90 

312,624  83 

8,186,780  08 


690  00 

101,337  4o 

10,782  00 

10,825  70 

311,924  5o 

422,857  10 

53,4o4  25 

1,839,523  59 

35,727  55 

42,395  4o 

1,000  00 

398,784  90 


32,535,851  67 


MONTANT  DEFINITIF 


DBS  ALLOCATIONS 

aor  le  crédit 
de  6  millions. 


fr.       c. 

3o,832  34 

112,334    28 
88,049    96 

1.568,496  55 
270,309  09 


356,364  i3 

i3,44o  3o 

278,430  76 

13,726  00 

8i3  20 

6,4i2  45 

60,326  85 


5o,497  96 

68,409  10 

83,437  17 

2,062,843  93 


2  10  00 
21,552  60 

1,320  00 

3,887  3o 

83,849  5o 

1 4 1,859  ^^ 

14,275  75 

484,45i  4i 

9,611  45 

7,759  60 

// 

i4o,i3o  10 


5,973,63 1  17 


DBS  SOUMIS 

restant  i  payer 

par 
la  ville  de  Paris. 


218,447  àb 

289.693  12 

365,243  74 
5,723,769  45 
1,013,610  16 


1,379,516  87 

32,377  70 

1,017,069  24 

26,795  00 

2,756  80 

21,924  55 

2i5,i46  i5 


338,534  o4 

262,435  90 

3i 3,634  83 

7,991,034  48 


690  00 

101,337  4o 

10,782  00 

10,825  70 

311,924  5o 

423,857  10 

53,4o4  25 

1,822,950  59 

35,727  55 

43,395  4o 

1,000  00 

398,784  90 


9,3 12,648  87 
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DESIGNATION 

DBS   COMMUNES 

et 

»SS  AXBOKOIfSKaBVTS. 


Report 

Canton  de  VUlejuif, 

Arcueil 

L'Hay 

Ivry 

Rungis 

Thiais 

Vitry 


Canton  de  Saint-Denis. 
Saint-Ouen 


Département 
de  Seine-el'OUe. 

Bellevue 

Kèvre 

Sftint-Cloud 

Meudon 

Sèvres 

Velizy 

Compagnie  générale  des 
petites  voitures.. . 

Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  TOuest. 


Totaux. 


MONTANT 


DBS  ALLOCATIOMS 

sur  le  crédit 
de  6  millioos. 


fr.       e. 


6,o35,836  37 


u 

II 

i3o  00 

a 


175  00 


3,35o  00 


6,o38,d9i  37 


DBS  SOMMBS 

restant  à  p«;«r 

par 
la  ville  d*  Paris. 


11,535,851  67 


57,625  00 

i5,45o  00 

3,325  00 

3,65o  00 

1,020  00 

doo  00 


75  00 


39,100  00 

3,5oo  00 

109,890  00 

111,200  00 

4,000  00 

1 5,000  00 

6,81 5  00 

985,700  00 


23,892,601  67 


Frais  d^expertises 

Dépenses  du  secrétariat  et  impressions . 
Réserve  au  20  mars  1 87^ 


Total. 


MONTANT  DEFINITIF 


DBS    ALLOGÀTIOBS 

sur  le  crédit 
ds  6  million». 


5,97  3,63 1    17 


II 

II 

i3o  00 


175  00 


2,35o  00 

a 

II 


5,974,286   17 

7,664  09 

18,047  ^7 

2  47 


6,000,000  00 


DBS  SOMMBS 
realaat  à  peyer 

par 
la  ville  de  Paris. 


fr.       e. 
9,3 12,648   87 


57,625  00 

i5,45o  00 

3,325  00 

3,65o  00 

1,020  00 

4oo  00 


75  00 


39,100  00 

3,5oo  00 

109,890  00 

111  ,aoo  00 

4tOoo  00 

1 5,000  00 

6,81 5  00 

985,700  00 


23,669,398  87 


D*aprè8  la  loi  du  7  avril  1873,  les  îademnitaires  de  cette  catégorie  devaient 
être  payés  en  quinze  années  avec  intérêt  à  5  p.  OjO,  Les  bons  de  liquidation  créés  par 
la  loi  du  a6  juillet  1873  et  le  décret  du  a3  août  suivant,  portaut  intérêt  à  5  p.  0/0 
et  étant  remboursables  à  5oo  francs  au  moyen  de  tirages  semestriels  calculés  de 
telle  sorte  que  tous  les  bons  seront  remboursés  en  vingt-cinq  ans  et  demi,  le 
conseil  municipal  décida  (délibération  du  3i  mai  1873)  que  les  îademnitaires  qui 

4. 
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opteraient  pour  les  bons  de  liquidation  recevraient  un  bon  de  5oo  francs  pour 
âSo  francs  d*indemnité. 

Presque  tous  ont  accepté  cette  condition. 

Aux  termes  de  la  même  délibération,  les  indemnités  de  la  i"  catégorie  (insur- 
rection) dont  le  chiffre  était  inférieur  à  6g8  francs  et  celles  de  la  2'  catégorie 
(second  siège)  qui  n*atteignaient  pas  4 80  francs  ont  été  payées  en  espèces,  déduc- 
tion faite  de  Tescompte  dans  les  conditions  (ixées  par  Tarticle  8  de  la  loi  du 
7  avril  1873. 

Les  indemnitaires  ont  été  mis  en  mesure  de  profiter  du  droit  d*option  qui  leur 
avait  été  reconnu  par  le  décret  et  les  délibérations  précités.  Un  délai  de  dix  jours 
leur  a  été  accordé,  à  partir  du  5  novembre  1878,  pour  faire  à  la  mairie  de  leur 
arrondissement  leur  déclaration  d'option. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  accueillies  avec  empressement  par  les  sinistrés , 
dont  la  grande  majorité  avait  un  besoin  immédiat  de  ressources  pour  réparer  les 
désastres  de  l'insurrection  et  du  second  siège.  Presque  tous  les  indemnitaires  ont 
opté  pour  le  remboursement  au  moyen  des  bons  de  liquidation. 


Conraiîttioni 
cantonales. 


1**  répartition. 

GommÎMioo 

de    rttpartition  : 

qvatorao 


du 
conseil  géiéral. 


SEINE-LNFERIEURE. 

706  communes  envahies  sur  769. 

Les  commissions  cantonales  ne  procédèrent  que  très  superficiellement  à  la 
vérification  des  états  de  pertes  dressés  à  la  hâte  par  les  municipalités;  aussi 
arrivèrent- elles  à  des  évaluations  fort  exagérées.  D'après  leurs  relevés,  le  montant 
iles  dommages  se  chiffrait  à  ag,456,ii8ii  fr.  94  cent.,  savoir: 

i**  Impots,  contributions ,  amendes 5,83ài756'  45° 

a*  Réquisitions  de  toute  nature a  1,597,250  43 

3**  Dégâts  et  pertes  par  suite  d*incendie.s    ou    autres 

causes 800,378  2 1 

4'  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 1,2  23,897  85 

i"*  allocation:  3,55 1,600  francs. 

La  commission  de  répartition  distribua  d*abord  le  contingent  départemental  entre 
les  cantons,  au  marc  le  franc  des  pertes  éprouvées  par  chacun  d*eux.  Une  commis- 
sion instituée  au  chef-lieu  cantonal  et  composée  du  conseiller  général ,  président  ;  du 
conseiller  d*arrondissement,  vice-président;  du  juge  de  paix;  du  receveur  d'enre- 
gistrement et  des  maires  de  toutes  les  communes  intéressées  du  canton,  formula  un 
projet  de  répartition  entre  les  communes ,  au  marc  le  franc  des  pertes.  Une  commis- 
sion municipale  proposa  la  distribution  entre  les  individus  du  contingent  communal. 

3,5o],3og  francs  furent  répartis  entre  les  communes. 

Le  surplus,  mis  en  réserve  et  appliqué  aux  frais  et  à  des  allocations  supplémen- 
taires, fut  absorbé  jusqu'à  concurrence  de  46,7/40  fr.  57  cent. 
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Les  pertes  constatées  dans  les  coinmunes  s'élevaient  à  2g,456,a8a  fr.  94  cent. 
L'indemnité  de  dédommagement,  déduction  faite  de  la  réserve  de  60,291  francs, 
fut  répartie  proportionnellement  à  ce  chiffre. 

En  résumé,  la  répartition  s'accomplit  dans  de  bonnes  conditions.  Cependant  il 
est  à  remarquer  qu'une  indemnité  de  45,ooo  francs,  demandée  pour  perte  d'un 
navire  appartenant  au  Petit-Quevilly  et  enlevé  sur  le  territoire  de  Rouen ,  ne  fut  pas 
acquittée,  les  commissions  cantonales  des  deux  localités  ayant  rejeté  l'une  sur  l'autre 
l'obligation  de  comprendre  ce  dommage  dans  leurs  états  respectifs. 

36,000  personnes  ont  participé  à  la  première  distribution. 

Le  travail  de  revision  dura  du  8  février  au  3  mai  1873  et  occupa  43  séances. 

La  conunission  réduisit  le  chiffre  des  dommages  à  14,864*964  fr.  3o  cent.  ^'\ 
savoir  : 

1*  Contribution!»  de  guerre  et  amendes 3,964,100^  10* 

2*  Réquisitions  justifiées 4ii65,8o6  20 

3'  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  des 

troupes 5,64o,54i  49 

4**  Dommages  résultant  de  vois,  d*incendies ,  de  faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  troupes 2,094,5 15  5i 

Le  chiffre  de  14,591, 3 18  fr.  64  cent,  a  même  été  ramené  à  13,754,977  fr.» 
iors  de  la  revision  définitive  ordonnée  par  la  circulaire  du  i5  mai  1873. 

3'  allocation,  637,300  francs. 

Le  conseil  général,  ayant  constaté  que,  eu  égard  au  chiffre  total  des  pertes,  il 
revenait  à  chaque  commune  environ  3o  p.  0/0  dii  chiffre  des  dommages  admis  par 
la  commission  de  révision,  mais  que  plusieurs  communes  avaient  reçu  plus  que 
le  montant  de  ce  marc  le  franc,  décida  que  les  637,300  francs  seraient  partagés 
entre  les  conununes  qui  n*a valent  pas  reçu  les  38  p.  0/0,  et  ce,  au  marc  le  franc 
des  sommes  formant  l'insuffisance. 

Les  637,300  francs  furent  ordonnancés  au  proGt  de  468  communes,  à  charge 
par  elles  de  régler  les  allocations  revenant  au  particuliers. 


Perle 
d'on  naVir». 


CommiMioB 
de  revision  : 
un  conMÎUer 
de  prifeclure , 
un  ingénieur 

de*  ponU 
et  chauM^, 


un  ini 

des  domaines, 

un  inspecUur 

des  coBtribaliona 

direeles. 


Héparlition 
définitive. 


SEIJNE-ET-MARNE. 

5a8  communes  envahies  sur  528. 

Le  chiffre  total  des  pertes  arrêté  par  les  commissions  cantonales   s  élevait  à      Commissions 
55,  i  33.880  fr.  98  cent. ,  savoir  ;  canton.!-. 

i"  Impôts,  contributions  et  amendes 3,237,336' 93* 

3*  Réquisitions  de  toute  nature 26,066,496  74 

3*  Dégâts  et  pertes   par   suite  d*incendies  ou  autres 

causes 12,01 1,926  72 

^''  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 1 3,8o8, 1 20  69 

'^^  Les  premiers  états  fournis  par  les  communes  indiquant  le  chifFre  de  29,466,282'  94"^  au 
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Coministioii 
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dis  membres 

du 
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le  directeur 

de 

i'enrcgiatrementf 

le  directeur 

de»  contributions 

directes. 
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i"  allocation  :  6,646, 4oo  francs. 

Le  travail  de  la  répartition  fut  opéré  avec  beaucoup  de  soin  et  de  métliode:  La 
commission  fil  quatre  catégories  des  dommages. 

Dans  ]a  première  elle  fit  entrer  les  dommages  pour  lesquels  elle  avait  trouvé 
des  éléments  de  contrôle  sérieux  :  c*étaient  les  impôts  de  guerre ,  les  réquisitions 
justifiées  par  des  bons  municipaux  ou  par  des  ordres  ou  reçus  émanés  de  rautorité 
allemande,  et  aussi  les  dettes  que  les  communes  avaient  prises  à  leur  charge.  A 
cette  première  catégorie  elle  alloua  un  dédommagement  de  a/i  p.  o/o.  La  seconde 
catégorie  comprenait  les  pertes  provenant  d*incendies  de  meides.  La  commission 
décida  qu*une  somme  de  3oo,ooo  francs  serait  répartie  entre  les  intéressés.  Des 
hôpitaux  avaient  fait  des  dépenses  considérables  pour  soigner  les  malades  et  les 
blessés;  il  en  était  de  même  de  certaines  communes,  qui  avaient  établi  des  ambu- 
lances. Ils  furent  indemnisés  dans  une  large  proportion  et  reçurent  a  5  p.  o/o  du 
montant  de  leurs  pertes.  Enfin  restaient  tous  les  dommages  admis  par  les  com- 
missions cantonales,  mais  dont  Testimation  ne  présentait  aucune  des  garanties 
énoncées  plus  haut;  ils  formèrent  la  quatrième  catégorie,  qui  fut  indemnisée  dans 
Ja  proportion  de  8  p.  o/o. 

La  sous-répartition  fut  d'ailleurs  faite  par  des  commissions  cantonales  et  munici- 
pales ,  dont  la  commission  départementale  se  réserva  d  approuver  les  distributions. 

a5,ooo  personnes  furent  comprises  dans  cette  première  répartition. 

Le  travail  de  revision  fut  également  fait  avec  beaucoup  de  soin  dans  Seine-et- 
Marne.  Deux  solutions  de  principe  sont  à  mentionner  :  Certains  habitants  avaient 
abandonné  leurs  demeures  à  Tapproche  de  Tinvasion ,  et  avaient  vu  leurs  réclamations 
rejetées  par  les  maires.  La  commission  approuva  ces  refus.  Certains  marchands  de 
bois  n*habitant  pas  la  commune,  mais  y  possédant  des  marchandises  qui  avaient  été 
réquisitionnées  ou  pillées,  avaient  vu  leurs  demandes  d*indemnité  repoussées  par 
d'autres  maires.  La  commission  de  revision  accueillit  leurs  réclamations. 

La  conunission  arrêta  le  chiffre  des  pertes  du  département  à  la  somme  de 
5o,9o4,o4i  fr.  i4cent. ,  savoir: 

i"*  Contributions  et  amendes 933,771'  28* 

2*  Réquisitions  justifiées 1 3,658,45a  53 

3**  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture 

des  troupes 6,206,609  ^^ 

4°  Dommages  résultant  de  vob,  d'incendies,  de    faits 

de  guerre,  de  Toccupation  des  troupes 3 1,1 06, a 07  81 

Ces  chifires  subirent  une  réduction  importante  lors  de  la  re vision  définitive ,  par 
suite  de  la  suppression  de  dépenses  de  logement  non  justifiées  par  des  états  nomina- 
tifs. Le  montant  des  pertes  fut  arrêté  à  46,481,79g  francs. 


prorata  duquel  il  avail  été  accordé  un  premier  secours  de  3,55 1,600  francs,  le  département 
de  la  Seine-Inferieure  se  trouva  ainsi  avoir  reçu  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  revenait 
en  réalité. 


Digitized  by 


Google 


RÉPARTITION  DÉFINITIVE  DES  INDEMNITÉS. 


55 


a*  allocation  :  7,468, 1 1 5  francs. 

La  seconde  allocation  fut  distribuée  proportionnellement  au  montant  des  pertes 
admises,  déduction  faite  des  sommes  touchées  dans  la  première  répartition.  Puis  la 
distribution  des  sommes  allouées  à  chaque  canton  fut  opérée  entre  les  communes 
au  prorata  des  pertes  reconnues ,  déduction  faite  également  de  la  somme  allouée  à  la 
première  répartition. 

Le  même  mode  fut  adopté  pour  la  répartition  entre  les  particuliers  sinistrés  du 
contingent  communal. 

Il  y  eut  a4ii67  parties  prenantes. 


R^partitioa 
d^finilive. 


SEINE-ET-OISE. 

684  communes  envahies  sur  684- 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  celui  dont  le  montant  des  pertes  était  le  CommiMions 
plus  élevé.  Les  commissions  cantonales  Tévaluèrent  à  167,4a  1*829  ^^'  ^^  cent.,  cmiootiei. 
savoir  : 

Qi**  Impôts,  contributions  et  amendes 5, 563,867'  71'' 

3*  Réquisitions  de  toute  nature 3o,3 10,092  09 

3**  Dégâts  et  pertes  par  suite   d*incendies  ou    autres 

(causes ' 82,880,71  a  74 

4*  Titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés 

sans  réquisition 78,667, 1 67  3  s 

1**  allocation,  ao,i86,4oo  francs.  i'* f^p«riUios. 

La  commission  Gxa  d^abord  le  chiffre  revenant  à  chaque  canton ,  puis  à  chacune  Commission 
des  communes  de  ce  canton  ;  elle  confia  ensuite  aux  conseils  municipaux ,  assistés     *'*  repamUon  : 

donio  mcmlvcs 

des  habitants  les  plus  imposés ,  le  soin  d^établir  les  projets  de  sous-répartition  aux  j, 

indemnitaires.  ooDieii  général. 

Une  somme  de  191751,097  francs  fut  ainsi  répartie  entre  toutes  les  conmiunes, 
soit  1 4  p.  0/0  en  moyenne  des  pertes  reconnues  par  les  commissions  cantonales. 

Sur  la  réserve  de  435,3o3  francs,  la  commission  distribua,  à  titre  d allocation 
complémentaire,  une  somme  de  154*270  francs;  elle  affecta  35,ooo  francs  aux  frais 
et  mit  le  reste  (  a46,o33  francs)  à  la  disposition  de  la  commission  de  revision. 

Le  mandatement  s'effectua  concurremment  avec  le  travail  de  répartition.  Il  y  eut 
à  libeller  5o,ooo  mandats  de  cinq  coupons  correspondant  aux  différents  termes  de 
payement.  On  fut  obligé  d'adjoindre  des  bureaux  auxiliaires  au  personnel  ordinaire 
de  la  préfecture.  Commencée  le  i5  janvier  187a  ,  l'opération  ne  fut  achevée  que  le 
i5  avril. 

La  tâche  de  la  commission  de  revision  était  immense:  elle  avait,  d'une  part,  à  Commiuion 
fixer  d'une  manière  définitive  les  pertes  éprouvées  par  le  département,  et,  d'autre       d«"vw>on: 

deux  eonsetliers 

part,  a  statuer  sur  les  demandes  tardives  ou  mcomplètes  renvoyées  a  son  examen      de  préfeciare , 
par  la  commission  de  répartition.  Elle  décida  que  les  états  individuels  des  pertes  t« 

trésorier  général, 
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le  directeur       seraient  établis  dans  chaque  commune  par  le  conseil  municipal,  assisté  des  plus 

deseonlribnUons      •  ,  •  •     .        .  2      *'i  •      '^  i- 

directes  loiposés ,  puis  exammés  el  approuvés  s  il  y  avait  heu. 

La  commission  dressa  la  récapitulation  générale  des  chiffres  des  dommages  de 
toute  nature,  et  elle  en  arrêta  le  total  à  iâ6,5oo,93o  fr.  la  cent.,  savoir: 

1*  Contributions  et  amendes 469,915'  67*^ 

a*  Réquisitions  justifiées 1 1,933, 565  34 

y  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourritun^ 

des  troupes 1 2,289,366  07 

4*  Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de Toccupalion  des  troupes 1 2  i,8o8,o83  o4 

Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  ce  travail  était  défectueux ,  que  la  revision  avait 
laissé  subsister  des  erreurs  considérables.  Il  en  est  résulté  des  réclamations  très 
nombreuses,  qui  n'avaient  même  pas  cessé  à  Tépoque  où  a  été  rédigé  le  rapport 
du  3i  décembre  1876. 

Les  réclamations  les  plus  vives  furent  adressées  au  Gouvernement  par  les  habi- 
tants de  Saint-Cloud.  Cette  ville  avait  été  si  gravement  éprouvée,  les  dommages 
étaient  si  considérables,  que  le  Ministre  de  Tintérieur  chargea  une  commission 
spéciale  de  reviser  sur  place  les  évaluations  des  commissions  locales,  lesquelles 
avaient  soulevé  d  unanimes  protesta liou s.  L^enquéle  dura  plusieurs  mois.  La  com- 
mission spéciale  arrêta  un  chiffre  qui  fut  adopté  par  la  commission  départementale 
de  revision.  De  son  côté,  après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1873,  Tadministration 
centrale  examina  en  détail  le  travail  de  la  répartition.  Elle  releva  une  multitude  de 
doubles  emplois ,  des  omissions  importantes  et  des  inégalités  considérables  de  com- 
mune à  commune ,  provenant  de  ce  que  les  conseils  municipaux  n'avaient  pas  opéré 
suivant  des  données  uniformes.  Les  tableaux  furent  rectifiés  par  les  soins  de  la 
commission  de  revision;  néanmoins  il  est  demeuré  certain  que  des  erreurs  sérieuses 
ont  passé  inaperçues. 

Le  chiffre  déQnitif  des  pertes  a  été  arrêté  en  dernier  lieu  à  i5g,646,i88  francs. 
H^pariition  2*  allocatîon  :  38,3iÂ,6oo  francs. 

déEiiiUve.  Le  conseil  général  se  réserva  le  soin  de  répartir  celle  somme.  Il  décida  qu'avant 

toute  répartition,  il  serait  prélevé  sur  les  ^8,3i4tOOO  francs,  montant  de  l'indem- 
nité accordée  au  département  de  Seine-et-Oise  : 

1**  75  p.  0/0  du  chiffre  des  dommages  causés  par  ordre  des  autorités  françaises 
et  pour  la  défense  du  territoire.  Cette  somme  ne  devait  être  mise  à  la  disposition  des 
ayants  droit  que  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  entre  ce  prélèvement  et  lallo- 
cation  qui  devait  être  votée  par  l'Assemblée  nationale  pour  indemniser  les  pertes  de 
cettemature  ;  , 

2**  5o  p.  o/o  du  chiffre  des  pertes  subies  par  les  gardes  forestiers  du  départe- 
ment, qui  avaient  été  appdés  dans  Paris  pour  concourir  à  sa  défense;  lesdites 
perles  devaient  cire  justifiées  dans  les  termes  de  la  délibération  du  conseil 
général  ; 
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3*  ào  p.  o/o  des  pertes  éprouvées  par  les  comnmnes  de  Saint-CIoud,  Garcbes  ^^\ 
Ablis,  Mézières  et  Parmain,  ainsi  que  des  pertes  subies  par  les  particuliers  pour 
cause  d*incendies  ou  de  destructions  de  leurs  immeubles  par  Tennemi; 

à*  35  p.  o/o  des  dommages  mobiliers  ou  immobiliers  éprouvés  par  les  établisse- 
ments départementaux,  communaux  ou  d'intérêt  public,  teb  qu écoles,  mairies, 
églises,  hôpitaux,  presbytères. 

Tous  les  prélèvements  devaient  être  calculés  en  y  comprenant  les  allocations 
déjà  faites  dans  la  première  répartition. 

Une  réserve  de  273,000  francs  fut  faite  et  affectée  aux  communes  les  plus 
obérées. 

Le  surplus  fut  attribué  à  tous  les  cantons  du  département  pour  être  réparti 
d^abord  entre  eux,  puis  ensuite  entre  les  communes,  au  prorata  du  montant  de 
leurs  pertes,  dont  le  chiffre  était  constaté  par  l'état  arrêté  par  le  Ministre  de  Tin- 
térieur.  Le  quantum  s* est  élevé  à  38  p.  0/0  environ. 

(*^  La  commune  de  Garches  s'est  adressée  par  voie  de  pétition  à  la  Chambre  des  députés 
pour  obtenir  un  complément  d'allocation.  L'Assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  re- 
quête par  les  motifs  ci-après  décrits. 

TROISIÈME  COMMISSION. 

M.  Sansas,  rapporteur. 

Pétition  n°  1 36.  —  Les  roeihbres  du  conseil  municipal  et  les  habitants  de  la  commune  de 
Garches  (Seine-et-Oise)  sollicitent  une  nouvelle  allocation  comme  dédommagement  des  pertes 
subies  par  cette  commune  pendant  la  dernière  guerre.  - 

Motifs  de  la  Commission,  —  Incontestablement ,  les  habitants  de  la  commune  de  Garches 
ont  subi ,  lors  de  la  dernière  invasion ,  des  malheurs  dont  on  trouve  peu  d'exemples  dans  l'his- 
toire des  peuples  civilisés.  Il  paraît  que  leur  commune  a  été  ravagée  par  un  incendie  calculé 
pour  inspirer  la  terreur  aux  autres  populations  ;  qu'ils  ont  perdu  leurs  mobiliers ,  leurs  instru- 
ments de  travail,  leurs  bestiaux,  leurs  récoltes;  que  sur  270  maisons,  5  seulement  sont  restées 
debout  ;  la  population  avait  été  préalablement  transportée  à  Versailles. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  appartiennent  à  l'histoire  et  qu'il  lui  appartiendra  d'apprécier. 

Mais  relativement  à  la  demande  d'un  supplément  d'indemnité,  les  habitants  de  Garches, 
malgré  tout  l'intérêt  qu'inspire  leur  situation  si  malheureuse,  ne  prouvent  pas  qu'ils  aient  été 
lésés  dans  la  répartition  des  dédommagements  accordés  aux  autres  indemnitaires.  D  résulte 
même  de  leur  pétition  qu'ils  ont  obtenu  ho  p.  0/0  du  dommage  évalué  à  leur  profit. 

La  Chambre  n'a  pas  les  moyens  ni  la  mission  de  reviser  les  calculs  et  les  évduations 
des  autorités  chargées  de  ce  travail,  dans  lequel  on  ne  relève  d'ailleurs  aucune  erreur  fla- 
grante ni  aucune  injustice. 

L'état  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  d'ajouter  aux  sacrifices  que  le  pays  s'est  déjà 
imposés.  ^ 

Dans  cette  situation,  la  commission,  tout  en  déplorant  les  malheurs  exceptionnels  qui  ont 
frappé  la  commune  de  Garches ,  et  en  regrettant  de  ne  pouvoir  venir  à  son  secours  d'une  ma- 
nière plus  efficace,  ne  peut  proposer  sur  la  pétition  dont  il  s'agit  que  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

(Extrait  du  feuilleton  des  pétitions  inséré  au  Jownal  ojiciel  du  6  décembre  1876.) 
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La  80u9-réparlition  entre  les  particuliers  fut  faite  par  la  conimîssîon  départe- 
mentale, déléguée  à  cet  effet,  les  conneils  municipaux  avec  Tadjonction  des  plus 
imposés  ayant  été  préalablement  appelés  à  présenter  des  projets  de  répartition 
individuelle. 

Les  a8.3i4t6oo  francs  ont  élé  distribués  entre  63,339  ayants  droit.* 

SOMME. 

819  communes  envahies  sur  833. 


GommiMiom 
canlonalu. 


Évaluation  des  commissions  cantonales:  33,65o,i8o  fr.  43  cent.,  savoir  : 

1*  Impôts,  contributions  et  amendes ^tI^ViBSo'  89*^ 

a*  Réquisitions  de  toute  nature 16,695,843  06 

3**  Dégâts  et  pertes  par  incendie  ou  autres  causes 1 0,338,961  54 

4**  Titres,  meubles  et  autres  objets  enlevés  sans  réqui- 
sition    2,477,8a3  94 


1"  rcparlitton. 

CommÎMion 
d«  réparlilion  : 
dottM  membres 

do 
COBMÏI  géncrmU 


1"  allocation:  3,936,700  francs. 

La  commission  de  répartition  entreprit  d*abord  d'établir  des  catégories  de  pertes 
et  de  distribuer  elle-même  directement  le  dédommagement.  Mais  elle  s'aperçut  bien- 
tôt que  ce  mode  de  procéder  ne  donnerait  que  de  mauvais  résultats,  et  elle  adopta  le 
système  consistant  à  faire  d  abord  la  répartition  entre  les  cantons ,  proportionnelle- 
ment au  chiffre  des  perles  constatées.  Les  cantons  répartirent  ensuite  entre  les 
communes,  après  vérification  de  la  situation  financière  de  chacune  d'elles;  puis 
dans  celles-ci,  un  comité  local,  composé  du  maire,  du  conseil  municipal  et  des  plus 
imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  municipaux,  fut  chargé  de  dresser 
un  projet  de  répartition  aux  indemnitaires,  projet  publié  dans  la  commune  où 
pouvaient  se  produire  les  réclamations  des  intéressés.  La  commission  départemen- 
tale prononçait  en  dernier  ressort. 

Le  mode  de  répartition  par  catégories  de  pertes  fut  donc  abandonné.  Les  com- 
missions cantonales  distribuèrent  le  subside  aux  communes  suivant  leurs  ressources , 
accordant  des  secours  plus  abondants  aux  plus  obérées  d*entre  elles. 

Les  bases  adoptées  par  les  commissions  cantonales  pour  la  répartition  de  l'indem- 
nité entre  les  communes  différèrent  donc  sensiblement;  783  sur  833  que  com- 
*prend  le  département  de  la  Somme  eurent  part  au  dédommagement;  les  autres 
n'avaient  subi  aucune  perte  appréciable. 

C'est  vers  le  i5  février  1872  seulement  que  les  travaux  des  assemblées  locales 
pouf  la  répartition  du  contingent  communal  parvinrent  à  la  préfecture  et  qu'il  fut 
possible  de  conmiencer  à  délivrer  les  mandats  après  vérification  et  approbation  de 
la  commission  départementale  pour  chaque  dossier. 

Contrairement  aux  délibérations  de  plusieurs  conseils  municipaux ,  la  commission 
de  répartition  refusa  aux  communes  l'autorisation  de  donner  l'indemnité  à  la  sous- 
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cription  nationale  pour  la  libération  du  territoire,  ou  d'employer  les  fonds  au 
payemeot  de  dépenses  municipales.  La  plupart  des  communes  ont  affecté  les  sommes 
qui  leur  étaient  allouées  au  payement  des  réquisitions  en  nature  ;  c'était  en  prenant 
rengagement  de  les  rembourser  quand  les  circonstances  le  permettraient  que  les 
magistrats  municipaux  avaient  le  plus  souvent  obtenu  de  leurs  administrés  la  four- 
niture des  réquisitions  exigées  par  les  Allemands.  Ils  acquittèrent  ainsi  leur  parole. 
Dans  un  certain  nombre  de  communes,  la  répartition  fut  faite  au  marc  le  franc  des 
pertes  subies  ;  dans  d*autres ,  une  large  pnrt  fut  prélevée  en  faveur  des  indigents. 

Une  seule  objection  s'éleva  contre  ces  bases  de  répartition.  Le  plus  grand  nombre 
des  commissions  cantonales  avaient  négligé  d'inscrire  dans  leurs  états  les  dépenses 
de  nourriture  des  troupes  allemandes,  tandis  que  d'autres  en  avaient  tenu  compte. 
D  y  avait  donc  avantage  pour  cea  dernières  et  désavantage  pour  les  premières ,  la  ré- 
partition des  fonds  d'indemnité  ayant  été  faite  au  marc  le  franc  des  pertes  admises; 
mais,  dans  l'impossibilité  de  refaire  le  travail,  on  passa  outre. 

En  résumé,  les  3,986,700  francs  de  la  1"  allocation  furent  répartis  entre 
35,748  perdants. 

Les  états  nouveaux  de  chaque  commune  furent  soumis  au  contrôle  des  commis- 
sions cantonales  et  vérifiés  avec  soin  par  la  commission  de  .revision ,  qui  statua  aussi 
sur  toutes  les  réclamations  et  sur  les  questions  réservées. 

Les  évaluations  furent  arrêtées  à  la  somme  de  23,85o,443  fr.  37  cent.,  se  dé- 
composant ainsi  ; 

1*  Contributions  et  amendes 265,966'  27' 

3°  Réquisitions  justifiées 7,090,328  00 

3*  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  des 

troupes 7,395,4 1  o  00 

4**  Dommages   résultant  de  vols,  d'incendies,  de  faits 

de  guerre,  de  foccupalion  des  troupes 8,098,749  00 


Commîwioo 

derevisioa: 

un  GOQMillrr 

de  prnfeetare  » 

an  cbef 

do  dWitioa 

■  U  prâfector», 

un  fondé 

do  pouvoirs 

da 

lr»orîorgéncr«L^ 

un  pncpptenr. 


La  nouvelle  vérification  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1873 
fît  élever  le  montant  total  des  pertes  à  a 3, 680,89 3  ^^^i^^'S- 

a*  allocation  :  3,a 27,300  francs. 

La  commission  départementale  prépara  un  projet  de  répartition;  elle  reconnut 
que  les  pertes  n'étaient  pas  toutes  dignes  d'un  égal  intérêt,  et  elle  adopta  pour  ce 
motif  an  prorata  variable,  suivant  la  nature  do  ces  pertes.  La  répartition  eut  lieu 
suivant  les  bases  ci-après  : 

Contributions,  impôts  et  amendes  restant  à  rembourser 100  p.  0/0 

Incendies 4o 

Réquisitions  justifiées 37.50 

Logement  et  nourriture 25 

Dommages  divers ,  vols ,  etc 1 2.5o 


Répurlitio» 
définitive. 


Pour  effectuer  la  répartition  de  la  manière  la  plus  équitable,  en  se  conformant  aux 
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instructions  du  Ministre  de  Tintérieur,  la  commission ,  sans  tenir  compte  du  travail 
fait  lors  de  la  première  répartition ,  confondit  les  deux  dédonmiagements  alloués  au 
département  et  répartit  la  somne  totale  de  7,164,000  francs  au  prorata  des  pertes 
cantonales,  communales  et  individuelles. 

La  part  de  chacun  ayant  été  ainsi  mathématiquement  établie,  elle  constata  que 
a8  cantons,  196  communes  et  un  nombre  assez  considérable  de  perdants  avaient 
reçu,  dans  la  première  répartition  effectuée  en  187a,  une  indemnité  supérieure  à 
leur  part  totale  proportionnelle.  Les  sommes  allouées  en  trop  atteignaient,  pour 
tout  le  département,  le  chiffre  total  de  1 43,838  francs.  Ce  résultat  s^explique  par 
ce  fait  que  les  états  définitifs  de  pertes,  qui  servaient  de  base  au  dernier  travail, 
n  étaient  pas  dressés  lorsque  la  première  distribution  avait  eu  lieu.  La  commission 
reconnut  Timpossibilité  de  faire  reverser  les  sommes  allouées  en  trop  dans  la  pre- 
mière répartition ,  et  elle  décida  que  les  commissions  locales  et  cantonales  seraient 
considérées  comme  responsables  du  premier  travail  de  répartition,  et  qu'une  retenue 
proportionnelle  aux.  sommes  allouées  en  trop  serait  effectuée  sur  la  part  totale  de 
chacun  de  ceux  qui  avaient  à  recevoir  un  complément  d*indemnité  dans  la  seconde 
répartition. 

Le  conseil  général  donna  son  adhésion  au  travail  de  la  commission. 

36,371  perdants  participèrent  à  la  répartition  du  second  crédit. 


Commissions 
cantonales. 


1  '*  rrpirtilion. 

Commission 
Je  rrpartitioD  : 
cinq  membres 

dn 
conseil  général. 


VOSGES. 

548  communes  envahies  sur  5^8. 

Évaluations  des  commissions  cantonales,  9,488,570  fr.  87  cent.,  savoir: 

1'  Impôts,  contributions  et  amendes 3,549,759' 74' 

2**  Réquisitions  de  toute  nature 4,658,353  60 

3*  Pertes  par  incendies  ou  autres  causes 981,748  57 

4**  Titres,  meubles  et  autres  objets  enlevés  sans  réqui- 
sition    398,808  96 

1  "  allocation  :  1 , 1 44. 1 00  francs. 

Après  avoir  examiné  les  états  de  pertes  préparés  par  les  commissions  cantonales 
et  revisés  par  la  commission  spéciale,  la  commission  de >ré partition  attribua: 

1"  Aux  blessés,  a 5  p.  0/0  et  5o  p.  0/0  à  quelques-uns  des  plus  malheureux  dont 
la  perte  était  inférieure  à  600  francs. 

2*  Aux  incendiés,  26  p.  0/0. 

3*  Aux  impôts,  contributions  et  amendes  non  remboiursées ,  réquisitions  et  con- 
vois, un  dividende  de  17  p.  0/0. 

4*  Aux  réquisitions  non  justifiées,  vols,  pillages  et  dépenses  pour  passages  de 
troupes,  une  allocation  de  5.  p.  0/0. 

Une  réserve  de  27,116  francs  fut  constituée  à  Teffet  de  faire  face  aux  réclama- 
tions qui ,  après  instruction ,  seraient  reconnues  légitimes. 
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6,000  personnes  ou  communes  participèrent  à  cette  première  répartition. 

Conslituée  le  la  janvier  187a,  la  commission  de  revision  fit  préparer  son  travail 
par  un  bureau  composé  de  quatre  employés  et  dirigé  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mission. Ce  mode  de  procéder  donna  de  faons  résultats. 

Le  montant  des  pertes  admises  fut  arrêté  à  la  somme  de  8,785,7^3  fr.  85  cent. , 
savoir  ; 

1^  Contributions  de  guerre  et  amendes.. .  » 3,o5o,564'  85" 

2*  Réquisitions  justifiées 3,370,2 1 3  00 

3"  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nourriture  des 

troupes 2,338,761   00 

k"  Montant  des  dommages  résultant  de  vols,  d'in- 
cendies, de  faits  de  guerre,  de  Toccupation  des 
troupes 1,026,186  00 

La  revision,  qui  eut  lieu  après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1873,  fit  descendre  ces 
chiffres  à  7,9 10,92 1  francs. 
2*  allocation  :  1,369,800  francs. 
Elle  fut  répartie  par  catégorie  de  pertes  d*après  les  bases  suivantes  : 

Contributions  et  amendes 5o  p.  0/0 

Réquisitions  justifiées 38 

Logements  militaires  et  vols 10 

Incendies 70 

Dans  un  but  d'équité,  elle  opéra  un  prélèvement  d*environ  10  p.  0/0  sur  le 
dédoromagement  alloué  aux  communes  très  riches,  et  elle  reporta  la  somme  sur 
les  communes  les  plus  obérées. 

Les  indemnités  furent  affectées  aux  communes,  à  charge  par  elles  de  les  sous- 
répartir  entre  les  particuliers. 


CommÎMion 

de  révision  : 

r«rdtiteeta 

du  départemenl , 

le 
trésorier  g^nitril, 

le  directeur 

de*  contributions 

indirectes , 

un  inspectenr 

de»  eoutribo  lions 

indirectes. 


Rêpertition 
dé6nilive. 


YONNE. 

432  communes  envahies  sur  433. 

Evaluations  des  commissions  cantonales:  9,333«oo5  fr.  3^  cent.,  savoir:  Commission» 

esutonalcs. 

1°  Impôts ,  contributions  et  amendes. 349«i8g  Sb^ 

2"  Réquisitions  de  toute  nature 6,862,951  38 

y  Dégâts  et    pertes   par    suite   d*incendies  ou  autres 

causes 1,602,97 1  88 

4*  Titres,  meubles  et  autres  objets  enlevés  sans  réquisi- 

tipn 616,892  23 

i**  allocation  :  1, 1 35,!ioo  francs.  ,,«  ^p.rtiiio„. 

Une  somme  de  i,oa6,520  francs,  correspondant  à  11  p.  0/0  environ  du  montant      Commission 
des  pertes,  fut  répartie  entre  toutes  les  communes  atteintes  proportionnellement  ,  de  nipsniiien : 


Digitized  by 


Google 


neuf  flsembres 

au 

eoDseil  général. 


Con 

de  mviaion  : 

!«•  presidenU 

dn  tribunal  «ivil 

cl  da  tribunal 

d«  commerce 

d'Âuerre , 

le 

ijrésori  er  généra  I , 

le  directeur 

de»  contributions 

directe!. 


62  DOMMAGES  DE  L  INVASION. 

aux  dommages  éprouvés  par  chacune  d*eUes.  La  sous-répartition  de  la  somme 
atlrîbuée  à  chaque  commune  fut  proposée  par  les  conseils  municipaux,  en  n*ad- 
mettant  que  les  victimes  les  plus  nécessiteuses ,  et  soumise  à  Tapprobalion  de  la 
commission  départemeotale. 

Quant  à  la  réserve,  elle  fut  distribuée  aux  communes  et  aux  familles  qui  avaient 
été  atteintes  d'une  manière  exceptionnelle. 

Il  y  eut  6,718  parties  prenantes  dans  cette  première  répartition. 

Un  nouveau  travail  d'évaluation  fut  demandé  aux  maires  et  examiné  par  la 
commission  de  revision.  L'article  logement  et  noanitare  subit  des  réductions  con- 
sidérables, lien  fut  de  même  de  celui  relatif  aux  dommages  résultant  de  vob, 
d'incendies,  de  faits  de  guerre. 

Voici  en  résumé  les  chiffres  comparés  résultant  du  double  travail  des  maires  et 
de  la  commission  départementale. 

Les  évaluations  faites  par  les  maires  portaient  le  chiffre  de  la  dépense  à 
7,587,^31  francs,  se  décomposant  ainsi; 

1°  Montant   des    impots,    contributions    et 

[amendes  payés 323,377'  oS*" 

a°  Réquisitions  en  nature  justifiées 3,399,487  sa 

3*  Dépenses  relatives  au    logement  et  à  la 

nourriluredes  troupes 3,298,884  87 

4*  Montant  des  dommages  résultant  de  vols , 

d*incendies 1 ,787,083   60 

Total 7,587.a3i   34     —7,587,33/24' 


La  commission  départementale,  en  y  comprenant  les  récla- 
mations isolées ,  fixa  ces  chiffres  de  la  manière  suivante  : 

1**  Montant  des   impôts,   contributions  et 

amendes  payés 34 1 ,94o' 

3*  Réquisitions  en  nature  justifiées 1,596,835 

y  Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la 

nourriture  des  troupes 2,838,084 

4*  Montant  des    dommages   résultant   de  . 

vols ,  d^incendies ,  etc 944,800 

Total 5,705,599 

DlFFÂREMCE 


5,705,599  00 
1,881,68a' 34" 


RrparlitioB 
«Irfinitîve. 


Conformément  aux  instructions  ministérielles  des  i5  mai  1873  et  ao  jan- 
vier 1874,  la  commission  départementale  revit  de  nouveau  son  travail,  el  elle 
arrêta  définitivement  le  chiffre  des  pertes  à  la  somme  de  6,067.1 17  francs. 

2*  ^allocation  :  7 1 7 ,84o  francs. 
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Le  conseil  général  de  TYonne  se  réserva  le  droit  de  revoir  le  travail  de  réparti- 
tion délinitive  des  indemnités,  dont  il  confia  la  préparation  à  une  commission 
spéciale. 

Les  sommes  attribuées  au  département  de  TYonne  par  les  décrets  des  27  oc- 
tobre 1871  et  7  février  1874  s'élevaient  ensemble  à  1, 843, 300  francs,  savoir; 

1**  allocation 1,125,200' 

2"   allocation 7 18,000 

Il  ne  fut  pas  tenu  compte  de  la  totalité  de  celte  somme  dans  la  répartition  géné- 
rale et  définitive.  La  commission  en  déduisit  : 

1*  Une  somme  de  66,81 3  francs,  montant  de  secours  accordés,  hors  part,  pour 
dommages  exceptionnels  ; 

a*  Une  somme  de  1*499  ^^'  ^^  cent.,  montant  des  frais  nécessités  par  la  pre- 
mière répartition; 

3*  Une  somme  de  38,690  fr.  a  a  cent,  que  la  commission  mit  en  réserve  pour 
donner  satisfaction  aux  réclamations  tardives. 

Cette  déduction  réduisit  la  somme  à  répartir  à  1,746,296  fr.  96  cent. 

Cest  cette  somme  qui  fit  Tobjet  de  la  répartition  générale,  et  qui,  comparée  au 
montant  des  dommages  constatés,  soit  6,067,117  francs,  donna  par  100  francs 
Dne  attribution  de  38  fr.  7839. 

Elle  fut  distribuée  entre  les  communes,  au  prorata  de  leurs  pertes;  puis  les  con- 
seils municipaux  furent  invités  a  présenter  des  propositions  pour  Temploi  des 
sommes  attribuées  aux  communes  dans  la  répartition  définitive.  Les  communes  qui 
avaient  désintéressé  les  habitants  encaissèrent  elles-mêmes  les  indemnités. 

Les  autres  proposèrent,  en  tenant  compte  des  besoins  de  chacun  et  des  circons- 
tances locales ,  une  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Les  propositions  des  communes  furent  adoptées  par  la  commission  de  répartition , 
puis,  le  travail  ainsi  établi,  le  conseil  général  Tapprouva  dans  sa  session  davril  1874. 
10,736  perdants  prirent  part  à  la  distribution  des  717,840  francs. 

Le  rapport  du  3]  décembre  i87&se  termine  parle  compte  rendu      LiquidUiion 
de  la  liquidation  des  crédits  ouverts  par  les  deux  lois  du  6  septembre 
187]  et  du  7  avril  1873.  En  voici  le  résumé: 

Le  décret  du  37  octobre  1871  avait  fait  deux  parts  du  crédit  de  100  millions  CrMit 

accordé  par  la  loi  du  6  septembre:  99  millions  furent  répartis  entre  les  34  départe-  **•  '^^  «'"'o'" 
ments  envahis.  Un  million  fut  mis  en  réserve  pour  indemniser  les  Français  qui 
avaient  éprouvé  des  dommages  en  Alsace-Lorraine.  A  cette  somme  est  venue  s'ajouter 
une  autre  somme  de  aaa,53o  fr.  85  cent.,  provenant  dune  part  de  la  libération  du 
territoire,  d*autre  part,  de  restitutions  faites  à  la  France  par  le  Gouvernement  alle- 
mand des  sommes  que  celui-ci  à  reconnu  devoir,  à  titre  d*indemnité,  à  d*anciens 
habitants  d* Alsace-Lorraine ,  déjà  compris  dans  la  répartition  du  million.  11  y  avait 
donc  à  disposer  d'une  somme  totale  de  i,2aa,53o  fr.  85  cent. 
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6k  DOMMAGES  DE  LINVASION. 

La  commission  ^^^  chargée,  par  arrêté  ministériel  du  i*'  décembre  1871,  d*en  faire 
la  dislribution  a  été  saisie  de  a  «81 5  réclamations  s'élevant  à  3,788,71a  francs  :  elle 
en  a  rejeté  8^8  et  elle  a  admis  les  autres  pour  une  somme  totale  de  i,gio,5oo  fr. 

Les  intéressés  ont  été  divisés  en  trois  catégories  :  les  indigents  ont  reçu  la  totalité 
de  leurs  pertes  ;  les  personnes  peu  aisées ,  80  p.  0/0  ;  les  autres ,  quelle  que  fût  leur 
situation  de  forlune,  60  p.  0/0. 

li  a  été  dépensé  de  ce  chef 1 ,2 18,057'  83" 

Et  pour  frais  divers àf^^^  o3 

Somme  égale i,2a2,53o  85 


En  ce  qui  concerne  les  99  millions ,  le  rôle  du  Ministre  de  fintérieur  s*est  borné , 
aux  termes  de  la  loi,  à  répartir  cette  somme  entre  les  départements  intéressés,  sans 
s'occuper  des  sous-répartitions;  cette  première  opération  a  été  absolument  décen- 
tralisée. L'administration  centrale  n*eut  quà  ordonnancer  dans  chaque  départe- 
ment les  allocations  fixées  par  le  décret  du  27  octobre  1871.  Les  préfets  délivrèrent 
les  mandats  au  profit  des  intéressées ,  et  les  trésoriers  généraux  en  payèrent  le  montant. 

Après  le  3o  septembre  187Â,  les  mandats  non  réclamés,  les  restes  à  payer, 
furent  transportés  à  la  caisse  centrale  du  Trésor.  Un  premier  délai ,  expirant  au 
3i  décembre  1876,  fut  accordé  aux  ayants  droit  pour  toucher  ces  mandats,  après 
quoi  le  montant  devait  en  être  versé  à  la  Caisse  des  consignations ,  au  nom  des  titu- 
laires et  à  la  charge  des  oppositions  existantes  (voir  circulaires  du  Ministre  des 
finances  du  1"  février  1876  et  du  Ministre  de  Tintérieur  du  10  février)  :  ce  délai 
a  été  successivement  prorogé  jusqu'au  3 1  décembre  1876  ^*\ 


t')  La  commission  était  ainsi  composée  :  président,  M.  Emile  Leroux,  député;  membres: 
MM.  blavoyer,  G.  Claude,  Albert  Grévy,  Lefébure,  Dietz-Monin,  députés;  de  Ronssy,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique  aux  finances;  Durangel,  directeur  de  fadministration 
départementale;  et  Wion  d'Onzy,  chef  de  division  au  ministère  de  Tintérieur;  secrétaires: 
MM.  Bouteron,  chef  de  travaux,  et  Revel,  employé  au  ministère  de  fintérieur. 

^*}  l\  résulte  de  la  note  suivante  que  les  restes  à  payer  ont  été  versés  à  la  Cause  des  dépôts 
et  consignations,  où  les  intéressés  ont  dû  s*adresser  à  partir  du  5  novembre  1877. 

t  Conformément  aux  dispositions  arrêtées  entre  les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances ,  le 
montant  des  indemnités  accordées,  en  vertu  des  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril  1873,  aux 
personnes  qui  ont  éprouvé  des  dommages  dans  les  départements  envahis ,  et  non  retirées  des 
caisses  du  Trésor  au  3o  juin  1877,  a  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris. 

«Les  titulaires  de  ces  indemnités  sont  prévenus  que  les  sommes  leur  revenant  seront,  à  dater 
du  5  novembre  1877,  payées  [lar  cette  caisse,  à  Paris,  après  demande  adressée  sur  papier 
libre  à  M.  te  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  ,  qui  les  avisera  du  jour  à  partir  duquel 
ils  pourront  se  présenter  pour  toucher. 

c  Us  auront  à  remettre  à  ladite  caisse ,  avec  toutes  les  pièces  établissant  leurs  droits ,  la  lettre 
d'avis  qu  ils  ont  déjà  dû  retirer  du  ministère  de  fintérieur  ou  qui  leur  sera  délivrée  par  le 
premier  bureau  de  la  comptabilité,  78  bu,  rue  de  Varennes.» 

(Journal  officiel  du  3  novembre  1877.) 
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Emploi  du  crédit  de  iH,950,1i9  fr.  35  cenL  de  la  loi  du  7  avril  iSlS. 

Il  a  été  fait  trois  parts  de  cette  somme  : 

Les  départements  oot  reçu  109,760,000  francs;  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  un  million;  1,200,719  fr.  35  cent,  ont  été  appliqués  aux  frais  de  lopération. 
(Décrets  des  7  février  et  i*'  avril  1874.) 

Le  rapport  du  3i  décembre  1876  donne  ici  un  tableau  indiquant  le  montant  des 
pertes  admises  et  celui  des  indemnités  accordées  pour  chacune  des  cinq  compagnies 
de  chemin  de  fer  appelées  à  participer  à  la  répartition  du  million. 

Voici  ce  tableau  : 


DÉSIGNATION 

MONTANT 

d« 

admisea. 

INDEMNITÉ 

ALLOVBB. 

NOMBRE                        II 

!>■  BOXt  DB  LIQVIDATlOir  ATTBIBVit.          1 

5oo 
fnnes. 

4oo 
franea. 

3oo 
Francs. 

100 

francs. 

Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 

à  la  Méditerranée.... 

Compagnie  de  Paris  à  Oriéans. 

.     .        Ar  rOiintl 

fnnes. 

1,983,021 
1,289,706 
3,317,^52 

35,439 

3 1,857 

frase». 

297,900 
193,700 
498,300 

5,3oo 

4,800 

595 

387 

10 
9' 

1 
II 
II 

n 

a 

a 

II 

l 

1 
1 

0 

1 
// 

a 

H 

dMntrr^  locfll  rir  k 

Vabgne  (Vosges) 

Compagnie  d  mtérét  local  d'Or- 
léans à  Châlons  (Eure) .. . 

Totaux 

6,657,525 

1 ,000,000 

«•997 

I 

3 

1 

Il  en  résulte  que  le  dividende  aurait  atteint  à  peine  i5  p.  o/o.  Mais  il  y  a  eu  d*autres 
allocations.  (Voir  le  tableau  complet  qui  se  trouve  à  la  page  589  du  tome  III  du 
Recaeil) 

53o,55i  particuliers,  communes  ou  départements  ont  été  compris  dans  la 
répartition  du  second  crédit  alloué  par  la  loi  du  7  avril  1873,  en  faveur  des  départe- 
lueots  envahis. 

Il  a  été  émis  pour  le  payement  des  indemnités  991,722  bons  de  liquidation  ^'\ 
dont  149,600  bons  définitifs  de  5oo  francs  et  862,122  bons  provisoires. 

La  plupart  des  communes  obérées  affectèrent  les  bons  de  liquidation  au  paye- 
ment de  leurs  dettes.  D*antres ,  qui  se  trouvaient  dans  une  situation  Gnancière  plus 
prospère,  se  décidèrent  à  les  conserver  pour  en  percevoir  les  arrérages.  Le  Ministre 


da 
111,950,709  fr. 


Bons 
de  liquidation. 


t')  Les  bons  créés  en  représentation  des  1 4o  millions  alloués  à  la  Ville  de  Paris  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  chiffre,  qui  ne  s*applique  (|u*aux  dommages  de  la  guerre  allemande. 
Conventions.  —  v.  5 
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Revmrmenl 
en  DQiiiiTftire 

sur  boDS 
du  liquiJitioii. 


derintérieur  décida  que  ces  bons  fieraient  déposés  &  la  caisse  centrale  du  Trésor,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  titres  appartenant  aux.  départements. 

Après  la  clôture  de  la  répartition  et  de  son  corollaire  rémission  des  bons ,  les  com- 
missions départementales  de  répartition  reconnurent  des  erreurs  dans  leurs  pro- 
positions. A  la  suite  d*un  nouvel  examen ,  les  allocations  primitivement  faites  furent 
annulées  et  les  bons*  de  liquidation  correspondants  devinrent  disponibles.  Ces 
bons  furent  vendus  à  la  Bourse,  et  leur  produit,  inscrit  à  un  compte  de  trésorerie 
intitulé  :  Reversements  en  numéraire  sur  bons  de  liquidation ,  fut  appliqué  à  améliorer 
rindemnité  de  certains  intéressés  signalés  par  les  commissions. 

CoDome  pour  le  payement  des  lOO  millions,  un  délai  a  été  fixé  aux  intéressés 
pour  retirer  les  bons,  après  quoi  le  dépôt  en  serait  fait  à  la  Caisse  des  dépôls  et  con- 
signations. Ce  délai,  dabord  fixé  au  3i  décembre  1876, .a  été  successivement  étendu 
au  3i  décembre  1876  ^^K 


N»  2. 

PRPARTrnON  ENTRE  DIVERS  DEPARTEMBKTS  DTNE  SOMME  COMPLBMEIfTAIRE  DE  5o,000  PRAKCS 
(décret  do  l"  AVRIL  1874). 

A. 
RAPPORT 

À  M.  LE  f»RÉSfDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Versailles,  le  3i  mars  1874. 
Monsieur  le  Président, 

Par  suite  des  modifications  apportées  par  le  décret  du  7  février  1 874  à  la  répar- 
tition générale  des  indemnités  de  guerre  établie  à  la  fin  de  1878,  un  certain  nombre 
de  départements  étaient  menacés  de  subir  une  réduction  qui  s*élevait  en  totalité 
à  5o,ooo  francs.  Les  députés  de  ces  départements  ont  demandé  que,  pour  faire  dis- 
paraître cette  diflérence,  le  Ministre  prélevât  une  somme  égale  sur  la  partie  de  la 
réserve  laissée  à  sa  disposition  et  qui  était  affectée  aux  frais  matériels.  J*ai  consenti 
à  ce  prélèvement,  et  j*ai  Thonneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  soumettre  au- 
jourdliui  un  projet  de  décret -qui  répartit  la  somme  de  5o,ooo  francs  entre  i4  dé- 
partements au  prorata  des  droits  de  cbacun« 

De  cette  façon,  si  Ton  se  reporte  à  la  répartition  primitive,  16  départements  au- 
ront vu  s  augmenter  leurs  allocations,  18  les  auront  vues  se  maintenir  au  même 
taux  ;  aucun  d'eux  n*aura  été  lésé. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  contient  de  plus  une 
disposition  qu'il  me  reste  à  expliquer. 

En  contrôlant,  ainsi  que  m*y  oblige  la  loi  du  7  avril  1^78,  les  états  de  réparti- 

(*'  Les  restes  à  payeront  été  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  les  intéressés 
ont  dû  s*adress:r  depuis  le  5  novembre  1877.  (Voir  ci-dessus,  page  64  «  note  1,  la  note  du 
Journal  officiel,) 
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tion  arrêtés  par  les  conseils  généraux ,  j*ai  constaté  des  doubles  emplois,  des  erreurs 
ou  des  omissions  auxquels  il  fallait  s'attendre.  Mon  devoir  est  de  rectifier  les  uns  et 
les  autres.  Mais,  afin  de  respecter  dans  son  ensemble  le  travail  des  conseils  géné- 
raux, je  me  suis  imposé  la  règle,  conformément  &  vos  intentions,  de  limiter  aux 
rectifications  indispensables  Texercice  du  droit  que  m*a  conféré  la  loi  du  7  avril.  Il 
en  résultera  néanmoins  de  légers  changements  qu'il  faut  prévoir  et  que  je  vous  pro- 
pose. Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  laisser  à  de  simples  décisions  minis- 
térielles le  soin  d'autoriser  à  mesure  qu  ils  seront  reconnus  nécessaires. 

Ces  dispositions  ont  été  concertées  avec  le  Ministre  des  finances,  et  je  vous  prie 
d'y  accorder  votre  sanction. 

Agréez,  etc. 

Le  Vice^PréMidenl  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Broglie. 


DÉCRET 

i"  avril  1874. 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  le  décret  du  7  février  187A,  sur  le 
rapport  du  Vice-Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Une  somme  de  5o,ooo  francs  est  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué  par  le  décret  susvisé  et  répartie,  à  titre  d'allocation  supplémentaire,  entre 
les  départements  suivants,  conformément  aux  décisions  ministérielles  des  ao  février 
et  1"  mars  iS'jH. 


DÉSIGNATION 

DirAnBUBIITS. 

INDEMNITÉ 

riXBB 

1874. 

ALLOCATION 

SVPPUatlITAtKt. 

INDEMNITÉ 

TOTALB. 

Ardennes 

fr.       c. 
7,721,000  00 

787,600   00 

107,600   00 

19,900   00 

854,600   00 

4,43 3, aoo  00 

524,600  00 

88,100  00 

119,100  00 

fr«n«. 

30,4oo 

2,5oo 

3oo 

100 

3,55o 

7,65o 

.    2,100 

3oo 

600 

fr.        C. 
7,741,400    00 

790,100    00 

107,900    00 

a  0,000  00 

857, i5o  00 

4.439,850  00 

526,700  00 

88,4oo  00 
112,700  00 

Aube 

Calvados 

Cher 

Doubs 

Eure-et-Loir 

Indre-et-Loire 

Mayenne 

Nord 

A  reporter 

14,647.700  00 

36,5oo 

i4,68^,2oo  00 
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DÉSIGNATION 
des 

DÉPAnTIMBITS. 

INDEMNITÉ 

FIXBB 
1874. 

ALLOCATION 

SUPPLIKMBHTAIRB. 

INDEMN^ITB 

TOTALE. 

Rq)ort 

fr.       c. 

14,647,700  00 

471,200  00 

3 1 5,200  00 

2,528,300  00 

2,423,900  00 

1,269,300  00 

francs. 

36,5oo 
i,5oo 

•         1,000 
1,800 
8,700 

5  00 

fr.        c. 
I  4,684,200    00 

472,700    00 

3 16,200  00 
2,53o,ioo  00 
2,432,600  00 
1,259,800  00 

Orne 

Pa^-de-Calais 

Haute-Saône 

Sarthe 

Vosees 

Autres  déDartements 

21,645,600  00 

88.o54,4oo  00 

2,350,719  35 

5o,ooo 

21,695,600  00 

88,o54,4oo  00 

2,300,719  35 

Réserve 

Totaux  

111,950,719  35 

5o,ooo 

111,950,719  35 

Art.  2.  Les  modifications  de  détail  que  nécessitera  la  répartition  déBnilive  seront 
approuvées  par  le  Ministre  de  Tintérieur. 

Fait  à  Versailles,  le  1"  avril  1874. 

M*^  DE  MAC  MAHON. 
Le  Vice- Président  du  Conseil,  Ministre  de  rinlénenr, 
BnOGLIE. 
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N"  3. 
Tableau  A, 

Évcdaaûons  arrêtées  par  les  commissions  déparUmentates  de  révision , 
en  exécution  de  la  loi  da  6  septembre  1871. 


DESIGNATION 
de* 

AisBs 

Ard«nn«8 

AaU 

Calvado» 

ClMr 

C6l«Hl*0r 

DoalM 

Ear« 

Ear«-«l»Loir 

lBdr»-«t>Loir«  .... 

Jura 

Loir-rt-Cber 

Loiret 

Marne 

Manie(  Hante-}... 

Mayenne. 

M  enrt  be^t  «Moselie. 

MauM 

Nièvre 

NorJ 

Oiie 

Orne 

Pas^de-Caleis 

Rhin  (Hanl-) 

Se4ne  (Hauta-)... 
Se6na-el- Loire .... 

Sarlba 

Seine 

Seine-In  férié  are. . . 
Seioe-et-Varne. .  . . 

Seine-el-Oiaa 

Soainie 

Vo.ge. 

Yonne. 

TOTAVX 


CONTRIBU- 
TIONS. 

et 

anenJes  payées, 


fr.       c. 

3,954,398  hk 

1,438,498  43 

9,110,617   16 

i65,6ai   13 

17,000  00 

397,848  75 

690,696  00 

638,1 16  45 

iio,i33  13 

446,6oa  00 

34,01  9  98 

384,3i8  8i 

714, i63  70 

4,664  180  97 

184,997     31 

49,681  00 

939*4  •  7  9» 

419,669  67 

1,600  00 

783, 55o  70 

9,386,034  73 

348,943  33 

176,006  00 

■ 

960,681  86 

1,830,191  06 
« 

9,964,100  10 
939,771  38 
469,916  67 
363,966  97 

3,o.So,664  85 
34i,94o  00 


>9(996,o39  46 


MONTANT 

oss  ûginsiTiOMs 

en  natore 

justifiées. 


fr.  c. 

5,734,909  68 

11,119,176  76 

3,83J,3o6  66 

37,199  9a 

36,364  60 

5,786,679  89 

», 984,777  00 

9,568,180  o4 

i,o36,6i3  56 

3 13,860  94 

1,900,730  18 

3,6a4,686  99 

9,963,868  80 

7,679,633  01 

9,483,a3o  96 

10,307,667  99 

10,439,53 1  8a 

4,018  00 

916,961  17 

4,098,199  89 

1,3  3*3 ,066  63 

670,^66  00 

1,199,309  76 

4,338,728  94 

• 

3,984,939  96 

4,165,806  30 

19,658,463  53 

11,933,666  34 

7,090,338  00 

3,370,913  00 

1,596,395  00 


134,100,747  00 


DEPENSES 

BtLATlTIS 

au  logement 

•t  k  la  Doarrilur^ 

des  troupes. 


fr.  e. 

6,497,988  09 

• 

9»i7''4  93 

4A,o8t  86 

9o4  37 

3,636,816  80 

46o,9a5  00 

3,964,465  71 

11,060,794  94 

3.4io,i84  98 

3,666,897  17 


7*694,951  00 
3,783,966  90 

6,i3o,839  36 
8,609,809  33 

470,600  00 

3,303,ll6    63 

339,497  79 
469,005  00 

3,767,74*5  35 

9,034,199  79 

• 
5,64o,543  A9 
6,906,609  59 
19,389,366  07 
7*396,410  00 
9,338,761  00 
3,833,o34  00 


101,889,814  48 


MONTANT 

osa  OOHHA9BS 

résnllant 

de  Toba 

d*inoendie8, 

de  faits  da  guerre 

de  l'oceapation 

des  troupes. 


fr.       c. 
8,656,543   16 

98,076,060  71 

635,334  43 

446,396  &3 

387,^31  o4 

4,833,181  86 

1, 49**773  00 

4,365,3oi  70 

13,393,870    91 

986,988  34 

9.833,966  37 

11,613,689  18 

97,908,687  16 

6,398,930  43 

1,949,868  34 

696,636  99 

i3,333,o65  78 

6,770,763  81 


347 

1,981 

1,495 

700, 

4,811 

5,568 

3o 

10,897. 

3,094. 

3i,io6 

131,808. 

8,098 

i,oa6 

944, 


676  35 
836  56 
737  78 
368  00 
468  73 

.449  7> 
399  37 
339  99 

,033    00 

6i5  11 
307  81 
,o83  o4 
.749  00 
.186  00 
3oo  00 


TOTAL 

0  i  ■  B  ■  A  L. 


33,743,839  37 

40,633,734  90 

6,673,783  16 

931,139  4i 

440,390  01 

14,464,499  39 

5,617,370  00 

io,5i6,o63  Oo 

35,497,341  13 

4,466,536  66 

8,761,635  70 

16,693,693  94 

37,886,609  66 

96,937,676  4i 

7,401,393  4o 

646,3i7  93 

38,611,180  98 

96,343,760  67 

5,6 18  00 

1,918,885  37 

11,667,176  63 

3,446,334  43 

3,0141893  00 

6,010,778  48 

13,836,606  86 

30,393  37 

17,036,660  73 

'69,198,033  60 

14.864,964  37 

6o,90&.o4i  i4 

i46,5oo,93o  13 

33,860,441  37 

8,786,733  86 

6,706.699  00 


393,611,839  70   668,698,430  63 


O  Non  conipria  la  contribution  de  300  millions  de  franc»  imposée  a  la  villa  de  Paris. 
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Tabu 

Reparution  (finie  somme  de  208,750,000  francs  cm 

Exécution  des  lois  des  6  sepletnl 

•  (Décrets  du  27  octobre  i*^- 


KUMER05 

O'OROEI. 


3 
4 
5 
6 

7 

0 
10 
II 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 


RÉSERVE.] 


DÉPAnTEMENTS. 


Aisne 

Ardennes 

Aube 

Calvados 

Cher 

Côte^'Or 

Doubs 

Eure 

Eure-et-Loir • . . . 

Indre-et-Loire 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loiret « 

Marne 

Marne  (Haute-).  ...... 

Mayenne 

Meurthe-et-Moseile 

Meuse 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Haut-).  [Territoire 

de  Belfort.] 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 4 . . 

Seine-Inférieure.  ...'... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Somme' 

Vosges 

Yonne . .  • 

Totaux 

Alsaciens  et  Lorrains. . . 
Compagnies  de  chemins 

de  fer 

Frais  matériels 


NOMBRE 
de 


8o3 
466 

47 
i5 
638 
6o5 
700 
436 
lia 
439 
276 
336 
666 
484 
5o 
6o5 
586 

700 

388 

134 

106 
56i 

7 
376 

7> 
706 
5a8 
885 
819 
548 
43a 


i3,83i 


MONTANT 

de» 

PBKTBS  COISTATÉBS. 


francs. 
3  3,640,847 
41.487,309 

6,744,o56 

674,164 

108,416 

16,048,674 

5.945,659 
13,364.598 
35,730,671 

4.485.396 

8,843,960 
30,373,690 
39,363,353 
36,360,439 

7.647,787 

637,35o 

39,095,189 

37,486,587 

5,617 

1,358,035 
i3,3o6,i58 

3,54o,535 

3,038,469 

7,983,546 

15,097,375 

31,370 

17,618,941 

73  870.000 

13,754.977 

46,481,799 

159,646,188 

33,580,893 

7.910,931 

6.067,117 


686,957,755 


ALLOCATION 

nul 

p«r  U  décret  ' 

da  fj  oetolm  1871. 


francs. 
3,768,800 

4.883,000 

i,36i,3oo 

97.300 

1 3,000 

1,461,800 

951,700 
1,538,700 
3,38 1,800 

838,100 
1,111,300 
3,538,800 
5,047,400 
4,098,000 
1,330,700 

io5,5oo 

4,868,900 

4,3ii,3oo 

700 

370,100 
3,3i3,5oo 

6o4,4oo 

3oi,ioo 

800,600 

3,o58,3oo 

3,700 

3,938,800 

ii,65i,3oo 
3,55i,6oo 
6,646,4oo 

30,186,4  00 
3,936,700 
1,144,100 
1,135,300 


99,000,000 
t  ,000,000 


1 00,000,000 


IXDEMNIT 

par  le  d«crrt 
dn  7  fc«ri«r  iS; 


fr. 

3,1  39,000 

7,721,000  < 

787,600  t 

107,600  \ 

19,900  i 

3,4 1 3,800  4 

854 «600  t 

3,52i,5oo  \ 

4.432,300  < 

534*600  i 

1,570,300  i 

3,6  3o,  4  00  i 

6,9 1 1 ,3oo  < 

3,896,300  i 

862,300  < 

88,100  < 

3.970,300  < 

4,139,200  ( 

1,000  < 

I  12,100  0 

1,425,300  c 

471,200  c 

3i5,aoo  G 

i,62  4.Soo  c 

a, 528,300  c 

5,800  0 

3,423,900  c 

10,487,000  0 

627,200  0 

7,474,900  0 

38,3 1 4,600  a 

3,327,300  o 

1,259,300  0 

718,000  0 


109,700,000  0 

a 

1,000,000  O 
1,250,719  3 


111,950,719  3 
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:  Jèpartemenis  emtakis;  plus,  dm»  de  3.200.719'  35'. 
;-ji  «7  a»ril  1873. 


février  el  i*' 

avril  1874.) 

aoaTioiis 

ALLOCATION 

MODIFICATIONS 

TOTAUX 

ViilKlTftMES 

utatétn 

TOTAU 

•ccordéerar 

APrOKTÎU  PAI U  MiaiCTai  SB  L*IRTIIINH, 

«•  vfrtH  d«  l'article  7  de  la  loi  da7aTrili873, 

SOMME  REÇUE 
sur 

LB   CBBDIT 

des 

ALLOCATIOBC  BBÇVBS 

•or  1m  crMits 

parb  èknl 

le»  Il  1,950,719' 36" 

des 

ï-.TriliS;!. 

voUs  la  7  anil  1873. 

f(M«etioiui. 

d«  U  3"  r^parlitioa. 

dras  répartilioos. 

rnM. 

fr.       c. 

francs. 

franc*. 

fr.       e. 

fr.       c. 

f 

3,139,000   00 

H 

616 

3,139,086    00 

6,877,886    00 

2o,4oo 

7,741.400   00 

a 

» 

7,741.400   00 

13,634,400   00 

i,5oo 

790,100   00 

H 

II 

790,100   00 

3,o5i,4oo  00 

•    3oo 

107,900   00 

II 

U 

107,900   00 

306,100  00 

100 

30,000   00 

II 

a 

30,000   00 

33,000  00 

f 

3,4 1 3,800  00 

Ê 

1 4.586 

3,399,316    00 

4,861,016  00 

i^hho 

857,160   00 

M 

H 

867,160   00 

1,808,860  00 

a 

3,53i,5oo  00 

46,960 

g 

3,667,460   00 

4,ro6,i6o  00 

7,600 

4,439,860  00 

706 

H 

4,440,666   00 

7,833,366  00 

7,100 

626,700  00 

B 

II 

436,700   00 

Â,364.8oo  00 
'3,687,610  00 

f 

1,675,300  00 

I,I1Q 

a 

1,676,410   00 

» 

3,63o,4oo  00 

8,300 

t 

3,638,€oo  00 

6,167,400  00 

t 

6,911,300  00 

» 

13,100 

6,899,300  00 

1 1,946,600  00 

i 

3,896,300  00 

u 

i,63o 

3,893,.S7o  00 

7'996.570  00 

t 

963,300  00 

II 

66 

963,345  00 

3.393,946  00 

3oo 

88,4oo  00 

H 

a 

88,4oo  00 

193,900  00 

ff 

3,970,300  00 

J 

3,700 

3,967,600  00 

8,836,6oo  00 

t 

4,139,300  00 

II 

7.436 

4.131,766  00 

8,343,066  00 

s 

1,000  00 

H 

# 

1,000  00 

1,700  00 

600 

1 1 3,700  00 

II 

a 

113,600  00 

383,800  00 

9 

1,^36,300  00 

H 

H 

1,436,300  00 

3,738,700  00 

i.Soo 

473,700  00 

M 

a 

473,700  00 

1,077,100  00 

1,000 

3 16,300  00 

Ê 

a 

3i6,3oo  00 

617,300  00 

1,630,476  00 

3,426,076  00 

t 

1,634,600  00 

t 

36 

1,800 

3,63o,ioo  00 

1,000 

a 

3,63 1,100  00 

4,689,400  00 

f 

6,800  00 

8,000 

a 

6,800  00 

9,600  00 

S.700 

3,433,600  00 

// 

• 

3,44o,6oo  00 

6,369,400  00 

a 

10,487,000  00 

V 

13,986 

10,473,016  00 

33,134.316  00 

Ê 

637,300  00 

a 

a 

637.300  00 

4,178,800  00 

ê 

7,474,900  00 

» 

11,786 

7,463.1 15  00 

i4. 109.616  00 

M 

38,3ii,6oo  00 

» 

a 

38.3 1 3.600  00 

48,601,000  00 

i 

3,337,300  00 

M 

a 

3,337.300  00 

7,164,000  00 

5oo 

1,369,900  00 

II 

u 

.1.369.800  00 

3,4o3,90o  00 

« 

718,000  00 

il 

160 

717.840.  00 

i,843.o4o  00 

."•o.ooo 

109,760,000  00 

64,97^ 

64,976 

109,760,000  00 

308,760,000  00 

t 

a 

ff 

a 

a 

1,000,000  00 

a 

1,000,000  00 

a 

a 

1.000,000  00' 

1.000.000  00 

3 

1,300,719  33 

a 

a 

1,300,719  35 

1,300,719  36 

.')0,000 

1 1 1,960  719  36 

64,976 

6/1.975 

111,960.719  36 

311,960,719  36 

Digitized  by 


Google 


72 


DOMMAGES  DE  L'INVASION. 


N"  5. 

INDEMNITÉS  AUX  PROPRIÉTAIRES  DU  DÉPARTEIIRNT  DB  LA  SEINE  POUR  LES  TERMES  D'OCTOBRE  187O. 

JANTIER  ET  AVRIL  1 87 1 .      ^ 


ImporUncc 

réclama  lioD». 


RAPPORT 

\  M.  LC  MINISTRE  DB  L'INTERIEUR  SUR  LES  OPERATIONS  DE  LA  COMMISSION  CHARGEE  DU 
RÈGLEMENT  ET  DE  LA  LIQUIDATION  DBS  INDEMNITES  ACCORDEES,  DANS  LE  DÉPARTE- 
MENT DE  LA  SEINE,  AUX  PROPRIETAIRES  DE  LOGEMENTS  DONT  LE  LOYER  ANNUEL  NE 
DÉPASSE  PAS  600  FRANCS  ,  CONFORMEMENT  A  L'ARTICLE  8  DB  LA  LOI  DU  2  1  AVRIL  187  1 , 

par  le  Préfet  de  la  Seine  (M.  Calmon). 

[EXTKAtT.) 

Paris,  le  i5  février  1873. 

Le  rapport ,  après  avoir  rappelé  qu*aux  termes  de  Tartlcle  8  de  la  loi  du  21  avril 
1871  sur  les  loyers,  le  département  de  la  Seine  a  été  autorisé  à  payer,  dans'  cer- 
taines conditions ,  à  tous  les  propriétaires  de  logements  dont  le  prix  annuel  est  de 
600  francs,  ou  moins,  le  liers  de  ce  qui  leur  resterait  dû  par  les  locataires  sur  les 
termes  échus  en  octobre  1870,  janvier  et  avril  1871,  ajoute  qu*une  enquête  fut 
ouverte  pour  connaître  Timportance  des  réclamations. 

Le  résumé  des  réclamations  déposées  au  i5  octobre  1871,  à  la  préfecture  de  la 
Seine ,  indiquait  qu*il  restait  dû  sur  les  loyers  de  600  francs  et  au-dessous,  pour  les 

termes  d  octobre  1870,  janvier  et  avril  1871 37,698,588' 

dont  le  tiers  est  de 1  a, 566, 1 96 

Ces  réclamations  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 


ARRONDISSEMENTS. 


1" 

2- 

3* 

4- 

5«- 

6- 

T 

A  reporter 


MONTANT 
de» 

KRCLAMA- 
TIOKC. 


francs. 
i,o86,8a3 
1,090,103 
1,696,037 
»,7»4.709 
».7*2»579 
1,568,736 
1,116,883 


9,g35,858 


1/3  DES  RÉCLAMATIONS 
repr^MoUnl  le  toUl  de  la  somun  à  payer 

PAB  L*éTAT  n  LB  sApAKTBaBIT. 


MONTANT 

sii  kAclahatiois 

dont  le  1/3  ne  d4p«Me 

pas  5oo  frane». 


Nombre. 
S 


487 
Ail 
553 
477 
51.7 
546 
3oo 


3,3ii 


Somme». 
4 


franes. 

i3o,i45 
101,543 
147,387 
i3o,34a 
151,190 
i39,o36 
75.i»a 


864,735 


MONTANT 

DBS  aéCLAHATIOBC 

dont  le  1/3  estaupérienr 
i  5oo  francs. 


Nom 


ai4 
a65 
407 
44o 
4i4 
379 
a63 


3,393 


Sommet. 
6 


francs. 

a4a.ia9 

961,968 

384,6a6 

441,337 

436,336 

383,873 

397,10a 


3,447,349 


TOTAL 

I»B«  SOMMB* 


i  U  charge 

du 

département 

et 

do  l'Eut, 

sauf 
règlement. 


francs. 

363,374 

363, 5oi 

63a,oia 

671,669 

687,536 

633,908 

373,394 


3,3ia,o84 
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ARRONDISSEMENTS. 


Report. . . 

«• 

9*. 

10- 

11* 

ly 

13* 

14- 

\y 

16« 

IT 

18- 

!•• 

20- 

Sceaux 

SaînUDeDis. . 

Total 


MONTANT 

des 
bAglama- 

TIORS. 


fraucs. 
9,935,858 

5iOtit5 
1,193,936 
3,634,Â8o 
4,740,9x7 
1,603,378 
1,337,593 

981,97a 
i,oô3,8A7 

&3ô,373 
9,004,961 
3,779,3oo 
3,017,486 
a,3i6,343 

739,171 
1,334,667 


37,698,588 


1/5  DES  RÉCLAMATIONS 

repr^eoUnt  1«  total  <]«  1«  somme  à  payer 

PAK  L'BTAT  BT  LB  l>BPABTBHBIIT. 


MONTANT 

DBS  bAcLAHATIOHS 

dont  le  1/3  ne  d^aise 
pas  5oo  francs. 


Nombre. 
3 


3,3ii 

315 

478 
448 
533 
386 
538 
538 
48i 

313 
753 
816 
607 

997 
645 
890 


.736 


Sommes. 
4 


fraoca. 
864,736 

44.367 
106,337 
i33,4i8 
135,756 
io6,g4o 
i39'o37 
134,4x4 
109,340 

44,935 
179,544 
308,370 
i43,649 
335,038 
139,046 
194,753 


3,868,674 


MONTANT 

DBS  BBCLAMATICXS 

dont  le  1/3  est  sapfrienr 
li  5oo  franc». 


Nombre. 
5 


9,39* 

93 
393 
676 
i,oo4 
346 
363 
196 

333 

9» 

49a 
889 

446 
533 
i4x 
a  79 


8,348 


Sommes. 
6 


francs. 

3,447«849 
195,671 
358,oo5 

1,088,075 

1,444,549 
437,519 
a8o,i6o 
ao9,8io 
34x,937 
100,189 
488,776 

1,051,396 
539,846 
5^7,086 
114.018 
35o,i36 


9.697,633 


TOTAL 

DES  SOMMES 

mise* 

i  la  charge 

da 

département 

et 

do  l'État» 

sauf 
règlement. 


francs. 

3,3ia,o84 
i7o«o38 
464,349 

1,311,493 

i,58o,3o5 
534,459 
409,197 
337,334 
351,383 
143,134 
668,3ao 

1,369,766 
673,496 
773,114 
343,064 
444,889 


13,566,196 


Le  rapport  revient  ici  sur  les  mesures  financières  prises  par  le  département  de  la 
Seine  pour  payer  sa  part  des  indemnités  et  qui  figurent  dans  Texposé  des  motifs  de 
la  loi  du  3o  mars  187a.  (Voir  tome  III  du  Recueil,  p.  5a  à  58.) 

Le  conseil  général  décida  que  toute  réclamation  postérieure  au  10  novembre  1871 
serait  firappée  de  déchéance.  Par  arrêté  du  3o  avril  187a,  une  Commission  supé- 
rieure fut,  de  concert  entre  le  Ministre  des  finances  et  le  préfet  de  la  Seine,  consti- 
tuée pour  résoudre  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'exécution  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers. 

Vu  le  nombre  considérable  des  demandes  à  examiner,  le  travail  fut  divisé  entre 
des  sous-commissions  formées  dans  chaque  arrondissement  et  chargées  de  statuer 
sur  les  différents  points  qui  avaient  fait  naître  des  doutes  au  sujet  de  fapplication 
delaloi<*>. 

^'^  Voici  Tinstrucdon  qui  Jal  adressée  par  la  Commission  supérieure  aux  sous  ^  commissions 
d^ arrondissement,  pour  T application  de  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1871,  sur  les  loyers. 

L'examen  des  réclamations  déposées  à  la  préfecture  a  fait  naître  des  doutes  sur  l'interpré- 
talion  de  quelques  points  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  2 1  avril  1871,  sur  les  loyers. 

La  Commission  supérieure ,  chargée  de  résoudre  ces  diverses  questions ,  leur  a  donné  les 
solatioDS  suivantes  : 

1*  L'artide  8  dit  :  «  Le  déparlement  de  la  Seine  est  autorisé  à  payer  à  tous  les  propriétaires 


losli  talion 

d'une 
Commission 
supérieure. 


Instructions 

de 

la  Commission. 
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Après  avoir  rappelé  le  montant  des  ressources  créées  par  les  lois  des  28  et 
3o  mars  1873,  pour  faire  face  au  payement  des  indemnités;  et  qui  s'élevaient  à 
i5,5a4i6ga  francs,  le  rapport  continue  ainsi  : 

de  logemenls,  dont  le  prix  annuel  est  de  600  francs  ou  moins,  le  tiers  de  ce  qui  leur  est  dâ 
sur  les  termes  d'octobre  1 870,  janvier  et  avril  1 87 1 .  » 

On  peut  se  demander  si  les  propriétaires  qui  ont  obtenu  le  payement  d*un  ou  de  deux 
termes  sont  fondés  à  rédamer  le  tiers  de  ce  qui  leur  reste  dû. 

L'observation  qui  précède  a  été  prévue  par  la  Commission  chargée  de  présenter  à  l'Assem- 
biée  nationale  le  projet  de  la  loi  du  31  avril  1871,  sur  les  loyers,  et  ce  nest  qu après  une 
discussion  approfondie  qu  elle  a  promis  aux  propriétaires  le  tiers  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  les 
termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871,  quelle  que  soit  Timportance  de  la  somme  due. 

Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  d'écarter  les  propriétaires  qui  ont  touché  un  ou  deux  termes, 
mais  on  devra  admettre  leurs  réclamations  pour  le  tiers  de  ce  qui  leur  reste  dû. 

2^  La  loi  exige  que  le  propriétaire  ait  donné  aux  locataires  quittance  définitive  du  surplus 
des  acomptes  payés. 

Si,  par  un  motif  indépendant  de  sa  volonté,  le  propriétaire  na  pu  donner  cette  quittance,  il 
devra  la  remplacer  par  une  décharge  au  profit  du  locataire.  —  Cette  pièce  sera  jointe  au  dossier. 

3"*  La  loi  exige  encore  que  le  propriétaire  ait  maintenu  les  locataires  en  possession  pour  le 
terme  de  juillet  1871. 

Cette  disposition  de  la  loi  n'ayant  eu  d'auU%  but  que  de  protéger  les  locataires  contre  les 
propriétaires  qui  auraient  voulu  les  expulser  pour  n'avoir  pas  payé  leur  loyer  pendant  la 
guerre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter  les  propriétaires  dont  les  locataires  ont  disparu. 
Prittcipaax  à^  La  loi  cst  rcstéc  muette  an  sujet  des  princi|)aux  locataires. 

locauirw.  Le  principal  locataire  ne  pourra  recevoir  l'indemnité  du  tiers  qu'à  la  charge  par  lui  de  faire 

une  déclaration  écrite  et  signée,  établissant  qu'il  n'a  pas  obtenu  lui-même  directement  du 
propriétaire  une  remise  égale  au  tiers  de  ce  qu'il  aurait  pu  réclamer  pour  les  termes  non 
payés  par  ses  sous-locataires. 
Logean  5*  La  loi  n'a  rien  dit  non  plus  des  logeurs  en  garni. 

ro  garai.  Les  réclamations  des  hôteliers  et  logeurs  en  garni  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  le 

bénéfice  de  l'article  8  de  la  loi.  Mon  administraiion  a  toujours  pensé  que  ces  rédamaiions 
devaient  être  examinées  par  la  Commission  spéciale  nommée  par  le  conseil  municipal  pour 
régler  le  payement  des  indemnités  dues  aux  logeurs  en  garni  pour  logements  réquisitionnés 
pendant  le  siège,  dépenses  qui  sont  soldées  au  moyen  d'un  crédit  de  quatre  millions  inscrit 
au  budget  de  la  ville  de  Paris. 

6"  Ënnn ,  les  jurys  spéciaux  ont  prononcé  un  certain  nombre  de  jugements  qui  mettent  une 
partie  de  la  somme  due  à  la  charge  du  propriétaire  et  laissent  le  reste  de  la  dette  à  la  charge 
du  locataire. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  au  bénéfice  de  la  loi  les  propriétaires  qui  ont  fait  citer  leurs 
locataires  devant  le  jury.  Mais,  au  contraire,  les  propriéUiires  qui  ont  été  appelés  devant  le 
jury  par  leurs  locataires  doivent  être  indemnisés  conformément  aux  règles  établies  dans 
Tarticie  i*'. 

Les  propriétaires  qui  ont  eu  recours  aux  tribunaux  ordinaires  pour  obtenir  le  payement  de 
ce  qui  leur  était  dû  ou  qui  ont  appelé  leurs  locataires  devant  le  jury  spécial  ont,  par  le  fait 
même  de  leur  action,  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  8  de  la  loi  du  ai  avril  1871,  et  ne 
doivent  pas  être  compris  au  nombre  des  créanciers  du  département  et  de  TÉtat. 
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Le  déparlement  était  autorisé  par  la  loi  à  contracter  un  emprunt  dont  la  réalisa- 
tion eût  été  facile  sans  doute;  mais  diverses  considérations,  entre  autres  la  coïnci- 
dence avec  Temprunt  de  TÉtat  pour  la  libération  du  territoire,  ont  détourné  à  cette 
époque  mon  administration  de  faire  des  appels  nouveaux  au  crédit  public,  hà  Com- 
mission a  été  dé  cet  avis,  et  il  lui  a  semblé  préférable  d adopter  des  arrangements 
dans  lesquels  les  indemnitaires  eux-mêmes  seraient  les  préteurs  bénéroles. 

Ce  principe  adopté ,  la  Commission  a  décidé  que  la  première  annuité  serait  affec- 
tée au  payement  immédiat  de  toutes  les  indemnités  réglées  à  un  chiffre  inférieur  a 
5oo  francs ,  qui  permettait  de  terminer  définitivement  en  un  seul  payement  plus  de 
1 1  ,ooo  comptes. 

Pour  le  payement  des  indemnités  réglées  à  un  chiffre  supérieur  à  5oo  francs ,  la 
Commission  a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à  créer,  au  profit  de  chaque  indemnitaire, 
pour  une  somme  égale  à  Tindemnité  liquidée ,  des  bons  remboursables  en  six  annuités 
égales,  comprenant  Tamortissement  et  T intérêt ,  calculé  sur  le  taux  de  5  p.  loo. 

Mais ,  pour  donner  une  complète  satisfaction  aux  intéressés ,  il  était  indispensable 
de  rendre  ces  valeurs  facilement  négociables  et  d*en  assurer  Tescompte  à  des  condi- 
tions modérées ,  réglées  a  Tavance.  A  cet  effet,  Tadministration  préfectorale  s* est 
entendue  avec  le  Crédit  foncier,  et  aux  termes  d*un  traité  passé  entre  M.  Léon  Say, 
mon  prédécesseur,  et  M.  Frémy,  représentant  la  Société  du  crédit  foncier  de  France, 
cette  Société  8*est  engagée  à  employer  une  somme  maxima  de  9,620,000  francs  au 
rachat  des  annuités  créées  par  le  département  de  la  Seine. 

Les  bons  de  six  annuités,  délivrés  aux  ayants  droit  par  le  département,  ont  été 
calculés  au  taux  de  5  p.  100,  de  manière  qu*un  indemnitaire  ayant  droit  à  une 
somme  de  100  fi*ancs,  en  capital,  reçût  une  série  de  six  annuités  chacune  de 
19  fr.  5o  cent,  formant  ensemble  la  somme  de  1 17  francs,  divisés  en  deux  paye- 
ments semestriels  de  chacun  9  fr.  76  cent,  à  Téchéance  des  années  1873,  1874* 
1875,  1876,  1877  ®*  1878. 

L*opération  du  rachat  de  ces  bons  par  le  Crédit  foncier,  moyennant  une  somme 
fixée  à  forfait  à  97  fr.  5o  cent,  pour  100  francs  de  capital,  a  pleinement  réussi; 
95  p.  100  des  indemnitaires  ont  escompté  leurs  bons  à  la  caisse  du  Crédit  foncier. 
Cette  administration  avait  ouvert,  à  cet  effet,  un  guichet  spécial,  au  palais  du 
Louvre,  afin  d'éviter  un  déplacement  aux  créanciers  du  département  et  de  TÉtat, 
lesquels  devaient  préalablement  soumettre  leurs  titres  au  visa  du  conservateur  des 
oppositions ,  et  de  cette  manière  le  payement  a  pu  s*effectuer  sans  encombre. 

Par  Teffet  du  rachat  opéré  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées ,  la  Société  du 
Crédit  foncier  est  devenue  propriétaire  des  annuités,  dont  le  montant  lui  sera  réglé 
aux  époques  fixées. 

Enfin ,  pour  parera  Tinsuffisance  de  la  première  annuité ,  destinée  au  payement  des 
indemnités  de  5oo  francs  et  au-dessous,  le  Crédit  foncier  s'est  engagé  à  fournir  le 
capital  nécessaire.  La  somme  a  été  fixée  à  5oo,ooo  francs  au  maximum  et  lui  sera 
réglée  en  une  série  de  six  annuités  supplémentaires ,  sur  les  bases  énoncées  plus  haut. 

L*examen  de  toutes  les  réclamations  a  été  terminé  le  &  janvier  dernier.  Cette 
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TaLIcau 

<le«  Jéclkloiis 

prîtes  p«r 

la  CoiuuiImIod. 


opération  a  donné  lieu  au  règlement  de  auSAo  dossiers  dont  i'insiraclion  a  été 
préparée  par  les  sous-commissions  dWrondissement.  Toutes  les  propositions  qu'elles 
ont  présentées  ont  été  revues  et  approuvées  par  la  Commission  supérieure.  Le 
payement  des  indemnités  a  eu  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  règlements  de  compte , 
et  d'ici  à  quelques  jours  il  sera  entièrement  terminé. 

J*ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux ,  Monsieur  le  Ministre ,  un  tableau  pré- 
sentant Tensemble  des  décisions  prises  par  la  Commission  : 


Q 

o 


1- 

2-.. 

3« 

4* 

5- 

6« 

7« 

8« 

9« 

10* 

11- 

12» 

13- 

IV 

15« 

16« 

17« 

18' 

19* 

20- 

Sceaux 

Saint-Deois. . 

Totaux.  . . 

Tôt.  Gsiéa.. 


J»  S 


ÔS3 
589 
688 
548 
564 
646 
348 

995 

53a 
5aà 
673 
4ii 
678 
878 
58i 
969 
897 
890 
555 

>i9l4 

667 
9i6 


934 
983 
333 
463 
38o 
399 
945 
9» 
>79 
699 
,078 
395 
999 
aai 

»97 
86 
45i 
870 
4io 
A97 
129 
946 


MONTANT 


dos 


asCLAMATlOIS. 


fraoca. 
,193,744  60 
.183,494  48 
,693,448  00 
,738,909  65 
,794,335  93 
,569,559  00 
,175,391  4o 

5io,856  4n 
,4o8,663  96 
,638,8g4  08 
,748,695  44 
,635,653  96 
.373,871  79 
,075,349  80 
,009,089  8a 

443,3i5  60 
,010,353  85 
,834,890  90 
,039,859  10 
,367,346  5o 

735,978  4i 
,4o4,485  93 


38,384,6ii  00 


RÉCLAMA. 
TIONS 


654 
698 
969 
861 
896 
85o 
55 1 
979 
74o 
ifo44 
i,54o 
588 
8a  6 
i,o4o 
745 

399 

i,ai5 
1,583 

519 
1,549 

786 
1,171 


lî 


16a 

943 

5i 

149 

117 

ia4 

5i 

>9 

7» 

io3 

9ia 

i48 

81 

59 

>9 

33 

63 

18a 

446 

169 


RÉCLAMATIONS 


.S  «a 
^1 


680 
7»4 
633 
767 
689 
686 

477 
3oo 
630 
448 
a,4a8 
485 
69a 
987 
606 

9l5 

1,006 

».>77 
586 

1,195 
595 


69 

5k 

3i6 

90 

85 

993 

•  98 

i5 

107 

608 

io3 

ai5 

i44 

4 

i45 

48 

9l5 

9aa 

39  9 
396 
173 

ia6 


6,i3o  3,705  a,oo5 


67 
106 

7» 
i53 
169 

65 

»1 

1 

65 

9» 

991 

36 

7» 
108 

93 

9» 

^7 
a66 

57 
190 
98 
4i 


9i,84o 


SOMMES  ALLOUEES 


dont  le  1/3 
e  dèpawe  pak 
5oo  francs 


francs. 
133,604  35 
114.686  90 
171,941  60 
190,344  63 
108,481  70 
1 38, 880  90 

8a,a68  65 

43,964  45 
»o5,77i  65 
119,470  35 
194, 55o  o5 

95,319  70 
143,464  95 
160, a64  5o 
197,713  85 

45,441  98 
193.466  70 
190,533  00 
i95*o65  o5 
347,599  00 
i3i,3i6  71 
195,647  94 


dont  le  i^^3 

eslsnpérieui 

k  5oo  fr. 


francs. 
aio,54o 
958,48o 
309,740 
436,090 
370,300 
3io,65o 
376,930 
ii8,o3o 
391,700 
941 ,630 
i,54i,65o 
385,93o 
948,890 
997,940 
919,340 
83,53o 
463, 46o 
903,710 
477»i3o 
493,790 
101,590 
909,550 


3.918,77a  83  8,91a, 43o 
,83i,909  86 


Il  existe,  entre  les  chiffres  de  ce  tableau  et  celui  qui  a  été  soumis  à  la  Commission 
lors  de  sa  première  réunion ,  quelques  différences  qu'il  est  nécessaire  d*expliquer. 

On  peut  s'étonner  d'abord  que  le  chiffre  total  des  réclamations  se  trouve  porté 
de  Qo,o84  à  Q 1 ,8^0 ,  puisque  le  dernier  délai  pour  la  présentation  des  demandes  a 
été  fixé  par  le  conseil  général  au  10  novembre  1871.  Cette  augmentation  tient  à 
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deux  causes  qui  toutes  deux  sont  les  résultats  de  Tapplication  des  décisions  de  la 
Commission  supérieure. 

La  première  est  Tautorisalion  donnée  aux  sous-commissions  d'admettre  des 
demandes  formées  dans  les  délais  ^^^  qui  par  erreur  avaient  été  déposées  à  la  justice 
3e  paix  au  lieu  d*étre  remises  à  la  mairie. 

La  seconde  est  le  dédoublement  des  réclamations  s  appliquant  à  plusieurs  im- 
meubles  appartenant  au  même  propriétaire. 

Cest  à  cette  dernière  cause  quil  faut  attribuer  Taugmenlation  du  chiffre  des 
indemnités  de  5oo  francs  et  au-dessous,  et  par  contre  la  diminution  du  chiffre  des 
indemnités  supérieures  à  5oo  francs. 

Le  détail  ci-après,  présentant  toutes  les  dépenses  occasionnées  pr  Tapplication  Résum« 

de  l'article  8  de  la  loi  sur  les  loyers,  démontre  que  les  prévisions  n  ont  point  été      ****  'p««»"*- 
dépassées  et  que  les  ressources  créées  par  les  lois  des  a8  et  3o  mars  1872  sont 
plus  que  suffisantes  pour  couvrir  la  dette. 

Les  sommes  payées  pour  indemnités  de  5oo  francs  et  au-des- 
sous s'élèvent  à  ^ 3,918,772'  86* 

Les  sommes  payées  pour  indemnités  supérieures  à  5oo  francs 
s'élèvent  à  ^'^ 8,9 1 2,43o  00 

Il  faut  ajouter  pour  l'intérêt  à  5  p.  1 00  des  bons  de  six  annuités 
(17  p.  loo  du  capital) i,5i5,i  i3  10 

Frais  de  timbres  pour  l'émission  des  bons i8,34o  4o 

Intérêts  et  frais  d'escompte  pour  les  5oo,ooo  francs  fournis  par 

le  Crédit  foncier  pour  le  payement  du  reliquat  des  indemnités  de 

5oo  francs  et  au-dessous 97,600  00 

Imprimés  divers ,  —  personnel  des 

sous-commissions ,    —   secrétariat 

„.,,-..        .        ]  de  la  Commission  supérieure,  —  I  ,_ 

rrais  dadmmislration.   (  ...  .     •       n  *•  ■%      }  a5,ooo  00 

organisation    et    installation     des 

caisses  au  Louvre ,  etc.  —  Liquida- 
tion de  l'opération 

Dépenses  imprévues  pour  le  payement  des  annuités  par  la 
caisse  centrale 5,ooo  00 

Total i3,5i2,i56  36 

Le  montant  des  ressources  prévues  était  de 13,524,692  00 

Les  dépenses  sont  de 1 3,5 12,1 56  36 

Reste  disponible , 2,01 2,535  64 

^'*  Du  1*'  octobre  1871,  jour  de  Toiiverlure  de  Tenquête,  au  10  novembre   1871,  limite 
extrême  du  délai  accordé  par  le  conseil  générai. 
^*)  Payement  en  argent  au  moyen  de  la  i**'  annuité. 
(^)  Payement  au  moyen  de  bons  du  département. 
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SITUATION 

AO    3o   NOVBMBnE   1876   DES   RESSOURCES  GRÉÉES   PAR  LES  COMMUNES 
POUR  SOLDER  LEURS  DOMMAGES  DE  GUERRE  ^^K 
(Impositions  extraordinaires  et  impôts  votés  par  les  conseils  municipaux 
et  autorisés  par  le  Gouvernement  )  ^*) 


RESSOURCES  GRÉÉES  EN  VERTU 


DÉSIGNATION  DES  DEPARTEMENTS. 


DB    DBCftBTft. 


AUne 

Ar  Jennes 

Aab« 

CaUadoB 

Gbcr 

CAle^l'Or 

DodI» 

Ear« 

Eare-«t^Loir 

Iiidre-«t-Loire 

Jura 

Loîr-«t-Clier 

Loiret 

Marne 

Mtni«(Haato-).... 

Mayeaoe 

Mearike-eUMoMU«. 

Meos 

Nîirre... • 

Nord 

Om« 

Orne 

Pes-de-Celui , 

Rhm(H«uU) 

SaAne  (Haute-).... 
SeAne-et-Loire. .... 

Sartke 

Seine , 

Seine-InC^rieore. . . . 
Seine-et-Marne .... 
Sein»-«t4>ise 


Vosges.. 
Yonne. . 


•UVTOntATIOIt 
préfectorale)!, 


fr.     e. 

3,369,901  00 

a,a&&,ai3   là 

3,44a,9ft8  00 

95,033  60 

0 

638,671  00 

9o5,647  00 

489,960  00 

a, 393,460  01 

a,33a,4a7  76 

363, aaô  00 

i,oo9,âti  00 

5,753,190  00 

6,883,907  96 

9»79«  7S 

4,i54,5oa  00 
a,a85,o57  3a 

441,674  00 
1,509,3 19  00 
i,i5i,5oo  36 

ioa,o43  00 

m 

i4s,3oi   70 

• 

a,65o,7i6  00 

6,675,066  00 
6,411,373  70 
7*889,990  00 
6,339,606  00 

976,905  00 


TOTAUI 69,753,89569     37,659,38573      107,413,981    34c) 


fr.  c. 

45a,857  00 

1,305,695  66 

548,166  00 

38,oii  46 

33.791  3o 

3,659,116  00 

1,131,364  09 

i,74i,334  34 

1,1 55,631  89 

863,738  78 

1,173,369  00 

89,653  09 

1,0a  1 1748  01 

309,691  53 

9,338,564  *7 

4o,o58  00 

3,379,668  00 

5,399,316  68 

• 

108,689  00 

3,oa8,654  70 

331,764  01 

94,o53  00 

85  659  00 

^1719,444  99 

391,706  00 
* 

i,i3i,643  00 

319,174  00 

871,603  a a 

643,996  00 

5,o5a,464  bj 

819,018  00 


fr.     c. 

3,715,758  o5 

3.549,909  et 

3,991,154  00 

i33,o4ô  o€ 

33,791  3o 
3,397,688  00 
1,337,011  09 
9,331,393  34 
3,549,081  90 
3,196,156  54 
1,436,467  01 
1,099,164  09 
6,774,938  00 
7.79a>599  49 
9,938,36i  oa 

4o,o58  00 
7,534,170  00 
7,684,374  00 

55o,363  00 
3,537,973  70 
1,383,364  37 

196,095  00 

85,659  00 

3,861,796  6a 

3,049,499  00 

7,806,709  00 
6,73o,446  70 
8,761,599  53 
6,983,6J9  00 
4,o53.464  57 
1,795,933  00 


(")  Cette  aomme  représente  le  montant  dea  emprants  et  le  prodoit  des  imposîtioss  extreordinuree  appliqua  en 
payement  des  dettes  communales. 


^')  Tableau  extrait  des  annexes  jointes  au  rapport  présenté  au  Ministre  de  Tintérienr  (M.  Jules 
Simon)  le  3i  décembre  1876,  par  MM.  Durangel  et  Boulan,  sur  la  répartition  des  indemnités 
pour  les  dommages  de  la  guerre.  —  On  joint,  comme  document  à  consulter  (voir  ci-après, 
n*  7),  fextrait  d'un  rapport  sur  la  situation  financière  des  communes  en  1871. 

<*)  Une  proposition  de  loi  avait  été  déposée  par  MM.  BoroparcI,  baron  Lcspérut  et  autres, 
pour  dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel  les  emprunts  contractés  par  les  communes  à 
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RÉSULTAT  DE  LA  GUBRRR  SUR  LA  SITUATION  FINANCIERE  DES  COMMUNES 

EN  1871. 


N*  7. 
EXTRAITS  DU  RAPPORT 

PR^BNTC  \  M.  LE  MINISTRE  DE  LMNTÉRIEUR  LE  8  SEPTEMBRE  1873  SUR   LA  SITUATION 
nNANClBRB  DES  COMMUNES  EN  187I,  NON  COMPRIS  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE  ^'^ 

Le  rapport  rappelle  d*abord  le  résultat  des  cessions  territoriales  : 
1 ,689  ^*'  communes  ont  été  rattachées  à  TAllemagne  ;  elles  comprenaient  une  su- 
perficie de  1,447*466  hectares  et  une  population  de  1,597,228  habitants.  Leurs 
recettes  ordinaires  s'élevaient,  en  1868,  à  20,271,695  francs  et  leurs  dépenses  cor- 
rélatives à  18,919,460  francs  ^^^ 

Le  rapport,  après  avoir  constaté  que  19,890  communes  supportaient  des  em- 
prunts ou  autres  dettes  montant  en  capital  à  909,382,800  francs,  sur  lesquels  il  res- 
tait dû  à  la  clôture  de  Texercice  1871,  7io,854i735  francs,  continue  ainsi  : 

Si  Ton  recherche  quelle  influence  les  événements  des  dernières  années  ont  exercée  ^^^ 

sur  cette  partie  du  service,  on  remarquera  que  les  emprunts  et  dettes,  qui  pesaient 
déjà  en  1868  sur  i3,ii8  communes,  se  sont  étendus  depuis  à  6,772  communes  «td^pnii 
nouvelles.  De  même,  le  montant  des  emprunts  s*est  élevé  de  plus  de  170  millions, 
dont  1 55, 521,910  francs  autorisés  postérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  (  1 5  juil- 
let 1870);  les  dettes  contractées  pendant  la  même  période  se  chiffrent  par  45  nou- 
veaux millions,  en  sorte  qu*à  la  clôture  de  Vexercice  1871  les  communes  redoivent 
200  millions  de  plus  quà  la  fin  de  Fexercice  1868. 

Ces  résultats  étaient  inévitables;  mais,  quelque  excessifs  qu  ils  paraissent,  ils  sont 
dépassés  par  ceux  qui  fiirent  constatés  de'  1862  à  1868.  Dans  ces  six  dernières  an- 
nées, à  une  époque  où  les  travaux  d'utilité  communale  avaient  reçu  un  développe- 

Teffet  de  solder  la  dépense  de  Toccopation  allemande.  Cette  proposition  n  a  pas  été  accueillie 
par  TAssemblée  nationale.  (Voir  le  rapport  dans  le  Journal  officiel  du  39  mars  187s  et  la  dis- 
cussion à  TAssembléedu  5  juin  1873,  Jownud  officiel  du  6.) 

(^)  Journal  officiel  du  3  5  septembre  1873. 

^)  (  Observation,)  1 ,694  et  non  1 ,689.  Ce  chiffre  et  d*autres  cités  dans  le  rapport  comme  ayant 
été  empruntés  à  un  document  émané  du  ministère  des  afiaires  étrangères,  en  décembre  187 1, 
doivent  être  rectifiés  diaprés  le  tableau  inséré  au  tome  II  du  Recueil,  page  567. 

^  Dans  le  chiffire  des  recettes  figuraient  pour  9,a5o,85o  francs,  c'est-à-dire  pour  près  de 
moitié,  les  revenus  ordinaires  des  biens  communaux,  boisés  ou  non  boisés,  sans  compter  les 
coupes  extraordinaires  de  bois ,  dont  le  produit  dépassait  3  millions.  Les  territoires  demeurés 
français  nç  donnent  plus ,  en  1871,  qu*une  recette  de  6,4S5,doo  francs ,  dont  3  ,d  28,660  francs 
de  coupes  extraordinaires  de  bois. 
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ment  considérable ,  le  montant  des  emprunts  s'était  accru  de  près  de  3po  millions  ^'', 
et  il  restait  dû  à  la  fin  de  1868,  sur  le  capital  emprunté,  a5o  millions  de  plus 
qu'en  1 86a  ^*K 

De  i86q  à  1872,  c  est-à-dire  pendant  la  dernière  période  décennale,  les  com- 
munes ont  donc  élevé  de  33o  à  760  millions  le  capital  de  leurs  emprunts;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  si  les  années  de  paix  et  de  tranquillité  figurent  dans  ce 
chiffre  pour  3oo  millions,  les  années  d'invasion  et  de  crise  intérieure  y  ont  ajouté 
1 5o  millions  de  dépenses  improductives.  Et  tandis  que  le  passif  doublait  ainsi ,  les 
revenus  ordinaires  croissaient  péniblement,  en  dix  ans,  d*un  septième  de  leur  va- 
leur totale.  Ajoutons  que  les  dépenses  de  la  guerre  n'étaient  pas  encore  entièrement 
liquidées  à  la  clôture  de  l'exercice  1871;  que  cette  opération  s'est  poursuivie ,  en 
1 87  a ,  au  moyen  de  nombreux  emprunts  contractés  généralement  en  vue  d'indem- 
niser les  particidiers  des  pertes  de  toute  nature  qu  ils  avaient  eu  à  subir,  et  que  la 
loi  du  7  avril  1873  les  poussera  plus  avant  encore  dans  cette  voie,  puisqu'elle  les 
engage  à  escompter,  dans  Tintérèt  des  particuliers,  les  annuités  qui  leur  seront 
allouées  sur  les  crédits  de  dédommagement. 

Il  résulte  encore  du  rapport  que  les  dépenses  payées  ou  régularisées  par  les 
communes  en  1871  pour  la  guerre  ou  à  Toccasion  de  la  guerre  se  montent  à  un 
total  de  iig,ia4io85  francs,  savoir: 

Dépenses  occasionnées  directement  par  Tétat  de  guerre, 

c'est-à-dire  pour  la  défense  nationde 95,6a2,o5o' 

Invasion  et  occupation,  c*e8t-à<dire  contributions,  réqui- 
sitions, dommages  de  toute  espèce 93,5oa,o35 


^*)  6ia,5oo,ooo  francs  au  lieu  de  338,200,000  francs,  y  compris  les  emprunts  des  com- 
munes cédées  à  l*Ailemagne ,  pour  environ  2 1  millions. 

(')  Les  emprunts  non  remboursés  s'âevaient,  à  la  dâture  de  Texercioe  1868,  à  5oo  millions 
au  lieu  de  aSo  millions  en  186a ,  y  compris  pour  18  millions  le  passif  des  communes  cédées 
à  l'Allemagne. 
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r  8. 
CONTRIBUTIONS  ALLEMANDES. 


SOMMES  RBUBODRSéBS  À  TITRE  DMMPÔTS  BN  EXECUTION  DBS  LOIS  DES  27  MAI  1872, 
7  AVBIL   1873  ET  a8  MARS  l87Â('^ 


flS  ■ 
Sd  o 


DEPARTEMENTS. 


REMBOURSEMENTS 

OKSOHVAXcét 

•  titre  d'impôt*. 


Aisne 

Ardennes 

Aube 

Calvados 

Côle^'Or 

Doubs 

Teiritoire  de  Beifort. 

Eure 

Eure-et-Loir 

Indre-et-Loire 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Marne 

Marne  (Haute-). . . . 
Meurthe-etrMosdIe. . 

Meuse 

Oise 

Orne 

Saooe  (Haute-). ... 

Sarthe 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Somme 

Totaux  . . 


^.760,039  56 

2,827,321  85 

3,627,175  72 

91,401  19 

i,o58,636  00 

524,d36  00 

a4«325  16 

i,85o,2  2o  71 

i,648,d63  00 

674,353  45 

352,496  58 

275,260  86 

1,318,473  89 

7,472,128  33 

2,506,272  61 

5,332,366  07 

5,069,909  o5 

3,067,459  4i 

660,974  68 

282,549  97 

524,223  i4 

4,465,675  3i 

2,252,83o  61 

5,248,456  25 

3,972,483  59 

2,884,697  17 


62,772,620  16 


REVERSEMENTS 
k 

TlTftB  O'BICIDAITS 

rembevneiBeats. 


fr.  e. 

188  29 

II 
421  42 
0 
a 
9.014  80 


5,866  00 
n 

» 
t 

3,653  73 

100  00 

52,802  4i 

28,379  64 

8,195  i3 

u 
f 

u 
28,448  83 
48,832  00 

a 
5,798  26 


SOMMES 

■  mCTITBHIKT 


4,759,851  27 

2,827,321  85 

3,626,754  3o 

91,401  19 

i,o58,636  00 

5i5,4ii  3o 

24,325  16 

i,85o,220  71 

1,643,597  00 

674,353  45 

352,496  58 

275,260  86 

1.318.473  89 

7.468.474  60 
2,506,172  61 
5,279,563  66 
5,o4i,529  4i 
3,059,264  38 

660,974  68 

382,549  97 

524,223  i4 

4,465,675  3i 

2,224.38i  78 

5,199,624  35 

3,972,483  59 

2,878,898  9» 


191,700  5i 


62,580,919  65 


^*^  Tableau  extrait  des  annexes  jointes  au  rapport  présenté  au  Ministre  de  Tintérieur  (M.  Jules 
Simon  ) ,  le  3 1  décembre  1 876 ,  par  MM.  Durangei  et  Boulan ,  sur  la  réparlilion  des  indemnités 
pour  dommages  de  guerre. 
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82  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LE  GÉNIE  MILITAIRE. 

INDEMNITÉS  POUR  LES  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LE  GÉNIE  MILITAIRE 

DANS  L'INTERET  DR  LA  DEFENSE  NATIONALE  ^*\ 

(Loi  da  16  août  1876.] 


RccUmanU 
par  la  voie 
cont  en  lieuse. 


N-  9. 
RAPPORT^*) 

PAIT  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  DU  BODGET  CHARGÉE  D'EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI 
TENDANT  A  ÉLEVER  OE  1 8,200,000  FRANCS  À  32  MILLIONS  LA  SOMME  k  REPARTIR 
AUX  PERSONNES  QUI  ONT  BU  À  SOUFFRIR  DES  DOMMAGES  RÉSULTANT  DES  MESURES  DE 
DEFENSE  PRISES  PAR  L'AUTORITE  MILITAIRE  FRANÇAISE, 

par  M.  Adolphe  Cochery,  député. 
(Séance  du  6  juillet  1876.) 

L* Assemblée  nationale,  voulant  réparer  une  partie  des  dommages  subis  par  suite 
des  mesures  de  défense  prises  par  Tautorité  militaire  française  dans  la  guerre  de 
1870-1871,  a,  par  la  loi  du  33  juillet  iSyil,  ouvert  un  crédit  de  36  millions  de 
francs,  représenté  par  35,ooo  bons  de  liquidation  de  5oo  francs  chacun. 

Ce  crédit  était  affecté  : 

En  premier  lieu ,  au  payement  des  condamnations  que  pourraient  obtenir  ceux 
qui  s'étaient  pourvus  devant  les  tribunaux',  afin  de  faire  reconnaître  leurs  droits. 

Le  reliquat  disponible,  après  ce  prélèvement,  devait  être  réparti  entre  les  récla- 
mants qui,,  renonçant  à  la  voie  contentieuse,  accepteraient  Tarbitrage  d'une  com- 
mission constituée  par  décret  du  13  octobre  1874* 

La  loi  du  33  juillet  187/i  avait  accordé  un  délai  d'une  année  pour  introduire  les  ins- 
tances devant  les  tribunaux.  Dès  lors ,  il  fut,  au  premier  abord,  impossible  d'apprécier 
l'importance  des  réclamations  qui  se  produiraient  pr  cette  voie.  Il  devint  néces- 
saire de  mettre  en  réserve,  sur  le  crédit  de  36  millions,  une  somme  importante. 

Cette  réserve  fut  d'abord  fixée  à  18,300,000  francs,  et  plus  tard  réduite  à 
7,800,000  francs. 

On  put  ainsi  distribuer  18,300,000  francs  à  ceux  qui  avaient  accepté  Tarbitrag» 
amiable  de  la  commission. 

Aujourd'hui  bien  des  procès  restent  encore  a  juger.  On  ne  prévoit  pas  qu'ils 
soient  terminés  avant  une  année;  mais  il  est  affirmé  par  le  Gouvernement  qu'une 
somme  de  à  millions  suffirait  largement  pour  subvenir  aux  payements  que  les  tribu- 
naux pourraient  mettre  à  la  charge  de  l'État. 


<')  Tome  UI  du  Recueil,  p.  4oo  et  691. 

(^)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  6hambre  des  députés ,  t.  III  du  Re- 
cueil,  p.  691.  —  SÉNAT.  Exposé  des  motifs  :  Journal  officiel  du  37  juillet  1876.  Rapport: 
Journal  officiel  du  34  août. 
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Dès  lors  une  nouvelle  somme  de  3  millions  peut  encore  être  distribuée  à  ceux 
qui  ont  déjà  re^u ,  par  suite  de  la  distribution  de  1 8  millions  de  francs ,  4o  p.  o/o 
des  indemnités  fixées  par  la  commission  administrative.  Cette  distribution  leur 
compléterait  un  dividende  de  5o  p.  o/o. 

Le  Gouvernement  nous  demande  Tautorisation  de  faire  cette  répartition.  Les  in- 
cessantes réclamations  de  ceux  qui  en  profiteront,  et  leur  état  de  gêne  malheureu- 
sement trop  bien  constaté,  justifient  cette  mesure. 

Nous  vous  proposons  donc  de  voter  le  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 


PROJET  DE  LOI 


('). 


Article  unique.  —  Est  élevée  de  i8  à  q2  millions  la  somme  que  la  Commission 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  a 8  juillet  1874^  relative  aux  dommages  résultant  des 
mesures  de  défense  prises  par  Tautorité  françabe,  est  autorisée  à  répartir  dès  à  pré- 
sent entre  les  personnes  dont  les  demandes  d*indemnité  ont  été  admises. 


INDEMNITES  AUX  OFFICIERS  MINISTERIELS  DE  BELFORT '•'. 

(Loi  du  28  juin  1878.) 


N°  10. 
RAPPORT  ^»> 

PAIT  AV  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1877  CHARGEE  D'EXAMINER  LE  PROJET 
DE  LOI  TENDANT  À  ACCORDER  UN  DÉDOMMAGEMENT  A  PLUSIEURS  OFFICIERS  PUBLICS  ET 
MINISTERIELS  DE  LMRBONDISSEMENT  DE  BELFORT , 

par  M.  Lepëre ,  député. 
(Séance  du   12   mai  1877.) 

Messieurs,  on  sait  à  quelle  héroïque  résistance,  au  milieu  de  nos  désastres,  et  a 
quels  patriotiques  et  persistants  efforts  lors  des  négociations  qui  ont  suivi  la  guerre, 
\i  ville  de  Belfort  a  dû  de  rester  fran^se  ;  mais  par  suite  du  traité  de  paix,  farron- 
dissement  dont  elle  était  le  chef-lieu  s*est  trouvé  considérablement  diminué. 

LWrondissement  de  Belfort  se  composait  de  9  cantons  ;  la  guerre  lui  a  enlevé 
complètement  les  3  cantons  de  Thann,  de  Saint- Amarin  et  de  Cemay,  les  cantons 
de  Massevaui  et  de  Dannemarie  (moins  7  communes),  et  une  portion  du  canton 
de  Fontaine.  Ce  territoire  comprenait  une  population  de  79,000  habitants. 

La  partie  de  Tarrondissement  de  Belfort  restée  française  comprend  les  3  cantons 

t')  Adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  1 3  juillet  1876;  par  ie  Sénat  le  3  août.  Décret 
de  promulgation,  16  août  1876  :  Joarnal  officiel  du  90;  Balletin  des  lois,  xii*  série,  n**  3ao- 
55a&. 

(*  lieeueil,i,l,  p. 99,  i36,i6s,  i65, 178, 17901  i83;  t,  II,  p.  538;  t. III, p.  664  à 667. 

(^  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  Journal  officiel  du  6  septembre  1 876.  Rapport  de 
la  Commission  du  Sénat,  Joarnal  officiel  du  10  septembre  1877. 

6. 
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de  Belfort,  Délie  et  Giromagny,  la  plus  griinde  partie  du  canton  de  Fontaine, 
à  communes  da  canton  de  Massevaux,  et  3  communes  de  celui  de  Dannemarîe; 
soit  une  population  de  56,3oo  habitants. 

Ce  nouvel  état  de  choses  a  nécessairement  porté  un  grave  préjudice  aux  officiers 
publics  et  ministériels  de  Belfort ,  qui  ont  perdu  par  le  fait  de  Tannexion  une  partie 
notable  de  leur  clientèle.  Le  chiffre  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  de  cette 
ville,  dans  le  cours  d*une  année,  est  tombé  de  469  en  moyenne  à  3o8.  Il  en  est  na- 
turellement résulté  une  diminution  très  sensible  delà  valeur  de  ces  offices,  dont  les 
propriétaires  ont  subi  une  sorte  d* expropriation  forcée. 

Les  intéressés  se  sont  d*abord  adressés  au  Gouvernement  allemand  pour  obtenir 
qu*il  leur  fût  tenu  compte  du  préjudice  qui  leur  était  causé. 

Le  traité  de  paix  avait  stipulé  dans  une  disposition  additionnelle  que  des  indem- 
nités seraient  accordées,  sans  distiction  de  nationalité,  aux  titulaires  d'offices  que  le 
Gouvernement  allemand  pourrait  ultérieurement  supprimer.  Cest  en  vertu  de  cette 
clause  que  les  offices  ministériels  des  avoués,  notaires,  etc.  de  FAlsace-Lorraine 
ont  été  rachetés  à  leurs  titulaires  par  le  Gouvernement  allemand,  dont  la  légisbtion 
ne  reconnaît  pas  la  vénalité  des  cliarges;  mais  Tautorité  allemande  a  interprété  les 
dispositions  des  traités  en  ce  sens  que  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  d*offices 
ne  pouvait  s'étendre  qu'à  ceux  dont  la  résidence  officielle  était  en  Alsace-Lorraine 
au  moment  de  la  promulgation  de  ces  lois ,  et  que  les  officiers  ministériels  de  Bel- 
fort  ne  pouvaient  être  appelés  à  y  prendre  part  pour  la  partie  de  leur  dientèle  qui 
leur  était  enlevée. 

En  présence  de  celte  fin  de  non-recevoîr,  les  officiers  ministériels  de  Belfort  se 
sont  adressés  à  H.  le  Garde  des  sceaux  par  une  pétition  du  10  mars  187A,  et  ont 
demandé  au  Gouvernement  français  de  leur  tenir  compte  des  pertes  qu'ils  ont 
subies. 

Leur  demande  fut  alors  écartée  comme  n'ayant  aucune  base  légale;  mais  dans  ces 
derniers  temps,  M.  le  Minisire  de  la  justice  a  reconnu  que  leur  situation  était  digne 
d'intérêt,  et  k  la  date  du  1*'  août  1876  il  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement  à  ces  officiers  ministériels. 

Ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  a  votre  Commission  du  budget  de  1877,  qui  n*a 
pas  hésité  à  en  accepter  le  principe.  Mais  si  ia  Commission  a  cru  devoir  donner  ce 
témoignage  de  sympathie  &  des  propriétaires  d'offices  de  nos  patriotiques  provinces 
de  l'Est ,  si  gravement  atteints  par  l'annexion ,  elle  n'a  ps  voulu  le  moins  du  monde, 
pas  plus  que  ne  Ta  voulu  M.  le  Garde  des  sceaux,  déroger  aux 'principes  qui  régissent 
ia  matière  ni  créer  un  précédent.  Comme  le  fait  justement  remarquer  l'exposé  des 
motifs,  l'État,  en  garantissant  aux  officiers  ministériels  la  propriété  de  leurs  charges 
et  en  leur  assurant  certains  privilèges,  n'a  pas  entendu  les  garantir  contre  les  chan- 
gements qui  peuvent  se  produire  dans  l'étendue  de  la  circonscription  où  ils  instru- 
mentent, surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  force  majeure. 

II  ne  saurait  donc  être  question  pour  les  officiers  ministériels  de  Belfort  que 
d'une  indemnité  toute  gracieuse,  et  non  pas  de  l'acquittement  d'une  dette.  C*est  en 
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se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  votre  Commbsion  les  a  considérés  comme  des  vic- 
times de  la  guerre  d'une  catégorie  spéciale  et  exceptionnelle. 

En  effet,  TAssemblée  nationale,  parles  lois  du  6  septembre  187 1,  du  7  avril  1878 
et  du  aii  juillet  1874,  a  bien  décidé  que  des  indemnités  seraient  accordées  à  ceux 
qui  ont  subi  des  pertes  pendant  la  guerre;  mais  ces  lois  ne  concernent  que  les  dom- 
mages matériels  ou  les  réqubitions  de  guerre,  et  les  officiers  minbtériels  lésés  par 
suite  de  Tannexion  ne  sauraient  y  être  compris.  Us  n'ont  pas  souffert,  à  proprement 
parler,  une  perte  matérielle  directe,  et  cependant  ils  ont  été  atteints  directement  dans 
leur  propriété  par  la  diminution  forcée  des  produits  de  leurs  offices. 

Votre  Commbsion  a  pensé  qu'il  était  équitable  d'assimiler  les  officiers  minbtériels 
de  Belfort  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  par  le  fait  de  la  guerre, 
et  qui  ont  été  indemnisées  en  vertu  des  lois  que  nous  venons  de  citer. 

Elle  n'a  pas  oublié  cependant  que  l'état  de  nos  finances  nous  avait  obligés  à  ne 
donner  que  de  faibles  compensations  aux  victimes  de  la  guerre,  et  elle  a  pensé, 
comme  M.  le  Garde  des  sceaux  et  comme  les  intéressés  eux-mêmes,  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'un  remboursement  intégral  des  pertes  subies. 

Votre  Commission,  comme  le  Gouvernement,  a  pensé  que  cette  indemnité  serait 
équitablement  déterminée  en  étant  fixée  à  la  moitié  des  dommages  éprouvés. 

Ce  principe  une  fois  posé,  elle  avait  à  examiner  quelles  personnes  pouvaient  être 
admbes  à  recevoir  une  indemnité,  et  pour  quelle  valeur. 

Votre  Commission  à  cet  égard  était  saisie  du  projet  de  loi  de  M.  le  Minbtre  de  la 
justice,  qui  vous  proposait  une  indemnité  de  60,000  francs,  et  d'un  amende- 
ment de  riionorable  M.  Relier,  qui  vous  proposait,  pour  le  même  objet,  un  crédit  de 
ioi,do4  francs. 

Votre  Commission  a  examiné  avec  soin  la  situation  qui  pouvait  donner  lieu  à  des 
indemnités  et  elle  a  tout  d'abord  écarté  les  réclamations  des  notaires  du  chef-lieu 
d'arrondissement  de  Belfort,  du  conmûssaire-prbeur,  des  huissiers  des  cantons 
restés  français;  il  n'ont  en  effet  subi  aucun  préjudice,  presque  tous  leurs  actes  se 
pssent  au  lieu  de  leur  résidence.  Nous  nous  sommes  donc  occupés  seulement  des 
avoués  et  des  greffiers  de  Belfort  et  des  notaires  du  canton  de  Fontaine. 


P«r»ODBes 

adntMs 

i  participer 

à  riodemnitc. 


Avoaés.  —  Les  avoués  attachés  au  tribunal  de  Belfort  sont  au  nombre  de  sis;  le 
projet  du  Gouvernement  vous  propose  de  n'accorder  d'indemnités  qu'à  cinq  d'entre 
eux,  le  sixième,  dit  l'exposé  des  motifs ,  n*ayanl  éprouvé  aucun  préjudice. 

Votre  Commission  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir;  elle  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  à  considérer  les  changements  qui  avaient  pu  se  produire  depuis  cinq  ans 
dans  la  valeur  des  différentes  charges  d'avoués,  ces  variations  ayant  eu  souvent  des 
causes  toutes  personnelles;  l'intelUgence,  l'activité  d'un  titulaire  ou  toute  autre  cause 
a  pu  faire  prospérer  tel  ou  tel  office,  mais  le  démembrement  de  l'arrondissement  ne 
lui  en  a  pas  moins  porté  préjudice.  C'est  donc  l'année  qui  a  suivi  la  guerre,  com- 
parée à  la  moyenne  de  celles  qui  l'ont  précédée,  que  votre  Commission  a  prbe  pour 
point  de  départ  de  ses  évaluations.  Nous  vous  proposons  donc  d'admettre  le  sixième 


Avoan 
Belfort. 
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avoué  de  Belfort  à  prendre  part  à  Tiademnité,  proporlionnellement  à  la  perte  qu*il 
a  éprouvée. 

C'est,  croyons-nous,  par  suite  d  une  erreur  matérielle  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment évalue  à  97,207  francs  en  capital  la  perte  subie  par  cinq  avoués;  d*après  les 
évaluations  adoptées  par  le  Gouvernement,  ces  pertes  seraient  de  io5,37a  francs 
pour  les  cinq  avoués,  et  de  1 1 6,555  francs  si  Ion  y  ajoute  le  sixième  avoué,  comjme 
nous  vous  proposons  de  le  faire. 

Les  pertes  subies  par  les  six  avoués  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Schmitt 23,666' 

Lalioz 33,696 

Laposlolet 39,000 

Bertheld 1 3.608 

Lrehmann 37,400 

Romond ii,i85 

Total 1 16,555 


Greffiers  Greffiers,  —  Nous  avons  écarté  la  réclamation  du  greffier  de  la  justice  de  pais  du 

'^  canton  de  Fontaine,  qui  na  éprouvé  aucune  diminution  dans  le  nombre  de  ses 

Belfort.  V  ,     I  1.  f  1,  .         1  .         j 

actes,  comme  nous  1  établirons  a  i  occasion  des  notaires  de  ce  canton. 

Le  greffier  du  tribunal  civil,  aujourd'hui  représenté  par  ses  héritiers,  avait  acheté 
sa  charge  4o,ooo  francs,  elle  a  été  revendue  18,000  francs.  La  perte  a  donc  été  de 
33,000  francs. 

Quant  au  grefier  du  tribunal  de  commerce,  il  est  encore  titulaire  de  sa  charge. 
Le  projet  du  Gouvernement  évalue  à  5, 000  francs  la  perte  qu*il  a  subie,  c'est-à-dire 
au  tiers  de  la  valeur  de  sa  charge. 

Votre  Commission,  d*après  les  documents  qui  lui  ont  été  soumis,  pense  que  la 
perte  peut  être  évaluée  à  la  moitié  des  recettes  avant  Tannexion,  soit  8,000  francs. 

La  moitié,  en  effet,  des  affaires  qui  étaient  soumises  au  tribunal  de  commerce 
provenaient  des  cantons  annexés,  qui  sont  très  industriels. 

Nouiro  Notaires.  -*-  Votre  Commission  a  examiné  avec  soin  la  situation  des  notaires  du 

dn  canton        cauton  de  Fontaiue ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  projet  de  loi  de  M.  le  Garde  des 
Yotli^,        »<=eaux. 

Le  canton  de  Fontaine  avait,  avant  la  guerre,  une  population  de  7,994  habitants  ; 
par  suite  des  événements ,  il  se  trouve  réduit  à  5,794  habitants. 

Mais  on  lui  a  annexé  quatre  communes  du  canton  de  Massevaux  et  trois  com- 
munes du  canton  de  Giromagny,  ayant  une  population  de  3,4 a 5  habitants. 

La  population  du  nouveau  canton  de  Fontaine  est  aujourd*hui  de  8,331  habitants 
et  par  conséquent  égale  et  même  supérieure  à  ce  qu*elle  était  autrefois.  Le  nombre 
des  actes  notariés  est  sensiblement  le  même  :  il  était,  avant  la  guerre,  de  899  actes 
pour  les  deux  études;  depuis,  il  est  de  394* 
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Les  notaires  du  canloa  de  Fonlaioe  avaient  basé  leur  réclamation  sur  ce  fait  que 
l*annexion  des  quatre  communes  de  Massevaux  n'était  pas  définitive ,  et  sur  celle  cir- 
constance que  Tancien  notaire  de  Massevaux  pouvait  leur  rédamer  une  compensation. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  qu*il  pût  y  avoir  de  ce  chef  aucune  réclamation  et 
aucune  indemnité ,  puisque  l'ancien  notaire  de  Massevaux  a  reçu  de  V  Allemagne  une 
indemnité  supérieure  au  prix  d'achat  de  son  office  et  n  a  subi  aucun  préjudice. 

Dans  ces  conditions,  M.  Steiger,  notaire  à  la  Chapelle-sous-Rougemonl,  ne  parait 
pas  insister  sur  sa  réclamation  primitive,  la  transformation  du  canton  de  Fontaine 
lui  ayant  été  plus  avantageuse  que  préjudiciable. 

Les  changements  opérés  dans  la  circonscription  du  canton  de  Fontaine  n  ont 
point  eu  le  même  résultat  pour  le  notaire  du  chef-lieu  de  canton,  M.  Akerman. 
Certaines  communes  où  il  instrumentait  habituellement  ayant  été  annexées,  il  a 
subi ,  par  suite  de  ce  changement  de  circonscription ,  un  préjudice  que  votre  Com- 
mission, d'après  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis,  évalue  à  6,000  francs. 

En  résumé,  votre  Commission  a  évalué  de  la  manière  suivante  les  pertes  subies         Monunt 
par  les  officiers  ministériels  de  Tarrondissement  de  Belfort  :  ^**  !*•'''"  •"*•*•• 

par  les 

i*"  Pour  les  6  avoués  du  tribunal 11 6,555'                       inUrcssë». 

3**  Pour  les  héritiers  du  greffier  du  tribunal  civil 22,000 

3^  Pour  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 8,000 

d**  Pour  M.  Akerman,  notaire  à  Fontaine 6,000 

Total 1 52,555 


de  Briev. 


Par  suite,  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci-dessus,  Tindemnité  totale  allouée  serait  de  la 
moitié  de  cette  sonmie,  soit  76,277  fr.  5o  cent. 

Nous  n  avons  pas  cru  qu  il  y  eût  lieu  d*ajouter  à  cette  somme  le  montant  des  in- 
térêts des  sommes  accordées  aux  officiers  ministériels  de  Belfort. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Ladoucette  a  présenté  au  projet  de  loi  qui  vous         officiers 
est  soumis  un  amendement  tendant  à  accorder  aux  officiers  ministériels  de  l'arron-       »«oi»Urieia 
dissement  de  Briey  une  indemnité  de  60,000  francs. 

Votre  Commission  a  considéré  que  la  situation  des  officiers  ministériels  de  Briey 
était  absolument  distincte  de  celle  de  leurs  confrères  de  Belfort;  et  qu'étant  seule- 
ment saisie  par  le  Gouvernement  d*un  projet  de  loi  relatif  à  ces  derniers,  elle  ne 
pouvait  pas  prendre  l'initiative  d*une  demande  de  crédit  spécial  à  un  autre  objet. 

D'ailleurs  elle  n*avait  pas  entre  les  mains  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
en  connaissance  de  cause  sur  la  demande  des  officiers  ministériels  de  Briey. 

Nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI  ^*^ 

Article  unique.  —  Une  somme  de  76,277  fr.  5o  cent,  est  mise  i  la  disposition 

(')  Adoption.  —  Cuambrb  des  députes,  22  juin  1877.  (Voir  ci-après,  n**  11.)  —  Sénat, 
23  juin.  —  Décret  de  promulgation,  28  juin  :  Jonrno/  ùjj^iel  du  3o;  Bulletin  des  lois, 
xu' série,  n"  3<U-6o8i. 
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du  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice,  pour  être  réparlie  entre  les  officiers  mi- 
nistériels de  Farrondissement  de  Belfort  ou  leurs  héritiers,  comme  indemnité  des 
pertes  qu'ils  ont  subies  par  suite  de  la  guerre  de  18701871  ^'\ 


M.  de 
LadoaMltoi 


L«  officier» 

mtDift^ri»!» 

d«  Bricy. 


M.  CtiUaiis. 


N»   11. 

DISCUSSION 

À  LA  GHAIIBRB  DBS  DEPUTES. 

Séance  du  23  juin  1877. 

M.  DE  Ladougbtte  (Meurthe-et-Moselle).  Messieurs,  ainsi  que  le  constate  le  rap- 
port de  rhonorable  M.  Lepère ,  dès  que  le  projet  de  loi  en  ce  Dx>ment  en  discussion 
a  été  transmis  à  la  Chambre,  j*ai  eu  Thonneur  de  déposer  un  article  additionnel  de- 
mandant une  indemnité  analogue  en  faveur  des  officiers  ministériels  de  Tarrondis- 
sèment  de  Briey.  Leurs  droits  sont  en  effet  analogues  à  ceux  des  intéressés  auxquels 
nous  donnerons  satisfaction  tout  àFheure,  et  tout  ce  qui  concerne  ces  deux  contrées 
est  rendu  partout  intéressant  par  le  souvenir  de  leurs  souffrances  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

Le  Gouvernement  d'alors  avait  bien  voulu  prendre  cette  demande  en  sérieuse 
considération  et  avait  ordonné  à  ce  sujet  une  enquête  et  une  instruction  qui  doivent 
être  maintenant  terminées.  Je  ne  m*oppose  nullement  à  f  adoption  du  projet  de  loi , 
mais  j*ai  à  faire  des  réserves  très  expresses  relativement  i  des  officiers  ministériels 
qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  que  leurs  collaborateurs  dont  il  s  agit,  et  qui, 
ayant  été  égaux  dans  le  malheur,  doivent  être  égaux  dans  la  réparation. 

J*ai  aussi  une  autre  mission  à  remplir,  en  adressant  à  ce  sujet  une  question  au 
nouveau  ministère.  Je  voudrais  savoir  si  Tètude  dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure  sera 
bientôt  suivie  du  dépôt  d*un  projet  de  lot.  Je  crois  devoir  insister  sur  ce  point,  avec 
d'autant  plus  de  raison ,  que  plusieurs  officiers  ministériels  de  Tarrondissement  de 
Briey  se  trouvent  peut-être  dans  une  situation  encore  plus  digne  de  sympathie  que 
ceux  des  deux  autres  contrées  mutilées ,  puisque  leur  circonscription  a  été  annexée 
rétroactivement  après  le  traité  de  Francfort,  par  l'échange  du  territoire  qu*  a  voté  l'As- 
semblée nationale,  et  qu  après  avoir  eu  l'immense  bonheur  de  rester  Français,  ils 
ont  été  plus  tard  brusquement  séparés  de  la  mère  patrie.  Aussi  j'espère  que  le  repré- 
sentant du  Gouvernement  voudra  bien  assurer  la  Chambre  que  la  question  rappelée 
par  moi  sera  terminée  aussitôt  que  possible. 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  examiner  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement  à  plusieurs  officiers  publics 
ministériels  de  l'arrondissement  de  Belfort;  à  cette  occasion,  M.  de  Ladoacette  de- 


(*)  La  loi  adoptée  et  promulguée  porte  en  plus  :  c  Conformément  aux  indications  du  rap- 
port. •  Voir  plus  loin ,  p.  90 ,  la  discussion  k  la  Chambre  des  députés. 
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mande  que  la  même  faveur  soit  accordée  aux  officiers  ministériels  de  Tarrondissemenl 
de  Briey,  qui  sont  dans  une  situation  analogue.  Il  a  bien  voulu  reconnaître  qu  une 
instruction  avait  été  commencée,  qu  une  enquête  avait  été  ouverte  par  les  soins  de 
l'ancien  Garde  des  sceaux ,  et  quelle  n*était  pas  terminée.  Il  demande  seulement  que 
je  vienne conQrmer  les  intentions  du  précédent  cabinet;  je  nhésite  pas  à  le  faire,  et 
j*ajoute  que  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  situation  si  digne  d*lntérêt  des 
officiers  ministériels  de  Briey  seront  examinées  avec  un  égal  sentiment  de  bienveil- 
lance et  d*équité.  (Très  bien  !  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.  ] 

M.  Charles  Lbpbrb,  rapporteur.  La  Commission  du  budget  a  ezan^iné,  mais  seu- 
lement d'une  façon  provisoire  et  très  sommaire,  l'amendement  de  M.  de  Ladoucette 
dans  rintérèt  des  officiers  ministériels  de  Briey. 

Nous  avons  pensé ,  au  sein  de  la  Commission  du  budget,  que,  malgré  le  lien  que 
peuvent  présenter  au  point  de  vue  moral  les  infortunes  de  Belfort  et  celles  de 
Briey,  il  y  avait  néanmoins,  au  point  de  vue  financier,  une  distinction  à  faire,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas ,  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  Belfort ,  présenter  un  amende- 
ment relatif  à  Briey. 

En  conséquence,  nous  avons  pensé  que  M.  le  Garde  des  sceaux  devait  seul 
prendre  Tinitiative  et  nous  présenter  un  projet  de  loi  spécial. 

Cependant  Tétude  que  nous  avions  faite  sommairement  des  droits  que  pouvaient 
avoir  les  officiers  ministériels  de  Briey  à  une  indemnité  nous  a  permis  de  présenter 
quelques  observations  à  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  juslicç. 

M.  le  Garde  des  sceaux  s'était  empressé  de  faire  une  enquête  :  cette  enquête  est 
probablement  terminée.  M.  le  Ministre  et  M.  le  Sous-Secrélaire  d'État  au  ministère 
de  la  justice  s'occupaient,  je  crois,  de  rédiger  un  projet  de  loi  qui  aurait  peut-être 
été  joint  au  premier,  lorsque  malheureusement  le  16  mai  est  arrivé. . .  (C'est  cela  ! 
—  Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  DE  LA  RoGHBTTE.  Le  i6  mai!  c*est  maintenant  la  réponse  à  tout  I 

M.  LE  Président.  MM.  Duvaux,  Berlet,  Cosson,  Jules  Ferry,  Méline,  Jeanmaire,         AUitdoa 

Frogier  de  Ponlevoy,  Billy  et  Liouville  ont  présenté  un  amendement  destiné  à    du  cooire-proj«t 

remplacer  larlicle  unique  du  projet  de  loi.  j^,,^,  j^^^^^^ 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  et  autres. 

•  Une  somme  de  1 60,000  francs  est  mise  à  la  disposition  du  Garde  des  sceaux 
pour  être  répartie  entre  les  officiers  publics  et  ministériels  des  départements  de 
Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  et  de  l'arrondissement  de  Belfort,  ou  leurs  héritiers, 
qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre  de  ]  870-187 1 . 

•  Cette  indemnité  s'étendra  aux  officiers  publics  et  ministériels  des  arrondissements 
annexés  en  partie  à  l'Allemagne,  qui  ayant  opté  pour  la  France,  n'ont  reçu  du  Gou- 
vernement allemand  qu'une  portion  de  la  valeur  de  leurs  offices  représentant  l'im- 
portance des  territoires  annexés.  » 

M.  Berlet.  Par  les  motifs  qui  viennent  d'être  indiqués  par  M.  Lepère,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'amendement. 
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M.  LE  PnésiDENT.  L'amendement  est  retiré. 

Mode  M.  LB  RAPPORTEUR.  Quelques-uns  de  mes  collègues  m*adressent  une  question  rc- 

da  répariiiioD     lativement  à  la  rédaction  du  projet  de  loi,  qui  dispose  qu une  somme  de  76,277  fr. 
rindemoius.       *^^  ^^^^  *®^  distribuée,  par  les  soins  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  aux  officiers  mi- 
nistériels de  l'arrondissement  de  Belfort,  à  titre  de  dédommagement. 

Cette  somme  correspond  exactement  à  la  moitié  des  pertes  qu*ont  subies  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  ministériels.  Leurs  noms  et  leurs  parts  dans  cette  indemnité 
sont  indiqués  dans  le  rapport,  de  telle  sorte  que  le  chiffre  précis  qui  y  est  indiqué ,  et 
qui  correspond  à  la  somme  des  dommagfes  éprouvés,  indique  suffisamment  que 
M.  le  Garde  des  sceaux  ne  fera  qu  attribuer  à  chacun  ce  que  la  Commission  du  budget 
a  indiqué  dans  le  rapport.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  HouYVBT.  il  faut  le  dire. 

M.  LE  Rappoteur.  Messieurs ,  s'il  pouvait  y  avoir  à  cet  égard  Tombre  d'un  doute , 
ce  qui  me  parait  difficile ,  car  nous  avons  déjà  changé  la  rédaction  primitive  proposée 
par  le  Gouvernement ,  il  serait  facile  de  donner  satisfaction  à  nos  honorables  col- 
lègues. 

Le  Gouvernement  nous  avait  proposé  d'allouer  une  somme  déterminée  qui  aurait 
été  distribuée  par  le  Garde  des  sceaux  entre  les  intéressés,  sur  l'avis  de  la  cour  de 
Besançon.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Nons  n'avons  pas  accepté  ce  mode  de  répartition;  nous  avons  précisé  dans  le  rap- 
port les  noms  des  indemnitaires ,  le  chiffre  des  indemnités  à  leur  accorder,  et  nous 
avons  indiqué  dans  le  projet  de  loi  la  somme  qui  représentait  la  totalité  de  toutes  ces 
indemnités  partielles. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  point;  mais,  Messieurs,  si  vous  tenez  à 
éviter  jusqu'à  la  possibilité  d'une  difficulté.  . .  (Oui!  oui!),  il  n'y  aurait  qu'à  ajouter 
dans  le  texte  même  du  projet  ces  mots  :«  conformément  à  la  répartition  indiquée  dann 
le  rapport.  »  (C'est  cela  1  — Très  bien  I) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  indispensable  1 

(M.  le  Rapporteur,  resté  à  la  tribune,  écrit  quelques  mots  sur  le  texte  du  projet 
de  loi.) 

M.  DE  LA  RocHETTE.  Vous  laissez  rédiger  un  amendement  à  la  tribune,  Monsieur 
le  Président,  et  l'autre  jour  vous  l'aves  empêché. 

M.  LE  Président.  11  ne  s'agit  pas  d'un  amendement.  C'est  la  Commission  qui  pro- 
pose une  modification  à  la  rédaction  de  son  projet  de  loi.  Vous  savez  bien  faire  la 
différence.  Je  la  saisis  maintenant  que  vous  voulez  bien  me  l'indiquer. 

M.  DE  LA  RocuETTE.  Mon  obscrvation  est  la  preuve  que  je  ne  faisais  pas  la  diffé- 
rence. 

M.  LE  Rapporteur.  Avant  de  donner  lecture  de  la  modilicalion  que  mes  collègues 
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de  la  Coniinission  du  budget  m'autorisent  à  rédiger,  je  ferai  observer  à  celui  de  nos 
honorables  collègues  qui  me  disait  que  je  présentais  un  amendement,  que  la  Com- 
mission ne  fait  qu  ajouter  un  mot  qui  rend  plu»  clairement  sa  pensée.  l 

M.  DE  LA  RoGHBTTE.  Parfaitement! 

I 
M.  LE  Rapporteuh«  Voici  sa  rédaction  : 

«Une  somme  de  76,277  fr.  5o  cent.  »  —  avec  cette  précision  de  chiffres  pouvait-il  I 

y  avoir  un  doute  ?  —  «  est  mise  à  la  disposition  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
justice,  pour  être  répartie  entre  les  officiers  ministériels  de  farrondusement  de  Bel- 
fort  ou  leurs  héritiers,  conformément  aux  indications  du  rapport,  comme  indem- 
nité des  pertes  qu  ils  ont  subies  par  suite  de  la  guerre  de  1870-1871.  »  (Très  bien!) 

M.  Floqubt.  Pourquoi  ne  pas  dire  :  «  conformément  au  tableau  »  ? 

M.  L8  Président.  Il  y  a  lieu  à  un  scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
Le  dépouillement  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants /186 

Majorité  absolue. ^ 3^^ 

Pour  fadoptioa àSù 

Contre r « o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


N*  12. 
INDEMNITÉS 

POUR  RÉQUISITIONS  DE  GUERRE  FAITES  PAR  L*ARMBB  FRANÇAISE  EN  ALSACE-LORRAINE  ^^K 

Vivres i,i54'  80* 

Fourrages 3,67 1  00 

Solde  de  la  garde  mobile < 20  00 

Chaufi&ge 65  76 

Transport. 7,089  00 

Poudres 48  5o 

12,049  ^^ 
Plus 1*175  00 

Total 1 3,224  o5 


^'^  A  ajouter  au  tableau  de  la  page  653  du  tome  111  du  Recueil, 
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N*  13. 
COMPTE 

DE  L'ENTRETIEN  DBS  TROUPES  ALLEMANDES  DEPUIS  LE  3  MARS  187I,  LENDEMAIX  DB 
L'ECHANGE  DES  RATIFICATIONS  DBS  PRELIMINAIRES  DE  LA  PAIX,  JUSQU'AU  l5  SEP- 
TEMBRE 1873,  ÉVACUATION  COMPLÈTE  DU  TERRITOIRRB  ^^\ 


DATES  DES  LOIS  DE  CRÉDITS. 

CRÉDITS  OUVERTS. 

DURÉE  DE  L'ENTRETIEN. 

5  avril  1871  W 

francs. 
73,500,000 

1 53, 13  5,000 
35,01 3, 5oo 

35,000,000 
35,000,000 
33,000,000 
1  5,000,000 
3,100,000 

Mars  et  avril  1871. 
Mai  à  décembre  1871. 
1"  semestre  1873. 
3*  semestre  1873. 
i*' semestre  1873. 
Supplément  pour  1871. 
Jusqu'à  révacuation  complète. 
Excédent  sur  les  dépenses  prévues. 

Q  seotembre  1 8*7 1  ^'^ 

3o  mars  1873  ^^^ 

30  îuillet  18*73  W 

5  avril  1873  W 

Id£m  (•) 

4  août  1874  ^'î 

1"  décembre  1875  W 

3^0,737,000 

(»)  /4bm ».  I*',  p.  377,  el  l.  n .  p.  &4a. 

w  Utm 1. 1«,  p.  39s ,  «t  u  n .  p.  443. 

W  Rapport  de  U  Commission  du  badget  de  187a  ,  n^eaêil,  1.  II .  p.  Ô91. 

(*)  Loi  qoi  ouvra  aa  Mioislre  do  la  goorro ,  snr  la  compta  de  liqnidatioa  poor  1873 ,  ob  crMît  de  95,071,500  fr. 
dont  fait  partio  celai  do  lô  millions  povr  l'aotretien  des  troopes  allemandes,  BulUlU  d$$  Utù,  ui* série,  a*  taS- 
1904.  Rapport  do  la  Commission  dn  budget ,  yearaal  officiai  du  17  mai  1873. 

C*}  Exposé  des  moUfs  du  projet  de  loi ,  21sea«i7,  t.  II ,  p.  689.  —  Rapport,  Jovmal  officiel  dn  8  avril  1873. 
Texte  do  la  loi ,  BalUtim  do»  loi» ,  xii«  série ,  n"  1  a5-i9oa .   '     ^ 

an  eompUde  la  liquidation  des  chargea  de  la  guerre,  tome  IV  dn  Reenci/,  p.  619  et  €ao).  Voir  aussi  ci-aptès, 
n*  i4 ,  l'exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  nlatif  ^  l'ouvertun  d'un  crédit  de  a,  100,000  franrs. 

(•}  B^UotiMdooloi»,  ui*  série,  n*  378-4704.  Exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  :  voir  ci-apria  a*  i4.  Rapport, 
Joarmal  officiel  an  a4  déoembro  1876. 

Les  artiaw  a  ,  3  et  4  de  la  loi  du  1*'  décembn  1876  portent  : 

Ait.  2.  U  est  ouvert  au  départomonl  de  la  guerre,  au  tilro  du  compte  do  liquidation  ,  exercice  1875 ,  ckap.  8 

Ait  s.  Le  Ministre  de  la  guerre  eat  autorisé  à fairo  emploi ,  au  titre  du  même  chapîtro,  du  crédit  de  i5  millions 
de  francs  ouvert  par  la  loi  da  4  août  1874  ,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  Texerciee  1876,  chapitre  unique. 

Ait.  4.  Il  sera  pourvu  ^  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  attribuées  au  compte  do  liquidation  par 
les  lois  des  a3  mars  et  4  aoAt  1874. 

Ohêêrvatiom.  ^  Au  lieu  do  cette  dernière  date  (  4  août  1874) ,  l'insertion  faite  au  BnlUtim  d»»  loi»  (xii*  série , 

date  a  été  roproduile  dans  la  note  au  bas  de  la  page  597  du  tome  II  du  Rtcun'/. 

(^)  Exécution  de  Tarticle  à  des  préliminaires  de  paix  du  3  6  février  1 87 1  (  Recueil ,  1. 1",  p.  2  5]; 
des  articles  3 ,  3 ,  4  »  1  o ,  1 1  et  1 3  de  la  Convenlion  de  Ferriëre  du  1 1  mars  1 87 1  ( 1 1*',  p.  ào)  ; 
de  la  Convention  du  10  novembre  1871  (t.  II,  p.  58g);  de  Tarlicle  8  du  Traité  de  paix  da 
10  mai  1871  (t.  1*',  p.  69),  et  de  l'article  6  de  la  Convention  du  29  juin  1873  (t.  II,  p.  556). 
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N'  14. 
PROJET  DE  LOl^'^ 

PORTANT  OUVERTURE  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  D'UN  CREDIT  DE  2,100,000  FRANCS 
AU  TITRE  DU  COMPTE  DE  LIQUIDATION  (cHAPITRE  VIII,  ENTRETIEN  DES  TROUPES  ALLE- 
MANDES). 

Commission  du  budget. 
(Séance  du  23  novembre  1875.) 

EXPOSA  DES  MOTIFS. 

Messieurs ,  la  loi  du  l\  août  1 874  a  ouvert  au  compte  de  liquidation ,  pour  la  régu- 
larisation des  dépenses  des  troupes  allemandes ,  un  crédit  de  1 5  millions  de  francs 
jugé  nécessaire  pour  faire  face  aux  derniers  besoins. 

Or,  il  résulte  des  écritures  de  la  caisse  centrale  que  les  dépenses  à  couvrir  dépas< 
seront  de  a,ico,ooo  francs  les  prévisions. 

Comme  il  est  indispensable  de  combler  cet  excédent  pour  permettre  au  Trésor 
d'apurer  ses  comptes ,  nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien  accorder,  par  addi- 
tion aux  crédits  déjà  volés,  au  litre  du  chapitre  8  (Entretien  des  troupes  alle- 
mandes], une  somme  égale  de  2,100,000  francs. 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  par  modiGcation  à  la  loi  du  l\  août  1874*  de 
nous  autoriser  à  classer  audit  chapitre  8  le  crédit  de  1 5  millions  de  francs  ouvert 
à  un  chapitre  unique  du  même  compte,  exercice  1875. 

Cette  classification  ne  saurait  être  maintenue.  Il  ne  s*  agit  pas,  en  effet,  de  dépenses 
nouvelles  constatées  en  1876,  mais  d*un  reliquat  de  compte  antérieur  à  cet  exer- 
cice, compte  en  vue  duquel  a  été  ouvert  le  chapitre  8  du  compte  de  liquidation. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous  avons  f  honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations. 

Suit  le  texte  du  projet  de  loi,  qui  ne  comprenait  d*abord  que  le  crédit  de 
2,100,000  francs,  mais  qui,  remanié  ensuite,  a  fait  état  dans  son  article  1"  du 
crédit  de  39,369,867  francs  ouvert  au  Ministre  de  Tintérieur  sur  le  compte  de 
liquidation  pour  le  payement  de  la  5'  et  dernière  annuité  du  remboursement  des 
dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée.  (Voir  rapport  Gouin,  Journal  officiel  du 
a4  décembre  1875.)  L'article  1*'  du  projet  de  loi  est,  dès  lors,  devenu  l'article  2 
de  la  loi  du  i"  décembre  1876  (Balletin  des  lois,  n*  278-4704;  Journal  officiel  du 
1 1  décembre  1 876).  Voir  à  la  note  8  du  tableau  de  la  page  précédente  (92) ,  le  texte 
de  artic  les  2 ,  3  et  4  de  ladite  loi. 

<*>  Joanud  officiel  du  18  décembre  1876.  Rapport  de  la  Commission  du  budget  :  Jowmal 
officiel  du  2i  décembre  1876. 
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COMPTE  DE  L'INTERNEMENT  DE  L'ARMEE  FRANÇAISE  EN  SUISSE 

BU  1871  ('). 


Eiamen 

des  délégué» 

fran^ift. 

Compte 

•n  i5o  volane». 


Divi»i«B 
du  compta. 


N*  15. 
MESSAGE 

DU  CONSEIL  FÉD^BAL  SUISSE  À  LA  HAUTE  ASSEMBLEE  FBDl^RALB  DU  27  NOVEMBRE  187a. 

(extrait.) 

Afin  de  donner  au  Gouvernement  français  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
comptes  et  pour  éviter  une  correspondance  qui  n'aurait  pas  man<pié  de  prendre  des 
proportions  considérables ,  nous  Tavons  prié  d^envoyer  en  Suisse  des  délégués  char- 
gés de  prendre  connaissance  du  compte  et  de  s'éclairer  sur  tout  ce  qui  aurait  pu 
leur  paraître  nécessiter  des  demandes  d'explications.  Nous  lui  avons  fait  savoir  à 
cette  occasion  qu'il  ne  s'agissait  que  de  Texamen  pur  et  simple  du  compte  et  que 
nous  nous  réservions  de  décider  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  contestations 
auxquelles  ces  comptes  pourraient  donner  lieu.  Le  Gouvernement  français  accepta 
celte  proposition  avec  le  plus  grand  empressement  et  se  fit  représenter  par  trois 
délégués.  Ceux-ci  examinèrent  à  fond  tout  le  travail.  Les  quelques  rares  dépenses 
douteuses  qu'ils  signalèrent  furent  immédiatement  reclitiées  par  les  Cantons  respec- 
tifs. Aucune  erreur  n'a  été  mise  à  la  charge  du  personnel  du  bureau  de  revision. 

Les  délégués  français  terminèrent  leur  travail  dans  le  mois  d'avril  et  le  compte 
fut  bouclé  le  ao  du  même  mois.  Ce  compte  est  accompagné  de  1 5o  volumes  reliés 
contenant  les  pièces  et  actes  à  l'appui.  Le  personnel  du  bureau  de  revision  a  été 
partiellement  et  successivement  licencié  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  du  tra- 
vail, et  lorsqu'au  i*'  mai  les  pièces  eurent  été  complètement  mises  en  ordre,  le  bu- 
reau des  comptes  de  l'internement  fut  supprimé. 

Le  compte  général  qui  accompagne  le  présent  rapport  contient  les  rubriques 
suivantes  : 

1.  Frais  généraux,  qui  comprennent  les  dépenses  administratives  générales  ainsi 
que  celles  faites  pour  les  vivres  et  fourrages  délivrés  par  les  magasins  fédéraux. 

2.  Les  comptes  des  Cantons,  contenant  les  dépenses  de  chacun  de  leurs  dépôts. 

3.  Comptes  spéciaux,  contenant  les  frais  faits  directement  par  la  Confédération  pour 
les  dépôts  d'armes,  pour  les  officiers  généraux,  pour  les  commissions  chargées  de 
la  réception  et  de  l'entretien  du  matériel  de  guerre,  pour  l'évacuation  des  chevaux , 
pour  les  tribunaux  militaires ,  etc. 

4.  Frais  de  transports.  Transports  par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur. 

5.  Compte  d'intérêts  des  sommes  avancées  par  la  Confédération  pour  subvenir 
aux  dépenses  et  compte  des  frais  occasionnés  par  l'emprunt. 


î'-   Voir  tome  I*%  p.  12,  et  tome  II,  p.  245  à  25o. 
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Suivant  ces  rubriques  principales  «  les  dépenses  se  décomposent  comme  suit  : 

1.  Frais  généraux 633,139^  33° 

2.  Dépenses  des  Gantons 9*364,297  48 

3.  Comptes  spéciaux 369,174   4  a 

4.  Frais  de  transports 1^315,972  18 

5.  Compte  d*intéréts 67 1 ,8 1 3  5o 

Total 1 3, 1 54.396  90 


Total 


Celte  classification  des  dépenses  est  plutôt  synoptique  que  réelle,  en  ce  quelle 
est  basée  sur  les  dépenses  faites  d^une  part  par  le  commissariat  des  guerres  central, 
et  d*autre  part  par  les  Cantons,  plutôt  que  sur  une  séparation  des  diverses  rubriques 
de  dépenses. 

Nous  faisons  suivre  ci-après  une  récapitulation  des  dépenses  dans  Tordre  des  ma- 
tières ;  mais  nous  avons  sorti  des  frais  généraux ,  pour  les  porter  sous  la  rubrique 
Entrelien  des  chevaux,  les  frais  des  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  faites  par 
les  magasins  fédéraux. 

Les  dépenses  ainsi  classées  dans  leurs  véritables  rubriques  se  répartissent  comme 
suit  : 

1.  Frais  généraux  d^administration 6o,33i'  58* 

2.  Solde 2,610,73 1  34 

3.  Subsistances 4,378,330  08 

4.  Service  de  santé 673,680  96 

5.  Casernement 930,387  83 

6.  Frais  de  transports 1 ,375,774  73 

7.  Indemnités  pour  dommages  aux  propriétés 55o,90i  58 

8.  Conseils  de  guerre 8,393  01 

9.  Entretien  des  chevaux 788,573  3o 

10.  Intérêts $71,813  5o 

11.  Dépenses  diverses 336,860  00 

Total 13,154,396  90 


Si  Ton  veut  connaître  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  internés  (odiciers 
et  troupes),  pour  les  troupes  de  surveillance  et  pour  les  chevaux  internés,  elles  se 
répartissent  comme  suit  : 

a.  Troupes  internées 9,765,6o3'  1 9'' 

b.  Troupes  de  surveillance 1 ,61 5, 1 59  16 

c.  Chevaux  internés 773,634  55 

Total 13,154,396  90 
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Les  frais  généraux  ont  été  répartis  au  prorata  dans  ces  trois  rubriques,  et  dans 
celle  •  Troupes  de  surveillance»  figurent  les  frais  des  élats-majors  fédéraux  chargés 
de  diriger  Tentrée  des  internés  en  Suisse  et  plus  tard  de  procéder  à  leur  évacuation. 

Le  chiRre  le  plus  élevé  des  internés  a  été  le  suivant  : 

Officiers  . .  / 5,^67 

Troupes 87,8^7 

Total 90,3 1 4 

Chevaux 11 ,787 

Le  chiffre  total  des  troupes  de  surveillance  a  été  de  16,861. 
Les  jours  de  subsistance  ont  été  les  suivants  : 

1.  Internés. 

a.  Officiers lOo.aSS 

b.  Troupes 3,990,370 

Total 4,090,635 

c.  Chevaux 333,oi 4 

2.  Troupes  de  surveillance 765,01 9 

Calculé  par  jour  de  subsistance,  nous  obtenons  pour  : 

9,765,603' 19' 

les  internés  (officiers  compris) =— r =  3  387 

^  *^     '  4,090,535  00  ' 

.,,  i,6i5.i59   16 

les  troupes  de  surveillance — rrz =3110 

'^  765,019  00 

les  chevaux  des  internés Zl    — -— -   =  3  33o 

3o3,oia  00 

Les  frais  des  internés  par  homme  et  par  jour  sont  ainsi  plus  élevés  que  pour  les 
troupes  de  surveillance;  celles-ci  ont  cependant  touché  leur  solde  réglementaire, 
tandis  que  les  troupes  internées  n  ont  reçu  que  les  chiffres  de  solde  suivants  :  offi- 
ciers supérieurs ,  6  francs  ;  officiers  subalternes ,  4  francs  ;  sous-officiers  et  soldats , 
a 5  centimes.  L*entretien  des  internés  était,  comme  on  sait,  le  même  que  celui  de 
nos  troupes.  Il  est  du  reste  facile  d*espliquer  pourquoi  les  frais  des  internés  ont  èlé 
plus  élevés.  Le  service  sanitaire  seul  a  nécessité  une  dépense  considérable  dans 
laquelle  les  internés  6gurent  pour  la  plus  grande  part.  Les  constructions  provisoires 
destinées  au  logement  des  inlemés  ont  pour  la  plupart  été  portées  à  leur  compte, 
parce  que  les  troupes  de  surveillance  ont  été  logées  en  majeure  partie  dans  les 
casernes. 

Le  surplus  de  dépenses  pour  les  internés  s  explique  en  outre  par  la  dislocation 
de  i*arméc  française  sur  presque  (out  le  territoire  suisse,  par  les  frais  élevés  de 
transport,  par  Temploi  des  chemins  de  fer,  par  les  dépenses  imprévues  de  toute  es- 
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pèce  que  radmintstratîon  improvisée  a  été  appelée  à  faire,  et  enfin  par  les  intérêts 
qui  ont  également  été  portés  au  compte  des  internés. 

La  récapitulation  suivante  expliquera  encore  plus  clairement  ce  que  nous  venons 
de  signaler.  Les  frais  par  homme  et  par  jour  répartis,  suivant  chacune  des  rubriques 
du  compte ,  sont  les  suivants  : 

InlerDM  Trou  pet 

(officiers  el  troapcs).  de  sorveillaaco. 

1 .  Frais  généraux  d'alimentation o'  o  i  ,3  o'  o  i ,  i 

2.  Solde ~ o  43,9  1   07,0 

3.  Subsistance o  87,8  o  90,0 

4.  Service  de  santé o  1 5,7  o  o3,8 

5.  Casernement o  3 1 ,8  o  o3,4 

6.  Frais  de  transport <. o  33,5  o  00,6 

7.  Indemnités  pour  dommages  aux  propriétés,     o  i3,4  ' 

8.  Conseils  de  guerre o  00,2  t 

9.  Entretien  des  chevaux o   19,0  o  09, 5 

10.  Intérêts o   1  dfO  ' 

1 1.  Divers o  07,0  o  o3,6 

Total 2  $7,5  2  11,0 

Si  l'on  déduit  les  frais  des  chevaux  internés  ^-^— — 

par o  19,0 

La  dépense  pour  la  troupe  internée  est  ainsi 
par  homme  et  par  jour  de 2  38,o 


Si  Ton  veut  bien  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  Tinternement 
s'est  eflectné,  on  conviendra  que  ce  résultat  peut  sans  hésitation  être  considéré 
comme  satisfaisant. 

L*évidence  est  encore  plus  frappante  si  Ton  compare  les  dépenses  ci-dessus  avec 
celles  que  nous  avons  dû  faire  pour  nos  propres  troupes  pendant  Toccupation  des 
frontières.  La  solde  de  nos  troupes  s'est  élevée  par  homme  et  par  jour  à  1  fr. 
06  cent. ,  tandis  que  la  subsistance  est  revenue  à  1  fr.  65  cent.  Il  est  vrai  que  les 
grandes  concentrations  de  troupes  et  les  pertes  qui  ont  été  faites  sur  les  achats  ont 
aggravé  le  compte  de  Toccupalion  des  frontières.  Si  Ton  ajoute  les  frais  de  surveil- 
lance et  les  frais  des  chevaux  des  internés  aux  jours  de  subsistance  de  ces  derniers 

[  i_LÎ — '  y    9"  -_.  2  07  I ,  les  frais  de  Tinternement  ne  reviennent  en  totalilé  à 
\   4«o9o,535  00  / 

la  France  quà  a  fr.  97  cent,  par  homme  et  par  jour,  tandis  que  nos  frais  d*occu- 
pation  des  frontières  se  sont  élevés  à  3  fr.  a  5  cent. 

La  différence  assez  sensible  que  Ton  remarque  dans  les  dépenses  des  divers  Can- 
tons provient  de  ce  que  dans  les  limites  des  dispositions  générales  du  Département 
militaire  fédéral ,  les  Cantons  étaient  libres  de  loger  et  d*entretenir  comme  ils  Ten- 
tendaient  les  internés  qui  leur  avaient  été  destinés  et  de  ce  que  les  prix  étaient  na- 
turellement différents  suivant  les  localités.  Dans  quelques  Cantons,  par  exemple,  la 
Conventions.  —  v.  7 


Frais 
par  beuune 
«l  par  Jour. 


Diflerance 
des  d«{penaM 

Boivaot 
les  canlona. 


Digitized  by 


Google 


98  COMPTE  DE  L'INTERNEMENT 

proportion  entre  les  frais  de  surveillance  et  ceux  des  internés  est  plus  forte  que 
dans  d'autres.  La  somme  élevée  qui  à  été  payée  pour  les  jours  de  subsistance  à 
Neuchâtel  et  a  Genève  s'explique  par  le  fait  que  dans  le  premier  de  ces  deux  Gin> 
tons,  les  internés  n'y  sont  restés  que  peu  de  temps;  que  ceux  qui  y  sont  demeurés 
étaient,  sans  exception,  malades  à&ns  les  hôpitaux,  et  que  le  passage  de  Farmée 
française  sur  le  territoire  neuchâtelois  a  donné  lieu  à  des  dépenses  très  considérables 
et  hors  de  proportion  avec  le  nombre  des  internés  qui  y  ont  été  logés.  Les  condi- 
tions ont  été  les  mêmes  à  Genève  pendant  l'évacuation. 

Les  dépenses  de  chaque  Canton  et  la  proportion  des  frais  des  troupes  de  surveil- 
lance avec  ceux  d'internement  figurent  dans  le  tableau  ci-joint. 
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Après  vous  avoir  communiqué  les  résultats  du  compte  de  Tinternement,  nous 
croyons  d'autant  moins  devoir  entrer  dans  de  nouveaux  développements  à  son  sujet, 
que  le  Gouvernement  français,  comme  premier  intéressé,  Ta  déjà  fait  soumettre  à 
un  exanaen  approfondi  et  qu*il  en  a  tacitement  reconnu  Texactitude  par  le  rembour- 
sement intégral  de  sou  montant. 

11  ne  nous  reste  qu*à  vous  indiquer  sommairement  de  quelle  manière  ce  rem- 
boursement des  frais  a  été  effectué. 

1 .  Le  contenu  des  caisses  du  Trésor,  livré  après  leur 

entrée  en  Suisse,  se  montait  à 1,682,58^^  66' 

2.  Produit  de  la  vente  des  chevaux i,i 54,459  oà 

3.  Produit  de  la  vente  d'autres  objets i6o,646  56 

4.  Payements  directs  de  la  France 9,202,1 27  90 

Total 12,199,818  16 

somme  égale  au  montant  des  frais ,  tel  quil  a  été  fixé  par  le  compte  bouclé  le 
QO  avril  1873,  plus  la  bonification  des  intérêts  (45,4a  1  fr.  26  cent.)  du  solde  de 
compte.  L*intérèt  de  la  somme  dont  la  Confédération  s'est  trouvée  en  avance 
jusqu'au  remboursement  intégral  lui  n  été  bonifié  à  raison  de  4  1/2  pour  0/0 
par  an. 

La  France  nous  n  en  outre  payé ,  comme  part  des  pertes  sur  l'emprunt  fédéral  de 
1871,  le  3  pour  0/0  des  avances  faites. 

Dans  le  calcul  des  intérêts  et  autres  frais  de  l'emprunt,  nous  sommes  partis  de 
ce  principe  que  la  France  devait  nous  rembourser  nos  avances  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  qui  nous  ont  été  faites  lorsque  nous  nous  sommes  procuré  Targent 
nécessaire  pour  l'internement  de  son  armée  de  l'Est. 

L'emprunt  de  1 5, 600,000  francs  a,  comme  on  sait,  été  souscrit  au  4  i/a  pour  0/0 
et  au  taux  de  97  francs;  —  c'est  à  ce  taux  qu'il  a  été  porté  au  compte  de  la 
France  une  somme  de  349i3ia  fr.  58  cent,  correspondant  à  celles  dépensées  pour 
ses  troupes.  L'intérêt  au  3i  juillet  de  cette  année  et  au  4  i/s  pour  0/0  se  montait  à 
a5o,3i8  fr.  08  cent.  Total  porté  au  compte  de  la  France  :  599,53o  fr.  66  cent. 

L'intérêt  et  la  part  des  frais  de  l'emprunt  mis  au  compte  de  la  France  s'élevaient, 
à  la  fin  de  l'année  écoulée,  à  556,933  fr.  o3  cent.  ;  et  comme  il  a  été  porté  au  compte 
d'État  de  l'année  dernière  une  somme  de  746, io3  fr.  34  cent,  pour  la  totalité  des 
frais  de  Temprunt,  il  ne  reste  plus  à  la  charge  de  la  G>nfédération  qu'une  somme 
de  189,170  fr.  3i  cent. ,  ce  que  nous  pouvons  d'autant  mieux  supporter  que  sans 
Tinternement,  nous  aurions  dû  faire  un  emprunt  de  même  importance,  il  est  vrai 
qu'à  une  époque  postérieure  l'argent  aurait  pu  être  obtenu  à  des  conditions  un  peu 
plus  favorables. 

Les  payements  directs  de  la  France  ont  été  faits  aux  époques  suivantes  : 
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1 5  juillet 1 ,000,000'  00* 

1 8  i(i 5oo,ooo  00 

1 9  iJ 5oo,ooo  00 

9  novembre 1 ,000,000  00 

18  w/ 5oo,ooo  00 

Zoid 5oo,ooo  00 

i*'  décembre 1 ,000,000  00 

34  juillet t 2,000,000  00 

5  août 3,000,000  00 

1 2  id.  pour  solde 202, 1 27  90 


1871 


1872 


Total 9,202,127  90 

Nous  terminons  en  vous  proposant  de  vouloir  bien  approuver  le  compte  des  frais 
d'internement,  ainsi  que  le  compte  courant  des  avances  faites  et  des  remboursements 
effectués  par  la  France. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  Monsieur  le  Président  et 
Messieurs,  Fassurance  de  notre  haute  considération, 
Berne,  le  27  novembre  1873. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Itc  Président  de  la  ConfédénUion ,  Le  Chancelier  de  la  Confédération , 

WELTL  ScHiEss. 


REGIME  DOUANIER  PROVISOIRE  DE  U ALSACE-LORRAINE. 


TISSUS  DE  COTON  ET  DE  LAINE  FAÇONNES  EN  ALSACB-LORRAINE 


(0 


(Lois  des  9  décembre  1872 ,  là  mars  et  17  juin  1873.) 


TISSUS  DE  COTON. 


fi"  16. 
PROPOSITION  DE  LOI 

TENDANT  X  LA  PROROGATION  DE  LA  FRANCHISE  ACCORDEE,  PAR  LA  CONVENTION  DU  1  2  OC- 
TOBRE 1871,  À  LA  RENTRÉE  DES  TISSUS  DE  COTON  QUI  EMPRUNTENT  À  L'OUTILLAGE 
INDUSTRIEL  DE  L*ALSAGE-LORRAINE  UNE  FAÇON  SUPPLEMENTAIRE, 

par  M.  Claude  (des  Vosges),  membre  de  F  Assemblée  nationale. 

(UROBNCB  DBCLARiB.) 

Séance  du  16  novembre  1873. 

Messieurs,  Tindustrie  cotonnière  de  TEst,  disloquée  par  la  perte  de  F  Alsace- 
Lorraine,  fait  des  efforts  considérables  pour  reconstruire  promptement  son  outillage. 

0  Voirl.I.p.  6^,  70.  83,  cl  1. 11.  p.  i68etsuiv. 


L'indostrie 

rotoDDÎère 

daos  l'Est 

■près  \ê  gucrra. 
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ttegima 

tnDsitoiro 

do  la  convontion 

du 
la  octobre  1871. 


Prorogation 
6ù  aiz  mois. 


Mais,  en  attendant  cette  reconstitution  intégrale  d'un  groupe  industriel  de  premier 
ordre ,  les  tissus  fabriqués  dans  les  Vosges  et  dans  les  départements  voisins  sont 
forcés  d'emprunter  à  l'Alsace  les  façons  additionnelles,  sans  lesquelles  ils  ne  pour- 
raient arriver  jusqu'au  consommateur.  C'est  à  cette  nécessité  que  la  convention  ad- 
ditionnelle du  13  octobre  1871  a  voulu  pourvoir.  En  vertu  des  articles  3  et  4i  les 
manufacturiers  de  l'Est  envoient  leurs  tissus  en  Alsace  pour  les  faire  blanchir, 
teindre  ou  imprimer;  puis  ils  les  réintroduisent  en  France  en  ne  payant  le  droit  de 
douane  que  sur  l'excédant  de  valeur  procuré  au  tissu  français  par  la  façon  alsacienne 
complémentaire. 

Ce  régime  transitoire  doit  finir  au  3 1  décembre  prochain.  Mais ,  en  dépit  de  tous 
les  efforb  et  malgré  la  plus  grande  activité ,  l'industrie  cotonnière  de  l'Est  ne  verra 
fonctionner  ses  outillages  complémentaires  que  dans  le  courant  de  1873.  Jusque-là, 
et  tant  que  les  puissants  ateliers  de  blanchissage  et  de  teinture  qui  sont  en  voie  de 
construction  dans  les  Vosges  ne  lui  rouvriront  pas  les  débouchés  que  le  démembre- 
ment lui  a  ravis,  elle  se  trouvera  exposée  à  ne  plus  pouvoir  tirer  aucun  parti  de  ses 
produits.  Ce  danger  est  d'autant  plus  grave ,  qu'une  crise  d'encombrement  sévit  de- 
puis de  longs  mois  contre  l'industrie  cotonnière  française. 

L'impossibilité  ou  se  trouveraient  les  manufacturiers  de  l'Est  de  procurer  à  leurs 
tissus  écrus  les  dernières  façons,  qui  seules  peuvent  rendre  le  marché  accessible 
au  produit,  ferait  prendre  à  l'encombrement  actuel  des  proportions  redoutables. 

Une  simple  prorogation  de  six  mois,  au  contraire,  appliquée  à  la  franchise  réglée 
par  les  articles  3  et  4  de  la  convention  additionnelle  du  la  octobre  1871  donne- 
rait à  l'industrie  cotonnière  de  TEst  le  temps  de  reconstruire  son  outillage  et  de 
compléter  pour  ainsi  dire  son  armement. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la  proposition 
suivante. 

(Texte  conforme  à  celui  de  la  loi  votée  le  g  décembre  187a.  Voir  plus  loin,  après 
le  rapport,  p.  io5.) 


N»  17. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D*EXAMINBR  LE  PROJET  DE  LOI  PRECEDENT, 

par  M.  Claude  (des  Vosges) ,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(urgence  déclabbb.) 

Séance  du  3o  novembre  1872. 

Messieurs,  la  proposition  que  vous  avez  renvoyée  d'urgence  à  l'examen  de  votre 
Commission  touche  à  l'un  de  ces  intérêts  considérables  qui  se  reconstituent  et 
cherchent  leur  nouvelle  assiette  à  la  frontière  de  l'Est.  Malgré  le  caractère  interna- 
tional de  l'opération  industrielle  à  laquelle  il  s'agirait  de  maintenir,  pendant  six  mois 
encore,  les  conditions  douanières  réglées  par  le  modas  vivendi  qui  expirera  le  3i  dé- 
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cembi'e  prochain,  il  ne  faut  voir  ici  que  ce  qui  y  est,  c^est-à-dirc  un  intérêt  essen- 
liellement  et  exclusivement  français. 

Avant  la  guerre,  en  effet,  les  industries  textiles  de  l'Alsace  et  des  Vosges  for- 
maient un  assemblage  inséparable  de  moyens  de  production  qui  se  complétaient  les 
uns  les  autres  et  se  confondaient  dans  un  effort  commun.  Le  démembrement  du 
territoire  ne  laissa  de  ce  c6lé-ci  de  la  nouvelle  frontière  que  les  ateliers  de  filature 
et  de  tissage.  lis  étaient  nombreux  et  importants.  Plus  de  5oo,ooo  broches  de  lila- 
tore  et  j  7,000  métiers  à  tisser  se  sont  vu  enlever  tout  à  coup  les  moyens  de  donner 
a  leurs  produits  écrus  les  façons  indispensables  du  blanchissage,  de  la  teinture  et  de 
rimpression. 

Il  était  évident  que  ces  ateliers  se  trouvaient  menacés  d*une  fermeture  prochaine. 
Le  Gouvernement  français  pressentit  la  crise.  11  comprit  que  le  meilleur  moyen  de 
reconstituer  sur  notre  territoire  un  groupe  industriel  qui  remplaçât  celui  que  la 
cession  de  TAlsace  nous  avait  fait  perdre,  c'était  de  maintenir  l'activité  el  la  vie  aux 
manufactures  situées  dans  les  Vosges  et  les  départements  voisins.  Mais  il  ne  lui 
ôchappa  pas  non  plus  que  le  mùdas  vivendi,  s'il  était  trop  prolongé,  paralyserait 
toute  initiative  et  ferait  ajourner  indéfiniment  la  reconstitution  du  groupe  industriel 
de  l'Est. 

Cest  à  ce  double  point  de  vue  que  s'est  placé  le  Gouvernement  de  la  République 
pour  proposer  à  la  ratification  de  l'Assemblée  nationale  la  convention  additionnelle 
du  la  octobre  1871.  Disons  tout  de  suite  que  les  prévisions  du  Gouvernement 
n'ont  pas  tardé  à  être  justifiées.  Suffisamment  garantis  contre  les  exigences  et  les 
nécessités  du  présent,  mais  stimulés  par  la  brièveté  du  délai  que  leur  accordait  la 
convention ,  les  manufacturiers  de  l'Est  ont  fait  un  appel  immédiat  aux  capitaux  et 
ils  ont  procédé  vaillamment  à  l'œuvre  de  leur  reconstitution  industrielle.  Des  fila- 
tures importantes,  des  tissages  destinés  a  la  production  des  sortes  spéciales  que 
TAlsace  avait  en  quelque  sorte  monopolisées,  le  développement  des  blanchisseries 
de  Senones,  enfin  et  surtout  les  ateliers  de  blanchissage  et  de  teinture  créés  près 
d'Épinal  et  assez  puissants  pour  dénaturer  par  jour  a,5oo  pièces  de  tissus  écrus  : 
tels  sont  aujourd'hui  les  résultats  indiscutables  et  définitivement  acquis. 

Mais  la  dernière  main  n'a  pu  encore  être  apportée  à  ces  créations  sorties  de  terre 
comme  par  enchantement.  Il  ne  s'est  point  agi  seulement  de  construire  des  usines, 
il  a  fallu  encore  bâtir  de  véritables  villages  et  improviser  en  quelque  sorte  d'impor- 
tantes agglomérations  de  population  ouvrière.  Or,  moins  de  quatorze  mois  nous  sé- 
parent de  la*  convention  du  la  octobre  1871.  La  prorogation  d'une  des  dispositions 
du  modus  vivendi  apparaît  donc  comme  indispensable.  Votre  Commission ,  Messieurs, 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  quelle  délai  de  six  mois,  objet  de  la  proposition  sou- 
mise à  son  examen ,  ne  ferait  que  confirmer  les  sages  prévisions  du  Gouvernement 
et  de  l'Assemblée. 

Les  objections  toutefois  n'ont  pas  manqué.  On  a  cru  d'abord  à  la  nécessité  d'une 
action  diplomatique.  Puis  on  s'est  arrêté  devant  la  crainte  de  favoriser  la  con- 
trebande. 


Bot 
delà  conventioD 

du 
13  octokr*  1871. 


Nécessilé 

d'une 

prorogalioa 

du  régime 

de  la  convention 
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La  coolnbcnde. 


EoqoéU. 

La  clianibr* 

d«  eommare* 

de  Rouan. 


Un  simple  coup  d*œil  jeté  sur  ia  législation  «iouanière  de  TAUemagne  démontre 
que  Tintervention  de  ia  diplomatie  serait  ici  absolument  inutile.  L*admission  teni* 
poraire,  en  effet,  est  de  droit  dans  tout  le  ZoUverein;  elle  y  est  d*une  pratique  gé- 
nérale et  constante.  Les  tissus  écrus  que  nous  envoyons  blanchir,  teindre  ou  impri- 
mer en  Alsace  ne  sont,  en  conséquence,  astreints  qua  une  seule  obligation:  cdle 
de  rentrer  en  France  dans  les  délais  stipulés,  après  avoir  reçu  les  façons  addi- 
tionnelles. 

Quant  à  ia  contrebande,  ces  opérations,  qui  sont,  au  regard  de  la  France,  de  vé- 
ritables exportations  temporaires ,  ne  peuvent  y  donner  la  moindre  prise.  Le  fonc- 
tionnement des  syndicats,  les  certificats  d* origine,  etc.  seraient  même  des  précautions 
superflues ,  car  il  ne  peut  être  réintroduit  en  France  que  les  quantités  eipédiées  en 
Alsace  sous  les  bénéfices  de  Tadmission  temporaire.  La  surveillance  est  des  plus 
simples.  Elle  est  d'ailleurs  exercée  par  les  deux  Gouvernements.  Si  la  France  exige 
le  droit  plein  sur  les  tissus  qui  n'appartiennent  pas  ^  la  catégorie  des  réintroductions, 
l'Allemagne ,  de  son  côté ,  a  TcBil  sur  les  produits  qu  elle  admet  temporairement 
Chacune  des.  deux  nations  a  la  faculté  d'appUquer  a  la  pièce  de  tissu  sa  marque  si- 
gnalétique  et  distinctive. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  voulu,  sur  ces  points  délicats,  s*en  rappor- 
ter à  ses  propres  lumières.  Elle  a  tenu  à  connaître  lavis  du  Gouvernement  et  elle 
a  entendu  MM.  les  Ministres  des  affaires  étrangères  et  du  commerce.  Les  explications 
qui  s'en  sont  suivies  n'ont  fait  que  confirmer  ce  qui  précède.  Mais  M.  le  Ministre  du 
commerce  nous  a  fait  envisager  la  question  sous  un  autre  point  de  vue. 

Le  Gouvernement  a  dû  se  préoccuper  des  protestations  que  pourraient  soulever 
des  intérêts  contradictoires.  Il  a  fait  une  enquête  auprès  des  chambres  de  com- 
merce de  nos  divers  groupes  cotonniers.  La  chambre  de  Rouen  a  seule  protesté. 
Encore  a-t-elle  limité  son  opposition  en  reconnaissant  que,  pour  le  blanchissage,  il 
y  avait  lieu  d'accorder  la  prorogation. 

Au  premier  abord,  l'opposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  s'explique 
par  la  concurrence  que  semble  susciter  la  façon  alsacienne  aux  imprimeurs  rouen- 
nais.  Mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  découvre  qu'une  prorogation  de  six  mois 
n'a  rien  qui  puisse  les  inquiéter.  La  campagne  de  l'indienne  s'ouvre  au  printemps , 
et  les  achats  auxquels  elle  donne  lieu  se  font  en  automne,  dans  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre.  Les  six  mois  de  prorogation  ne  sauraient  donc  gèncr  en  rien 
l'indienne  rouennaise  dans  sa  campagne  de  iSyS-iSyd-  Aussi  un  examen  plus  atten- 
tif paraît-il  avoir  modiGé  les  premières  vues  des  opposants,  et  plusietirs  membres 
de  votre  Commission ,  après  en  avoir  conféré  avec  quelques  membres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen ,  n'en  ont  plus  reçu  que  des  témoignages  d'adhésion  à  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  tisseurs  et  les  filateurs  de  la  Normandie  se 
sont,  sans  hésitation,  ralliés  au  projet  de  loi.  Ils  ont  ici,  comme  tous  le^  tisseurs  et 
filateurs  de  France,  le  même  intérêt  que  les  manufacturiers  de  l'Est. 

Enfm,  Messieurs,  un  membre  de  votre  Commission,  l'honorable  M.  Feray,  nous 
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a  fait  part  des  craintes  exprimées  par  quelques  teinturiers  «  qui  oiFrent  aux  tissus  des 
Vosges  la  façon  que  ceux-ci  pourraient  dès  lors  se  dispenser  de  cherclier  en  Alsace. 
Votre  Commission  a  pensé  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées.  Si  les  mannfactu- 
liers  de  TEst  peuvent  trouver  en  France  une  teinture  suffisante,  ils  nuiront  certes 
pas  la  demander  à  TAlsace ,  puisqu'ils  pourront  se  soustraire  à  la  nécessité  de  tra- 
verser deux  fois  la  ligne  de  douane  et  de  payer,  en  rentrant,  un  droit  qui  n  est  pas 
de  moins  de  a  centimes  et  demi  par  mètre. 

Ce  raisonnement  d'ailleurs  s'applique  tout  aussi  bien  au  blanchissage  et  à  l'im- 
pression qu'à  la  teinture.  En  thèse  générale,  les  tissus  n'iront  jamais  chercher  au 
dehors  des  façons  additionnelles  qu'ils  pourront  se  procurer  à  l'intérieur.  Ils  en  se- 
ront détournés  par  les  inconvénients  du  passage  en  douane  et  par  le  droit  qu'ils  au- 
raient a  pajer  sur  la  quotité  afférente  au  travail  supplémentaire.  Cette  considération , 
également  vraie  pour  les  trois  industries  du  blanchissage ,  de  la  teinture  et  de  l'im- 
pression, résout  à  elle  seule  la  question;  elle  ne  laisse  place  à  aucune  objection  sé- 
rieuse et  elle  suffit  à  rassurer  tous  les  intérêts  français. 

La  prompte  reconstitution  du  groupe  industriel  de  l'Est  importe  au  plus  haut  degré 
à  la  bonne  assiette  générale  et  à  la  prospérité  de  l'industrie  cotonnière  française. 

En  perdant  l'Alsace,  en  perdant  Mulhouse,  eUe  a  perdu  toute  sa  force  d'expan- 
sion au  dehors,  elle  a  perdu  sa  faculté  d'exporter,  elle  a  perdu  enfui  son  plus  solide 
boulevard  contre  l'envahissement  des  produits  étrangers.  C'est  une  théorie  singu- 
lière que  celle  qui  consiste  à  dire  que  la  cession  de  l'Alsace  a  ouvert  un  champ  plus 
vaste  et  ménagé  des  bénéfices  plus  considérables  à  l'exploitation  des  manufacturiers 
français.  • 

Notre  industrie  cotonnière  n'a  jamais  été  dans  une  situation  plus  précaire  ni  plus 
inquiétante.  Une  crise  intense  sévit  contre  elle  depuis  de  longs  mois.  La  dislocation 
dont  elle  a  été  victime  dans  l'Est  l'a  pour  longtemps  affaiblie.  L'un  des  plus  surs 
moyen  de  lui  rendre  une  partie  des  forces  qu'elle  a  perdues ,  c'est  de  seconder  le 
mouvement  de  reconstitution  qui  s'est  si  vigoureusement  dessiné  dans  les  Vosges.  Ce 
mouvement.  Messieurs,  vous  paraîtra  plus  intéressant  encore,  quand  vous  saurez 
qu'il  est  dû,  en  grande  partie,  à  des  manufacturiers  français  arrachés  à  leur  patrie. 
Oui,  Messieurs,  ce  sont  des  industriels  Alsaciens  qui  rebâtissent,  en  territoire  fran- 
çais, les  usines  dont  notre  industrie  cotonnière  à  besoin  pour  se  refaire  et  se  com- 
pléter. Ce  sont  des  ouvriers  alsaciens  qui  peupleront  ces  nouveaux  établissements. 
En  servant  les  intérêts  de  l'industrie  française,  la  proposition  de  loi  que  votre  Com- 
mission a  examinée  ouvre  un  précieux  asile  à  des  milliers  d'annexés  qui  n'ont  pu 
se  résoudre  à  vivre  sous  d'autres  lois  que  celles  de  la  mère  patrie. 


L'indualrie 

colon  DÎère 

•n  Fraoce 

•prêt  la  guerre. 


PROJET  DE  LOI  ^'^ 

Article  urdque.  Les  produits  français  suivants,  dénommés  dans  l'article  3  de  la 

^')  Adopté  le  9  décembre  187a.  Promulgation:  Journal  officiel  du  22  déœmbre  1872;  Bul- 
letin des  lois ,  xn*  série ,  n'  1 1 2- 1 5 1 8. 
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convention  additionnelle  du  la  octobre  1871,  savoir:  les  tissus  de  coton,  qui  iront 
emprunter  à  Toutiliage  industriel  d* Alsace-Lorraine  les  façons  complédientaires  du 
blanchissage,  de  la  teinture  ou  de  Timpression ,  continueront,  pendant  six  mois,  à 
partir  du  3 1  décembre  1873  jusqu'au  5o  juin  1878,  à  n'acquitter,  à  leur  rentrée  en 
France ,  que  la  quotité  afférente  au  supplément  de  travail  reçu  en  Alsace-Lorraine , 
laquelle  quotité  sera  calculée  sur  la  base  du  droit  applicable  aux.  produits  &briqués 
en  Alsace-Lorraine. 


TISSUS  DE  LAINE. 


Titras  de  laine* 


Omitsion 

de  la  loi 

du 

Sd^mbreiSya. 


N«  18. 
PROPOSITION  DE  LOI 

TENDANT  À  ÉTENDRE  AUX  TISSUS  DB  LAINE  ET  AllTRES  PRODUITS  DE  MEME  NATURE,  SPE- 
CIFIES DANS  LA  CONVENTION  ADDITIONNELLE  DU  13  OCTOBRE  1871,  LES  BÉNÉFICES  DE 
LA  LOI  VOTEE  LE  9  DÉCEMBRE  DERNIER  PAR  L* ASSEMBLEE  NATIONALE, 

par  M.  E.  Flotard,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

(urgence  DÉCLARÉE.) 

Séance  du  i3  janvier  1873. 

La  loi  du  9  décembre  187a,  votée  sur  la  proposition  de  M.  Claude  (des  Vosges), 
a  pour  objet  de  proroger  la  franchise  accordée  par  la  convention  du  1 3  octobre  1871, 
à  la  rentrée  des  tissus  de  coton  qui  empruntent  à  Toutillage  industriel  de  TAlsace- 
Lorraine  une  façon  supplémentaire. 

Or,  la  convention  visée  par  cette  loi  accordait  les  bénéfices  de  la  prorogation  de 
franchise  à  la  rentrée,  non  seulement  aux  tissus  de  coton,  mais  encore  aux  tissus  de 
laine  et  autres  produits  de  même  nature ,  ce  qui  comprenait  les  tissus  mélangés  de 
divers  textiles. 

La  loi  du  9  décembre  1872,  en  mentionnant  uniquement  les  tissus  de  coton,  a 
donc  commis  une  omission  regrettable  et  dont  se  plaignent  un  grand  nombre  d'in- 
dustries qui,  jusqu'à  ce  que  ^outillage  industriel  de  la  France  soit  complet,  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  demander  à  T Alsace-Lorraine  un  supplément  d'apprêt 
pour  leurs  produits. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  a  pour  objet  de  réparer  cette  omission  et  de 
rétablir  l'égalité  entre  les  diverses  industries  qui ,  après  avoir  exporté  leurs  produits 
en  Alsace-Lorraine,  doivent  ensuite  les  faire  rentrer  en  France. 

Texte  de  la  proposition  conforme  à  celui  de  la  loi  votée  le  i4  mars  1878.  Voir 
ci-après,  à  la  suite  du  rapport,  p.  1 10. 
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N*  19. 


RAPPORT 

FAIT  AO  NOM  DB  LA  COMMISSION  CHARGEE  D'EXAMINER  LA  PROPOSITION  DE  M.  FLOTARD^'^ 

(urgence  DjfcCLARBB.) 

Séance  du  20  février  1873. 

La  convention  additionnelle  du  traité  de  paix  entre  la  France  et  rAUemagne ,  du 
12  octobre  1871,  porte  dans  ses  articles  3  et  4  que  certains  produits  français,  teb 
que  tissus  de  coton,  tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même  nature  destinés  à  re- 
cevoir un  complément  de  main-d'œuvre  dans  TAlsace-Lorraine ,  seront  admis  eu 
franchise  de  droits  de  douane  dans  lesdits  lerritoires  cédés  et  ne  payeront,  lors  de 
leur  réimportation  en  France ,  que  la  quotité  de  droits  afférente  an  travail  reçu  dans 
les  territoires  cédés. 

Celte  convention  eipirait  au  3 1  décembre  dernier  et  avec  elle  devaient  dispa- 
raître les  facilités  qu*dle  accordait  à  l'industrie  et  au  commerce  français  dans  leurs 
rapports  avec  les  territoires  cédés  à  TAilemagne. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Claude  (des  Vosges)  déposa  une  proposition  que  TAs^ 
semblée  a  convertie  en  loi  le  9  décembre  dernier,  et  grâce  k  laquelle  les  tissus  de 
coton  ont  pu  continuer  à  jouir  des  avantages  si  précieux  que  leur  conférait  la  con- 
vention addilionndle  du  1  a  octobre. 

Les  tissus  de  laine  et  les  tissus  mélangés  n  étaient  pas  compris  dans  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  ;  aussi  les  fabricants  de  ces  deux  derniers  produits  n  ont- 
ils  pas  tardé  à  se  plaindre  de  la  position  exceptionnelle  qui  leur  était  faite  et  de  Tin- 
fériorité  évidente  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés  vis-à-vis  de  l'industrie  du  coton. 

Nous  avons  lieu,  ont-ils  dit,  d'être  surpris  de  ne  point  voir  figurer,  au  nombre 
des  produits  français  appelés  à  profiter  des  avantages  qui  résultent  de  la  loi  du 
9  décembre,  les  tissus  de  laine  légitimement  compris  dans  la  convention  addi- 
tionnelle avec  l'Empire  d'Allemagne;  ces  produits,  en  effet,  ont  le  plus  grand  in- 
térêt à  ne  pas  être  privés  du  droit  de  recevoir  en  Alsace-Lorraine  des  compléments 
de  manutention ,  tels  que  le  blancliiment ,  la  teinture  et  l'impression ,  et  il  est  no- 
toire que  l'exportation  de  nos  étoffes  de  laine  et  de  fantaisie,  aujourd'hui  si  impor- 
tante, serait  bientôt  réduite  à  néant  si  nous  ne  pouvions  continuer  à  nous  servir  de 
l'outillage  de  T Alsace-Lorraine,  qui  ne  saurait  être  remplacé  actuellement  par  cdui 
de  nos  établissements  nationaux  de  même  nature. 

Énumérant  les  divers  articles  que  l'abrogation  immédiate  et  complète  de  la  con- 
vention du  1  a  octobre  placerait  dans  un  véritable  péril ,  ces  industriels  ajoutaient 
que  les  satins,  l&s  reps,  toutes  les  étoffes  mélangées  pour  meubles,  les  popelines, 
les  châles,  les  mousselines  de  laine,  dont  l'exportation  pour  la  Chine  et  le  Japon 
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prend  un  développement  sans  cesse  croissant,  et  d*autres  tissus  encore  sont  obligés, 
dans  i*état  actuel  de  rindusirie  française ,  de  demander  à  Mulhouse  et  aux  antres 
centres  industriels  de  TAlsace-Lorraiae  des  manutentions  sans  lesquelles  ils  reste- 
raient sans  valeur. 

Ces  mêmes  articles,  après  avoir  reçu  au  dehors  un  supplément  de  main-d'œuvre , 
rentrent  en  France  pour  y  subir  des  apprêts  variés  qu  on  ne  peut  leur  donner  ail- 
leurs. S'ils  devaient  payer  à  la  rentrée  le  droit  de  douane  imposé  aux  produits 
étrangers,  ils  ne  pourraient  lutter  contre  ceux-ci,  et  une  des  sources  les  plus  fé- 
condes de  noire  industrie  et  de  notre  commerce  d'exportation  se  trouverait  immé- 
diatement tarie. 

Votre  Commission,  bien  que  pénétrée  de  la  justesse  de  ces  réclamations,  n  a  pas 
voulu  s'en  rapporter  uniquement  à  ses  propres  lumières,  elle  a  entendu  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce,  qui  a  demandé  qu'on  ajournât  toute  décision  jusqu  à  ce  qu  une 
enquête  eût  été  faite  auprès  des  chambres  de  commerce  intéressées  à  la  question. 

Cette  enquête  est  terminée,  les  résultats  en  sont  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

Sept  chambres  de  commerce  ont  été  entendues,  a  savoir:  celles  de  Paris,  de 
Lyon,  d'Amiens,  de  Reims,  d'Ëlbeuf,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Les  quatre  premières  se  déclarent  absolument  favorable  à  l'adoption  de  la  me- 
sure proposée. 

Une  cinquième,  celle  d'Elbeuf,  est,  dit-elle,  absolument  désintéressée  dans  la 
question,  mais  elle  craint  les  abus,  les  fraudes,  et  croit  qu'on  pourrait  éviter  tout 
danger  en  limitant  le  privilège  aux  étoffes  destinées  à  l'impression. 

Deux  enfm ,  les  chambres  de  commerce  de  Roubaix  et  de  Tourcoing ,  sont  con- 
traires à  la  proposition. 

La  raison  qu'elles  allèguent  est  la  nécessité  de  sortir  d'un  régime  transitoire  et 
exceptionnel  qui  a  pour  effet  de  décourager,  de  paralyser  nos  industriels  dans  les 
efforts  qu'ils  font  pour  créer  des  usines  capables  de  remplacer  celles  d'une  contrée 
qui  malheureusement  a  cessé  d'être  française. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  que  les  motifs  allégués  par  la  minorité  des  chambres 
de  commerce,  pour  demander  la  modification  ou  le  rejet  du  projet  en  discussion, 
n'étaient  pas  très  fondés  et  pouvaient  être  facilement  réfutés. 

Les  fraudes  que  semble  redouter  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  ne  peuvent 
pas  se  produire  en  cette  matière,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Claude  (des  Vosges) 
dans  son  excellent  rapport.  La  contrebande  n'est  pas  possible  dans  une  opération 
qui ,  aux  yeux  de  la  France ,  est  une  véritable  exportation  temporaire.  Le  fonction- 
nement des  syndicats,  des  certificats  d'origine,  serait  même  une  précaution  super- 
flue, car  il  ne  peut  être  réintroduit  en  France  que  les  quantités  expédiées  en  Alsace 
sous  le  bénéfice  de  l'admission  temporaire.  La  surveillance  est  des  plus  simples  et 
elle  est  exercée  par  les  deux  Gouvernements,  qui  ont  un  égal  intérêt  à  empêcher 
toute  fraude. 

Quant  à  la  protection  due  aux  efforts  qui  se  font  en  France  pour  créer  un  outil- 
lage capable  de  rivaliser  avec  celui  de  l' Alsace-Lorraine,  il  nous  a  semblé  qu'une 
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prorc^ation  de  six  mois  n*avail  rien  d'assez  menaçant  pour  paralyser  ces  efforts.  La 
chute  des  industries  dont  les  produits  doivent  alimenter  les  usines  en  voie  de  créa- 
tion, voilà  quel  serait  le  vrai  péril,  et  ce  péril,  selon  nous,  existerait  au  plus  haut 
degré,  si  ces  industries  ne  pouvaient,  pendant  un  certain  temps  encore,  demander 
à  TAlsace  un  supplément  de  main-d  œuvre  qui  leur  est  indispensable,  que  la  France 
ne  peut  leur  fournir,  et  sans  lequel  elles  ne  peuvent  vivre. 

D*an  autre  coté ,  il  est  bien  évident  que  la  concurrence  alsacienne  nVst  pas  à 
craindre  pour  les  manufactures  françaises  déjà  existantes  ou  qui  seront  créées  dans 
Ta  venir.  Chaque  fois  que  nos  industriels  pourront  trouver  près  d*eux ,  en  France , 
la  teinture,  le  blaiichiment,  l'impression,  ils  n  auront  certes  aucune  tentation  daller 
les  demander  à  l'étranger,  puisqu'ils  pourront  ainsi  se  soustraire  à  la  nécessité  de 
payer  des  frais  de  transport,  de  traverser  deux  fois  la  ligne  de  douane  et  de  payer, 
en  rentrant ,  un  droit  souvent  fort  onéreux.  En  thèse  générale ,  les  tissus  n'iront 
jamais  chercher  au  dehors  des  façons  additionnelles  qu'ils  pourront  se  procurer  à 
l'intérieur  :  ils  en  seront  détournés  par  les  inconvénients  du  passage  en  douane  et 
par  le  droit  à  payer  sur  la  quotité  afférente  au  travail  supplémentaire. 

Malgré  ces  considérations  si  sérieuses,  qui  ne  laissent  place  à  aucune  objection  et 
suflisentà  rassurer  tous  les  intérêts  français,  votre  Commission  a  voulu  savoir  autant 
que  possible  où  en  était,  en  matière  de  lainage,  le  travail  de  l'industrie  française    j  "Vil 
pour  se  créer  un  outillage  complet  et  s'affranchir  complètement  de  l'étranger. 

De  l'espèce  d'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  à  ce  sujet,  il  est  résulté 
pour  nous  la  conviction  que,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'impression,  il  reste  beau- 
coup à  faire  et  que  le  but  à  atteindre  est  encore  bien  éloigné. 

Sans  doute  de  louables  efforts  se  produisent,  des  créations  nouvelles  sont  en  voie 
déformation.  A  Senones,  à  Thillet,  à  Remiremont,  à  Épinal,  se  préparent  des  ins- 
tallations analogues  à  celles  de  l'Alsace,  appelant  autour  d'elles  les  populations  qui 
ne  peuvent  se  résigner  à  subir  la  domination  étrangère.  Déjà  nous  pouvons  aperce- 
cevoir  le  moment  peu  éloigné  où ,  pour  la  teinture-  et  le  blanchiment ,  la  manu- 
facture française  pourra  se  suffire  à  elle-même.  Quant  aux  fabriques  d'impression , 
la  tache  est  plus  laborieuse,  et  nous  ne  pouvons  entrevoir  encore  l'époque  si 
désirable  où  elles  seront  établies  et  fonctionneront  sur  notre  territoire  avec  ces 
caractères  de  grandeur  et  de  perfection  infmie  qui  font  des  fabriques  d'Alsace  des 
établissements  modèles  incomparables,  sans  rivaux  dans  le  monde  entier. 

La  prorogation  des  privilèges  accordés  aux  tissus  français  par  la  convention  du 
1  a  octobre  1 87 1  est  donc  une  néce&sité  absolue  de  la  situation.  Refuser  cette  pro- 
rogation ,  c'est  porter  un  coup  fatal  et  irréparable  à  plusieurs  branches  de  notre  in- 
dustrie lainière.  Votre  Commission  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître,  et  elle  vous  pro- 
pose le  délai  de  prorogation  jusqu'au  3 1  juin  comme  un  minimum  absolument 
indispensable  aux  nécessités  industrielles  de  la  situation. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  rapport.  Messieurs,  sans  vous  faire  observer  que  la 
mesure  proposée  n'est,  comme  la  loi  du  9  décembre  dernier,  qu'une  suite  naturelle, 
une  prolongation  véritable  de  la  convention  additionnelle  du  1  a  octobre  1 87 1 . 
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Votre  Commission ,  s^inspîrant  des  sages  prévisions  qui  ont  dicté  cette  conven- 
tion ,  pense  que  la  proposition  actuelle  doit  faire  revivre  toutes  les  mesures  acces- 
soires destinées  à  compléter  la  disposition  principale ,  k  lui  faire  produire  son  plein 
et  entier  effet. 

Elle  entend  donc  que,  selon  la  sage  interprétation  donnée  par  fadministration 
des  douanes  à  la  convention  additionnelle  du  1 2  octobre  1 87 1 ,  les  marchandises 
exportées  temporairement  avant  le  3o  juin  1873  jouissent  de  la  remise  du  droit  à 
rentrée  pendant  les  quatre  mois  qui  suivront,  c'est-à-dire  jusqu*au  3i  octobre  1873. 

Sous  bénéfice  de  cette  observation ,  votre  Commission  vous  propose  d'adopter  la 
proposition  suivante  : 

PROJET  DR  LOI  ^*>. 

Article  unique.  —  Les  tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même  nature  qui  re- 
çoivent un  complément  de  main-d*œuvre  dans  TAlsace-Lorraine  profileront,  comme 
les  tissus  de  colon  et  aux  mêmes  conditions,  des  bénéfices  de  prorogation  à  la  rentrée 
accordés  par  la  loi  du  9  décembre  1872. 

PROROGATION  DES  FRANCHISES. 


Dent  ode 
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r  20. 
PROPOSITION  DE  LOI 

TENDANT  À  LA  PROBOGATION  DE  LA  LOI  DU  Q  DECEMBRE  1872,  RELATIVE  À  LA  FRAN- 
CHISE ACCORDÉE  À  LA  RENTREE  DES  TISSUS  QUI  EMPRUNTENT  À  L'OUTILLAGE  INDUSTRIEL 
DE  L'ALSAGE-LORRAINK  UNE  FAÇON  SUPPLEMENTAIRE, 

par  M.  Claude  (des  Vosges),  membre  de  T Assemblée  nationale. 

(UROENCE  DÉCLARÉE.) 

Séance  du  6  juin  1873. 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  rendu  la  loi  du  g  décembre  187a,  vous  avez  voulu 
remédier  à  Tinsuffisance  des  moyens  de  production  que  la  perte  de  TAIsace-Lorraine 
avait  laissés  à  l'industrie  de  TEst.  En  limitant  à  six  mois  la  prorogation  d'une  des 
plus  sages  dispositions  de  la  convention  additionnelle  du  la  octobre  1871,  vous  en- 
tendiez procurer  aux  promoteurs  de  notre  reconstitution  industrielle  le  délai  néces- 
saire à  la  création  des  outillages  auxquels  le  produit  demande  ses  dernières  façons. 

Les  intéressés  eux-mêmes  avaient  considéré  ce  délai  de  six  mois  comme  suffisant. 
Mais  des  obstacles  de  plus  d*un  genre  ont  entravé  et  ralenti  la  construction  des 
grandes  usines  qui  s* élèvent  dans  les  Vosges.  Une  nouvelle  prorogation  de  trois  à 


<*>  Adopté  le  là  mars  1873.  Promulgation:  Journal  officiel  du  i*  avril  1878  ;  Bulletin  des 
leit,  \iC  série,  n*  122-1858. 
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six  moû  est  devenue  indispensable.  Elle  peut  seule  atténuer  les  effets  de  la  crise 
désastreuse  qui  sévil  contre  notre  industrie  colonnière. 

En  conséquence,  j*ai  F  honneur  de  présenter  à  T  Assemblée  nationale  la  proposi- 
tion suivante: 

Article  anique.  —  La  loi  du  9  décembre  187a,  relative  à  la  franchise  accordée  à 
la  rentrée  des  tissus  qui  vont  emprunter  à  Toutillage  industriel  de  l*Alsace-Lorraine 
les  façons  complémentaires  du  blanchissage,  de  la  teinture  et  de  fimpression,  est 
prorogée  de  six  mois,  du  3o  juin  au  3i  décembre  iSyS. 


N*  21. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  GHARGBB  D'EXAMINER  LA  PROPOSITION  DE  M.  CLAUDE 
(des  VOSGES),  RELATIVE  À  LA  PROROGATION  DE  LA  FRANCHISE  ACCORDEE  AUX  TISSUS 
QUI  EMPRUNTENT  À  L'OUTILLAGE  INDUSTRIEL  DE  L' ALSACE-LORRAINE  ONE  FAÇON  SUP- 
PLEMENTAIRE, 

par  M.  Claude  (des  Vosges  ) ,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(urgence  DBCLARiB.) 

Séance  de  rassemblée  nationale  du  26  juin  1876. 

M.  Le  Président.  La  parole  est  à  M.  Claude  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Claude  (Vosges).  Messieurs ,  j*ai  Thonneur  de  déposer  le  rapport  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  relative  à  la  prorogation  des  fran- 
chises accordées  aux  tissus  qui  vont  emprunter  les  façons  complémentaires  à  foutil- 
lage  de  TAlsace-Lorraine. 

Le  premier  délai  de  prorogation  expire  le  3o  juin.  Il  n  y  a  donc  plus  que  quatre 
jours  à  courir.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  lire  le  rapport  que  je  viens  de 
déposer,  afin  quil  puisse  être  inséré  au  Journal  officiel  de  demain  matin,  et  que  la 
proposition  de  loi  puisse  être  discutée  à  la  séance  de  demain. 

Voix  nombreuses.  Oui!  oui!  —  Lisez!  lisez! 

M.  Claude  (Vosges).  Messieurs,  votre  Commission  a  considérablement  diminué       Prorogation 
importance  de  la  proposition  de  loi  que  vous  avez  renvpyée  d*urgence  à  son  examen.  r^uii* 

Elle  a  ramené  de  six  mois  à  deux  mois  seulement  la  durée  du  délai  qui  vous  était         j.  j^.^, 
demandé.  Ce  délai,  suivant  die,  suffit  à  la  reconstitution  définitive  de  nos  indus- 
tries texiiles  ;  il  favorise  la  plupart  des  grands  intérêts  que  ces  industries  mettent  en 
mouvement;  il  ne  nuit  à  aucun. 

Quelques  réclamations ,  il  est  vrai ,  ont  été  formulées,  notamment  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  jiu  nom  des  industries  normandes.  Ces  réclamations  ont 
trouvé  de  Tappui  dans  votre  Conunission ,  qui  y  a  &it  droit  en  réduisant  des  deux 
tiers  la  durée  de  la  prorogation  qu  il  s'agit  d*accorder. 
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Voire  Commission  toutefois  a  pensé  qu  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
des  difRcultés  spéciales  au  milieu  desquelles  se  reconstitue  notre  industrie  de  TEst. 
Elle  n'a  pu  oublier  que  le  centre  manufacturier  de  cette  région  est  encore  livré  à 
l'occupation  étrangère. 

Elle  est  convaincue  qu'en  procurant  aux  tissus  écrus  un  débouché  en  ce  moment 
si  nécessaire,  vous  aurez  atténué  dans  une  proportion  considérable  la  crise  qui  sévit 
contre  Tindustrie  cotonnière.  Enfin,  par  la  brièveté  même  du  délai  ramené  à  deux 
mois,  vous  aurez  suffisamment  indiqué  le  caractère  essentiellement  transitoire  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée,  et  vous  aurez,  sur  un  point  important,  rendu  sa  fixité 
à  une  législation  douanière  qui  n'est  que  trop  flottante  et  trop  indécise. 

Votre  Commission,  en  acceptant  l'amendement  de  notre  collègue  M.  Plotard,  a 
étendu  aux  tissus  de  laine  le  bénéûce  de  la  prorogation.  Elle  a,  en  conséquence, 
rhonneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  la  proposition  suivante  : 

Article  unique.  —  Les  dispositions  des  lois  du  g  décembre  187a  et  du  i^  mars 
1873,  relatives  à  la  franchise  accordée  à  la  rentrée  des  tissus  qui  vont  emprunter  à 
l'outillage  industriel  de  F  Alsace-Lorraine  les  façons  supplémentaires  du  blanchis- 
sage, de  la  teinture  et  de  l'impression,  sont  prorogées  du  3o  juin  au  3i  août  1873, 
pour  dernier  délai  ^^\  » 
DiSeUraiion  M.  LE  GÉNÉRAL  RoBBRT.  La  Commissiou  demande  que  la  discussion  ait  lieu  demain. 

arg«iice.  ^    ^^  PRESIDENT.  L' Assemblée  nationale  a  prononcé  l'urgence;  le  rapport  de 

M.  Claude,  qui  vient  d'être  lu,  sera  donc  inséré  demain  dans  le  Journal  officiel;  en 
outre,  il  sera  imprimé  et  distribué. 

La  Commission  demande  que  la  discussion  soit  mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? (NonI  non!)  La  discussion  de  la  proposition  sera 

placée  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  Dahirbl.  Il  faut  constater  l'unanimité. 


N«  23. 
DISCUSSION 

DE  LA  PROPOSmON  DE  II.  CLAUDE  (dES  VOSGES  ),  TENDANT  À  PROROGER 

LA  LOI  DU  9  DÉCEMBRE  187a. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  27  juin  1873. 

M.  Cordier  a  la  parole  contre  la  proposition. 

M.  CoRDiER.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  la  prise  en  considération,  ou  plutôt 

^•î  Adoptée  le  a 7  juin  1873.  Promulgation:  Journal  officiel  dix  3ojuin  1878;  Bulletin  des 
lois,  xn*  série,  n*  140-2128. 
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vous  demander  le  rejet  de  h  proposition  qui  vous  est  faite  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Claude. 

H  6*agit  d*une  question  assez  sérieusQ  en  économie  politique,  c*est-i-dire  d*un 
procédé  de  douane  qu*on  appelle  la  faculté  d*admission  temporaire.  L'opération 
dont  il  d*agit,  —  je  vous  demande  la  permission  de  vous  le  rappeler  très  briè- 
vement, —  consiste,  dans  l'espèce ,  à  permettre  à  des  tissus  fabriqués  sur  le  terri- 
toire français  de  passer  la  frontière  et  d'aller  recevoir  un  complément  de  main- 
d'œuvre  pour  rentrer  ultérieurement  sur  le  territoire  français,  après  avoir  reçu  ce 
complément. 

Cette  opération,  dit-on,  ne  présente  aucun  inconvénient;  on  ajoute  qu'elle  a  été 
très  utile  à  certaines  industries  et  qu'aucune  n*a  élevé  de  plainte. 

Pour  ma  part,  —  et  sous  ce  rapport  je  ne  suis  pas  le  seul,  —  j*aOîrme  que  ce 
genre  d'opération  a  des  inconvénients  très  sérieux  et  que  ces  inconvénients  se  sont 
fait  sentir  de  la  manière  la  plus  accusée.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  fallu 
que  l'opération  eût  eu,  dès  son  origine,  sa  contre-partie,  c'est-à-dire  qu'il  eûl  été 
facultatif  en  même  temps  d'accorder  l'introduction  des  tissus  venant  de  l'étranger 
pour  recevoir  un  complément  de  manutention  sur  le  territoire  français.  Dans  ces 
conditions,  chacun  des  deux  intérêts  en  présence  aurait  pu  utiliser  son  moyen 
d'action ,  et  il  n'en  serait  résulté  aucun  préjudice. 

Du  reste.  Messieurs,  sans  donner  plus  d'importance  aux  considérations  générales, 
je  rappellerai  simplement  que  l'auteur  de  la  proposition  vous  disait  : 

•  La  séparation  de  l'Alsace  nous  a  privés  de  certaines  industries ,  de  certaines 
spédaliLés  indnstrielles  qui  sont  indisj^ensables  pour  compléter  le  jeu  réguHer  de 
toutes  nos  opérations.  • 

Ainsi ,  c'est  en  vue  de  satisfaire  à  cette  nécessité  quune  société  s'est  formée  dans 
les  Vosges  à  l'eiTet  d'organiser  le  blanchiment  des  calicots,  leur  apprêt,  et  Ton 
ajoute  spécialement  une  teinture  qui  sert  à  faire  ce  qu'on  appelle  des  doublures. 

Tel  est  l'objet  de  cette  société  dont  il  est  fait  mention.  Les  opérations  de  l'entre- 
prise projetée  sont  donc  clairement  définies,  parfaitement  limitées. 

Et  cependant  on  a  introduit  dans  cette  même  demande  une  troisième  catégorie 
d'opérations  industrielles,  celle  des  tissus  imprimés. 

Après  explications  sollicitées  près  de  l'auteur  de  la  proposition  et  données  loya- 
lement et  franchement,  il  était  parfaitement  entendu  que,  par  t impressions»,  on 
ne  visait  qu'un  seul  et  unique  article,  c'est-à-dire  fa  fabrication  des  doublures.  Et 
pourtant  il  est  résulté  de  la  mesure  qu'on  a  sollicitée  de  vous  qu'en  interprétant 
avec  trop  d'élasticité  la  faculté  donnée,  ou  plutôt  en  se  méprenant  sur  les  intentions 
de  l'auteur  de  la  proposition,  on  a  réintroduit  non-seulement  des  doublures,  mais 
bien  plus  particulièrement  des  impressions  qu'on  appelle  ordinairement  et  com- 
mercialement des  indiennes.  Aussi  la  conséquence  ne  s'est-elle  pas  fait  atlendre  :  le 
marché  s'est  trouvé  encombré  et  écrasé  par  l'envahissement  des  calicots  imprimés, 
autrement  dit  par  les  indiennes  d'Alsace. 

Nous  avions  entrevu  dès  l'origine  les  conséquences  de  cette  mesure,  puisque 
Conventions.  —  v.  8 


M.  Conlicr. 
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nous  en  avions  nverli  l*aiiteur  de  la  proposîlion.  Peut-être  eussions-noos  dii  faire 
nos  réserves  dès  forigine;  peut-èlie  eussions-nous  du  combattre  la  proposition. 

Nous  ne  Tavons  pas  fait  p»r  un  sentiment  que  vous  comprendrez;  car  nous  nous 
trouvions  en  présence  d'une  situation  excessivement  délicate  :  il  s'agissait  de  re- 
lations  à  conserver  vis-à-vis  de  TAlsace.  Celte  simple  indication  vous  fait  connaître 
la  reserve,  je  dirai  plus,  ia  résignation  des  industriels  qui  pouvaient  èlre  lésés  par 
ces  opérations. 

C'est  par  ces  motifs,  et  par  d'aulres  aussi  sérieux  qu*ii  est  inutile  de  rappeler, 
que  les  mesures  qui  vous  étaient  proposées  alors  ont  été  consenties  sans  aucune 
réclamation. 

I3epuis  lors,  l'opérai  ion  a  suivi  son  cours.  On  vous  avait  demandé  d'accorder 
cette  faculté  tout  à  fait  exceptionnelle  pour  une  période  de  six  mois,  et  Ton  vous 
affirmait,  à  cette  époque,  qu*au  bout  de  six  mois  les  établissements  quon  avait  en 
vue  d'organiser  seraient  organisés  et  parfaitement  en  mesure  de  fonctionner. 

Aujourd'hui  Ton  vient  vous  affirmer  que  certaines  difficultés ,  certaines  circons- 
tances que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  —  l'occupation  prussienne,  par  exemple,  — 
auraient  été  un  obstacle  sérieux  à  Torganisation  de  ces  établissements,  et  l'on  vient 
vous  dire  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  une  prolongation.  On  avait  d'abord 
formulé  une  demande  de  six  mois  ;  puis  on  a  indiqué  qu'à  la  rigueur  on  se  con- 
tenterait de  trois  mois. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  la  nécessité  se  tit>uve  bien  peu  démontrée.  Et 
c'est  pour  cela  que  la  Commission ,  considérant  que  les  motifs  invoqués  étaient 
fort  discutables  et  reconnaissant  qu'il  y  a  eu  dans  l'opération  certains  abus,  a  cru 
qu'il  était  suffisant  de  fixer  à  deux  mois  le  délai  sollicité. 

Je  viens  vous  déclarer  que  cette  mesure  qu'on  vous  demande  est  encore  exces- 
sive dans  ces  conditions.  Je  maintiens  et  j'affirme  que  la  facnlté  accordée  était  par- 
faitement inutile,  attendu  qu'on  pouvait  rencontrer  dans  notre  territoire,  dans  la 
région  de  l'Ouest  plus  particulièrement,  tout  l'outillage  nécessaire  pour  la  réali- 
sation de  l'espérance  qu'on  avait  en  vue. 

\ii  d'ailleurs,  en  admettant  qu'il  eût  fallu  un  certain  délai  pour  organiser  l'in- 
dustrie dont  est  question,  voici  ce  qui  s'est  passé  dans  d'autres  régions. 

L'industrie  dont  il  s'agit,  ou  plutôt  l'établissement  dont  il  est  fait  mention  est 
organisé  en  vue  de  manutentionner  journellement  a,5oo  pièces.  Telle  est  l'indi- 
cation qui  nous  a  été  fournie. 

Eh  bien,  pendant  le  même  laps  de  temps,  dans  la  région  de  l'Ouest,  on  a  or- 
ganisé au  complet  plusieurs  établissements  qui  peuvent  manutentionner,  —  et  cela 
sans  aucun  effort,  —  4«6oo  pièces  par  jour.  Il  n  y  a  donc  pas  de  nécessité  marquée, 
justifiée  d'une  façon  quelconque,  qui  exige  la  continuation  de  l'admission  tem- 
poraire, et  j'aime  à  croire  que  devant  cette  évidence  on  n'insistera  pas. 

Kt  par-dessus  tout  j'espère  qu'on  ne  prolongera  pas  plus  longtemps  cette  équi- 
voque grâce  à  laquelle  on  a  introduit  des  impressions  d'une  nature  différente  de 
celle  (|ue  Ton  avait  indiquée,  attendu  que  si  on  soulevait  la  question  d'outillage. 
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je  répondrais  qu en  outre  de  lancien  matériel  que  possède  la  région  de  TOuest, 
des  dispositions  très  larges  onl  été  prises  pour  donner  toute  satisfactiou  aux  besoins 
du  commerce. 

Enfin ,  dans  le  même  laps  de  temps ,  et  alors  qu'on  n*a  pas  même  pu  organiser 
un  seul  établissement,  alors  quon  a  renoncé  d'une  manière  positive,  continue,  à 
en  créer  pour  Timpression  de  Tindienne,  daixs  la  région  de  TOuest,  dis-je,  on  a 
organisé  cinq  apparods  imprimant  à  huit  ou  dix  couleurs  à  la  fois,  ce  qui  est 
énorme  et  ce  qui  permet  d'affirmer  que  la  Normandie  est  à  la  hauteur  de  tout  ce 
que  peut  donner  aujourd'hui  TÂlsace. 

Eh  bien.  Messieurs,  si  je  suis  parvenu  à  vous  faire  comprendre  que  la  mesure 
qu*on  sollicitait  de  vous  était  dès  Torigine  complètement  inutile,  ne  me  suffira-t-il 
pas  de  vous  affirmer  qu'elle  a  des  inconvénients  graves ,  résultant  de  l'envahis- 
sèment  qu'elle  a  délenuiné  et  qui  pèse  d'une  manière  fâcheuse ,  irrécusable  sur  le 
travail  de  la  région  de  l'Ouest,  pour  vous  décider  à  repousser  la  nouvelle  prolon« 
galion? 

Je  veux  terminer  par  une  dernière  considération. 

Je  puis  vous  (lire,  sur  des  renseignements  certains,  facultatifs  à  chacun  de  ceux 
qui  sont  dans  les  affaires ,  sur  des  renseignements  que  le  Gouvernement  ne  dé- 
mentira pas  et  qu'il  peut  confirmer  avec  plus  d'autorité  que  je  ne  puis  le  faire, 
c'est  que  toutes  les  entreprises  industrielles  ont ,  depuis  quelque  temps ,  repris  une 
activité  très  sensible;  mais  malheureusement  une  seule  branche  de  travail  est  en 
soofirsnoe,  c'est  la  grande  industrie  du  coton.      , 

N'oubliez  pas  que  c*est  celle  qui  occupe  le  plus  grand  nombre  de  bras,  et  il  est  mal- 
heureux de  la  voir  dans  cet  état  de  malaise.  Mais  pourquoi  est-elle  en  souffrance? 

On  vous  apportera  peut-être  d'ici  à  peu  de  temps  une  réforme  économique, 
dont  la  conséquence  sera  de  faire  disparaître  les  inconvénients  qui  empêchent  la 
reprise  des  affaires.  Mais  la  faculté  d'admbsion  temporaire  qu'on  sollicite  de  vous  o 
des  effets  immédiats  ;  elle  pèse  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  reprise  du  travail  dans 
la  région  de  l'Ouest. 

C'est  donc  à  vous  qu'il  appartient,  Messieurs,  d'activer  la  reprise  du  travail  sur  une 
large  échelle  dans  celte  région  normande  qui  occupe  Soo.ooo  â  4oo,ooo  ouvriers, 
et  qui ,  tandis  que  la  région  de  l'Est,  qui  sollicite  la  mesure  en  question ,  n'en  a 
pas  le.  cinquième ,  avec  85o,ooo  broches  au  maximum,  possède,  au  contraire,  plus 
de  3  millions  de. broches,  dont  plus  d'un  dixième  est  frappé  de  chômage. 

En  repoussant  la  proposition,  qui ,  je  le  crois,  n'a  aucune  utilité  pour  ceux  même 
qui  la  sollicitent,  vous  ferez  une  chose  sage  qui  ne  nuira  à  aucun  intérêt,  et  ce 
sera  un  acte  de  juste  réparation  pour  une  branche  industrielle  qui  est  dans  la  plus 
vive  souffrance.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Claude  (Vosges),  rapporteur.  Messieurs,  votre  Commission,  en  réduisant  de 
six  mois  à  deux  mois  le  délai  de  prorogation  que  demandait  ma  proposition ,  a  cer- 
tainement tenu  compte  dans  une  large  mesure ,  trop  large  selon  moi ,  des  considé- 
rations qui  ont  été  présentées  par  M.  Cordier. 

8. 


M.  Girdier. 


Une 
•eulo  bnnck* 

fl«  travail 
•n  Maffranco  : 

U  colon. 


M.  Claude 
(  (laa  Vo«g«s  ). 
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Jl  est  cviclent  que  cette  proposition  étant  ramenée  à  ces  modestes  proportions, 
il  est  impossible  que  la  Normandie  souflre  en  quoi  que  ce  soit  de  la  mesure. 

M.  Cordier  vous  n  parlé  de  deux  opérations  diiïérentes. 

La  première  opération,  que  j^appellerai  [exportation  temporaire,  consiste  à  en- 
voyer des  tissus  en  Alsace  pour  recevoir  des  façons  que  nous  ne  pouvons  leur  donner 
en  France.  C'est  là  l'opération  que  la  Joi  proposée  a  eu  en  vue. 

La  seconde  opération,  qui  s^appelle  à  proprement  parler  l'admission  temporaire, 
a  ^té  combattue  énergiqnement  sous  Tempire,  et  Test  encore  aujourd'hui  par  tous 
les  manufacturiers  français.  Il  ne  faul  établir  aucune  confusion  entre  ces  deux  opé- 
rations ,  qui  sont  tout  à  fait  distinctes.  Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion 
technique.  Il  me  serait  très  facile  de  démontrer  qu  aucun  manufacturier  français  ne 
peut  souffrir  d'une  mesure  dont  Tapplication  est  réduite  à  un  délai  de  deux  mots, 
tandis  que  celte  mesure  peut  avoir  une  importance  considérable  pour  les  dépar- 
tements de  TEst. 

Il  y  a  un  grand  mouvement  de  population  alsacienne  dans  les  déparlements 
frontières.  Nous  lâchons  d'attirer  dans  les  Vosges  les  populations  ouvrières  et  d*y 
reconstruire  une  nouvelle  Alsace.  Ces  populations  ont  été  éloignées  des  usines  en 
construction  par  Toccupalion  étrangère;  c'est  précisément  au  milieu  du  mouvement 
d'évacuation  que  nous  rencontrons  des  obstacles  plus  considérables  encore  pour  fixer 
ces  populations. 

Qu'est-ce  qtte-nons^ demandons  à  TAsserablée  ?  Une  prolongation  de  deux  mois, 
qui  ne  peut,  encore  une  fois,  nuire  en  rien  à  la  Normandie,  et  qui  peut  nous  êtie 
grandement  utile. 

îl  y  a,  du  reste,  une  solidarité  absohie  entre  toutes  les  branches  de  la  grande 
industrie  cotonnière,  et  si  la  me«iure  que  nous  sollicitons  pouvait  nuire  à  la  Nor- 
mandie, elle  se  retournerait  contre  nous-mêmes,  et  nous  ne  serions  pas  assez  in- 
sensés pour  venir  vous  la  proposer.  (Très  bien  !  Très  bien  I) 

M.  LE  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  unique  de  la  propo- 
sition <■>. 


^•î  L'article  est  adopté.  (Voir  le  texte  ci-dessus,  n*  20.) 
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DE  PARIS  PENDANT  LA  GUERRE. 


LOI  DU  l5  SEPTEMBRE  1871  AYAMT  POUR  OBJET  D*OUVRIR  AU  UINISTERS  DE  L*AGRtCUtTUnE  ET  DU 
COMUERCB  UN  CREDIT  DC  3:1458,3  1  3  PR.  45  CES?IT.  POUR  LA  LIQUIDATION  DBS  DEPENSES  DE 
L*APPR0VI5I01INBHBNT  BT  DU  RAVITAILLEMENT  DE  PARIS  AFFERENTES  A  l/EXERCICB  1 87O. 


Cil 


N-  23. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS^'J 

ou  PROJET  OK  LOI  PRESENTE  À  L*ASSBMBLÉE  NATIONALE, 
LE  1**  SEPTEMBRE  187I, 

par  M.  Victor  Lefranc ,  ministre  de  ragricuUarc  et  du  coinnierce. 

Messieurs,  un  crédit  de  99,71)0,000  francs  a  été  accordé  au  ministère  de  Tagri-  Cmiit 

ilure  et  du  commerce  sur  Texercice  1870,  pour  le  payement  des  dépenses  rcla-  ^" 

iives  à  l'approvisionnement  et  au  ravitaillement  de  Paris.  Ce  crédit  a  été  ouvert  par 
les  décrets  suivants  : 

a4  octobre  1870,  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 

nationale 70,000,000' 

39  novembre  1 870,  décret  de  la  délégation  de  la  Défense 

nationale ao,ooo,o<)o 

33  novembre,  décret  de  la  délégation  de  la  Défense  na- 
tionale    10,000,000 

Total 100,000,000  ' 

I    1 

Une  somme  de  a5o,ooo  francs  détachée  de  ce  crédit  a  été  reportée  h  Tcxercice 
1871  par  an  décret  da  lA  janvier  1871  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Le  crédit  a  été  ainsi  réduit  à  99,760,000  francs.  Au  moment  où  te 
crédit  de  70  millions  qui  a  fait  Tobjet  du  décret  du  a4  octobre  précité  a  été  demandé , 
le  Minisire  de  Tagriculture  et  du  commerce  n*avait  en  vue  que  les  dépenses  né- 
cessitées par  Tachât  des  animaux  et  denrées  diverses  destinés  à  Taliinentation 
de  la  |K>pulation  de  Paris  pendant  la  durée  présumée  d*un  siège  de  deux  mois  au 
plus. 

(')  Rapport  de  la  Commission  du  budget.  Journal  officiel  du  28  octobre  1871. 
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Ce  crédit  dovaît  donc  pourvoir  exclusivement  au  payement  des  achals  effectués 
antérieurement  à  Tinvestissement.  Quant  au  crédit  de  29,760,000  franco  mis  à  la 
disposition  de  ia  délégation  de  Tours-Bordeaux ,  il  avait  pour  objet  Facquisition  de 
denrées  destinées  au  ravitaillement  de  la  capitale. 

En  ce  qui  touche  les  achats  entrepris  par  ta  délégation  ,  les  prévisions  n*ont  pas  été 
dépassées;  mais  il  n*ena  pas  été  de  même  des  dépenses  faites  à  Paris;  aux.  achab 
effectués  avant  le  siège  sont  venues  s*ajouter  les  réquisitions  de  chevaux,  vaches, 
farines ,  blés ,  avoines  et  autres  denrées  de  toute  nature,  qui,  créant  de  nouvelles  res- 
sources, ont  permis  de  prolonger  h  résistance. 

Ces  dépenses  supplémentaires  se  sont  élevées  à  un  chiffre  considérable;  nous  en 
donnerons  pour  exeniple  les  réquisitions  de  chevaux,  qui  représentent  à  elles  seules 
une  dépense  de  !i3,i3o,343  fr.  ai  cent,  pour  39,3^3  chevaux,  et  Tinstallation  et 
l*exploitation  des  moulins,  qui  n  ont  pas  coûté  moins  de  3  millions.  Enfm,  à  la  date 
du  3  août  courant  inclusivement ,  les  sonmies  payées  sur  Texercice  1870  s'élevaient 
à  1 1 5,140,119  fr.  33  cent,  ainsi  partagées  : 

Dépenses  faites  à  Paris 85,866,i  19' oo'' 

Dépenses  de  la  Délégation 2(),374«ooo  22 

Total  ÉGAL.  ..<«.. .      11 5,140,119  92 


FoaniitarM 
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11  est,  en  outre,  à  remarquer  que  ces  chiffres  ne  représentent  pas  toutes  les  dé- 
penses afférentes  à  cet  exercice,  il  en  existe  d^autres  dont  le  quantum  ne  peut  être 
encore  définitivement  fixé. 

Ainsi  le  Ministre  de  la  guerre  a  fait  pendant  le  siège,  à  celui  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  des  fournitures  considérables,  dont  le  compte  n*a  pas  encore  été 
dressé;  et  à  Tinverse,  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  d'importantes 
compensations  à  opposer  à  raison  des  fournitures  qu'il  a  faites  lui-même  à  la  guerre. 
Il  en  résulte  un  double  compte  qui  se  réglera  ultérieurement  jusqu*à  due  concur- 
rence, par  voie  de  compensation,  sans  qu*il  soit  en  ce  moment  possible  de  savoir 
lequel  des  deux  ministères  sera,  en  définitive,  créancier  de  l'autre.  Il  y  a  donc  là  une 
difficulté  dont  la  solution  doit  être  ajournée  jusqu'au  moment  où  auront  été  réunis 
les  éléments  du  compte  que  se  doivent  les  ministères  intéressés.  Mais  devAis-nous 
voir  dans  cette  situation  un  motif  suffisant  pour  retarder  la  régularisatioo  des  dé- 
penses dont  le  chiffre  est  connu  ?  Évidemment  non. 

D*ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Texercice  1870,  dont  la  clôture 
fixée  par  le  règlement  au  3i  août,  présent  mois,  a  été  prolongée  de  deux  mois  par 
arrêté  de  M.  Thiers ,  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  34  juillet  dernier,  et  que 
le  but  de  cette  prolongation  a  été  de  permettre  à  chaque  ministère  de  terminer  les 
opérations  qui ,  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  que  nous  venons  de  tra- 
verser, n'auraient  pu  l'être  dans  le  délai  ordinaire.  C'est  donc,  pour  le  Ministre  du 
commerce,  un  devoir  absolu  d'utiliser  cette  prolongation  et  de  ne  pas  subordonner 
le  règlement  des  dépenses  à  une  liquidation  qui  est  encore  à  faire.. 
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Si  vous  partagez  ccUe  opinion ,  vous  nous  pernieltrcz.  Messieurs,  nprèi  avoir  établi 
que  les  crédits  accordés  en  1870,  |>our  rnpprovisionnempnt  de  Paris,  sont  insuffi- 
sants pour  recevoir  l'imputation  de  la  totalité  des  dépenses  de  Texercice  dont  il  s'agit, 
de  vous  demander  1  ouverture ,  sur  le  même  exercice ,  d'un  crédit  supplémentaire  qui 
ne  sera  d'ailleurs  qu'un  crédit  d'ordre ,  n'entraînant  aucune  charge  nouvelle  pour  le 
Trésor.  Peu  de  mots  sulliront  à  cette  démonstration. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  crédits  afiectés  à  Tapprovisionnement  de  Paris 
sont,  pour  1870,  de  99,750,000  franc». 

Si  les  dépenses  étaient  égales  à  ce  chill're,  leur  imputation  régulière  ne  présen- 
terait aucune  difficulté,  car  elle  ^e  compenserait  avec  les  crédit*»;  mais  les  dépenses 
connues  à  ce  jour  sont  de  1  i5,i4o,  1  nj  fr.  32  cent.,  ce  qui  constitue  déjà  sur  les 
crédiU  un  excédant  de  15,390,1 19  fr.  33  cent.,  qui  rend  indispensable  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire.  Recherchons  maintenant  comment  a  pu  se  produire  ce 
dépassement  de  crédit. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  pendant  le  siège  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui,  par  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité  publique, 
avait  été  constitué  tout  à  la  fois  acheteur,  vendeur  et  payeur  de  toutes  les  denrées 
destinées  à  l'alimentation  de  Paris,  avait  satisfait  aux  obligations  qui  lui  incombaient  : 
i**  au  moyen  d'avances  faites  par  M.  Je  caissier  payeur  central  du  Trésor;  a""  en  ap- 
pliquant à  ses  payements  les  recettes. provenant  de  la  vente  des  denrées  par  lui  em^ 
magasinées. 

En  1870,  les  avances  du  Trésor  ont  été  de  71,547^59^  fr.  86  cent.  Les  re- 
cettes encaissées  se  sont  élevées  à  47^958,3 1 3  fr.  45  cent.,  sur  lesquelles  il  a  été 
reversé  au  Trésor  une  somme  de  a3,5oo,ooo  francs. 

Les  avances  du  Trésor  ont  été  ainsi  réduites  à  48,047^594  fr.  86  cent;  le  surplus 
des  recettes  a  été  appliqué  au  payement  des  dépenses,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  s*élèvent  au  3  août  courant  à  1  i5,i4o,i  19  fr.  aa  cent. 

Bien  quirrégolier,  ce  mode  de  procéder  a  permis,  avec  une  avance  de 
48,047^594  fr.  86  cent.,  provenant  des  fonds  de  TEtat,  de  faire  face  à  une  dépense 
dont  le  chifire  est  beaucoup  plus  considérable.' 

Plus  tard  il  a  fallu  régulariser  tous  les  payements  ainsi  effectués;  ce  i^ultat  a 
été  poursuivi  de  la  manière  suivante  :  toutes  les  recettes  faites  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ont  été  considérées  comme  des  avances  faites  par  le 
caissier  pnyeur  central  du  Trésor,  et,  à  mesure  de  la  liquidation  des  dépenses,  des 
ordonnances  de  remboursement,  avec  pièces  justificatives  à  Tappui,  sont  délivrées  au 
nom  de  ce  fonctionnaire ,  qui  en  fait  l'imputation  sur  le  crédit  de  99,750,000  francs 
affecté  à  Tapprovisionnement.  Cette  marche  peut  être  suivie  jusqu'à  l'épuisement  de 
ce  crédit;  mais  arrivé  à  ce  point,  il  faudra  bien  s*arréter,  à  moins  que  TA-^semblée 
nationale  n'ouvre  un  crédit  supplémentaire  qui  pennette  de  continuer  cette  impu- 
tation ,  sans  pour  cela  miposer  une  charge  nouvelle  à  TÉtat. 

Le  chiffre  de  ce  crédit  supplémentaire  [pourrait  n'être  qu'égal  à  l'excédent  des 
dépenses   sur    le    crédit    actuel,    si    le    chiffre   de   ces  dépenses    restait    lixé    à 


Crédit 
upplémenlair». 
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I  i5,i 40,119  fr.  ai  cent.;  mais  il  viendra  s'y  ajouter  le  solde  des  avances  dont, 
foules  compensations  faites,  le  ministère  de  la  guerre  pourra  être  créancier, 
d'autres  dettes  encore  inconnues,  provenant  des  réquisitions,  et  le  coût  non  encore 
liquidé  de  nombreux  transports  de  denrées  effectués  par  le  chemin  de  fer.  Nous  es- 
timons, en  conséquence,  que,  pour  faire  face  à  ces  éventualités,  le  crédit  supplé- 
Crédit  menlaire  à  accorder  ne  saurait  être  inférieur  à  a4id58,3i3  fr.  45  cent.;  mais  nous 

uppUmenutra.  ^^yj  liâtons  de  le  répéter,  il  n'en  résultera  aucun  risque  pour  le  Trésor.  Les  dépenses 
connues,  dont  Timputation  nest  pas  possible  en  l'état  des  choses,  sont,  en  effet, 
entièrement  soldées  et  n'attendent  que  l'ouverture  d'un  crédit  d'ordre  pour  recevoir 
leur  imputation.  Quant  aux  créances  évenluelies,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  pour  les  payer  non  seulement  le  rdiquat  des  denrées  emmagasinées , 
qu'on  peut  évaluer  à  plusieurs  millions,  mais  encore  un  encaisse  qui  dépasse  en 
ce  moment  a  millions,  auquel  il  faut  ajouter  plusieurs  créances  importantes  à  re- 
couvrer. 

Si  cependant,  par  impossible ,  les  ressources  sur  lesquelles  nous  comptons  étaient 
insuffisantes,  l'Assemblée  nationale  devrait  ne  pas  oublier  que  le  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  reversé,  sur  l'exercice  1870 ,  la  somme  de  a3,5oo,ooo  fr. 
qu'il  aurait  pu  appliquer  à  ses  payements,  s'il  n'avait  préféré  se  priver  de  cette  res* 
source  pour  venir  en  aide  aux  besoins  du  Trésor  à  un  moment  où  cela  |>ourrait 
paraître  nécessaire. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet 
de  loi  suivant: 

PROJET  DE  LOI  ^'î. 

Abtigle  premirr.  Vn  crédit  supplémentaire  de  aâf458,3i3  fr.  45  cent,  est  ou- 
vert au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  le  chapitre  7  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1870,  pour  la  liquidation  de  dépenses  effectuées  sur  cet 
exercice,  pour  l'approvisionnement  et  le  ravitaillement  de  Paris.  Le  crédit  total  du 
chapitre  7  est  ainsi  fixé  à  ia4,ao8,3i3  fr.  45  cent. 

Art.  2.  Il  sera  fait  recelte  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870  du  mon- 
tant de  toutes  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  denrées  achetées  pour  l'appro- 
visionnement et  le  ravitaillement  de  Paris  (*\ 

(*)  Alopté  le  i5  septembre  1871.  Promulgation  :  Journal  officiel;  Bulletin  des  lois, 
XII*  série,  n*  65-52  5. 

t')  Le  projet  de  loi  rdatif  au  règlement  de  l'exercice  1870  (Tableau  L]  contient  parmi. les 

recettes  du  budget  extraordinaire  une  somme  de 83.089,2^8'  o5" 

provenant  du  produit  de  la  vente  des  approvisionnements  de  Paris. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  de  Texercice  1871  (même  tableau) 
contient  en  outre  au  budget  extraordinaire  une  recette  provenant  de  la  même 

origine,  à  titre  de  complément,  pour 9.780,222  88 

Total 91,869,^70  9^ 
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.V  24. 
LOI 

DU  a8  MAI   1878^*^  PORTANT  OUTBRTURE  DE  DIVERS  CREDITS  SUPPLBUENTAIRES 

ET  EXTRAORDINAIRES. 

(sxEnacEs  1877  et  1878.) 


RXTRAIT  BE  L'EXPOSE  DES  MOTIFS^'. 

TITRE  II. 


EXBRCIGB  1877. 

IlIMMTiBI   Dl   L»AOBICOLTUBI    IT  DU  C0HHBBC8. 

«^.«ikPiTRB  17  ter.  —  Liquidation  de.  V approvisionnement  et  du  ravitaillement  de  Paris. 

Crédit  annulé,  33«ooo  francF. 

Une  loi,  en  date  du  3i  juillet  1876  ^^K  a  ouvert,  sur  Texercice  1876 ,  un  crédit  de 
io5,ooo  francs  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la  liquidation  du 
service  de  Tapprovisionnement  et  du  ravitaillement  de  Paris. 

Une  autre  loi,  en  date  du  a6  juin  1877  ^*\  a  annulé  sur  ce  crédit  une  somme  de 
70,000  francs  et  ouvert  sur  Texercice  1877,  avec  la  même  destination,  un  crédit  de 
pareille  somme  de  70,000  francs. 

Il  a  été  dépensé  sur  œ  crédit  de io5,ooo' 

En  1 876 35,000'  i 

Eni877 37.000  1      ''•°°'' 

Il  reste  disponible 33,ooo 

Les  résultats  obtenus  par  la  liquidation  ont  été  satisfaisants.  Le  Trésor  public  a 
encaissé,  dans  le  courant  de  Tannée  1877,  une  somme  de  766,000  francs  prove- 
nant de  Taffaire  Ferrand.  D  autres  poursuites  judiciaires  non  encore  terminées  vien- 
dront accroître  ces  recouvrements. 

D*après  les  rapports  de  MM.  Magne  et  Mathieu-Bodet,  Ministres  des  finances,  en  date  des 
38  octobre  1878  et  5  janvier  1876 ,  Tapprovisionnement  de  Paris  aurait  coûté  169,518,000' 
ËD  déduisant  l^s  recettes  provenant  des  prix  de  vente 91,869,470 

La  perte  aurait  été  de 77,64o,53o 

(')  Journal  officiel  du  sa  mai  1878. 

('}  Journal  officiel  du  a  avril  1 878.  Rapport  de  la  Commission  du  budget,  Joanud  officiel  du 
17  avril. 
(<>  Bulletin  des  lois,  xn'  série,  u°  3 1  a-5346. 
(*)  Bulletin  dés  lois,  xn*  série,  n*"  344-6076. 


AûaoUlion 
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Pour  satisfaire  aux  règles  de  la  comptabilité  publique ,  il  est  indbpensable  que  le 
crédit  disponible  soit  transporté ,  par  une  disposition  législative  spéciale,  à  t*exercice 
1878.  Mais  ce  reliquat  de  crédit  sera  insuflisanl  pour  faire  face  aux  dépenses  pré- 
vues. L*exercice  1878  aura,  en  effet,  à  supporter  notamment  une  indemnité  de 
10,000  francs  due  à  un  créancier  ayant  une  hypothèque  sur  les  immeubles  du  sieur 
Ferrand.  Une  augmentation  de  ao,ooo  francs  est  donc  indispensable. 

Nous  avons  en  conséquence  riioiineur.  Messieurs,  de  vous  proposer  d'annuler, 
sur  Texercice  1877,  une  somme  de  33,ooo  francs,  e't  d'ouvrir,  sur  Texcrcice  1^78, 
un  crédit  extraordinaire  de  53,ooo  francs,  sous  la  rubrique  chapitre  3o.  —  Liqui- 
dation de  Tapprovisionnement  et  du  ravitaillement  de  Paris  ^^K 


TITRE  m. 
EXEnCICE  1878. 

MIKItTàRC   OB   LUOUCULTDBB   ET   D0   COMMBICS. 

GHAPiTRB  3o.  —  lÀqmiadon  de  VappravisionnemeiU  el  da  ramîaillemênt  de  Parts. 
Crédit  extraordinaire  demandé ,  53,ooo  francs. 

(Voir  ci-dessus,  pour  les  motifs  de  ce  crédit,  les  explications  fournies  à  Tappui 
de  lannuiation  de  33,ooo  francs  proposée  sur  l'exercice  1877.) 

(^)  En  ajoutant  d*une  part  les  1  o5,ooo  francs  de  dépense  ci-dessus  rdatés  aux  1 69,5  j  8,000  fr., 

coût  des  approvisionnemenls  (voir  la  note  de  la  page  précédente) ;  d'autre  part,  7^(5,000  francs 

de  l'afiàire  Ferraud  (déduction  failede  Thypothèque  de  io«ooo  francs)  aui  91,869,^70  francs. 

Liqaidatioo        produit  des  ventes ,  la  liquidation  de  iopéralion  du  ravilailiement  se  solde  par  une  perte  de 

d«  rop^âiîMi  î      ^^  millions  environ. 

monUvi 
<1«  la  p«ite. 
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OPTION  DE  NATIONALITÉ. 

LES  DOMICILIÉS  ET  LES  MINEURS  EN  ALSACE-LORRAINE  <". 

(T.  I,  p.  66,89,  >33,  iSi,  iSg,  175,  179,  i85;  t.  II,  p.  igo,  a85, 186,  533,  534.) 


M«l«aMD(. 


N*  25. 
DIVERGENCE 

OE  LA  DOCTRINE  PRANÇAISB  ET  DF.  LA  DOCTRINE  ALLEMANDS 
AU  SUJET  DE  CETTE  CATEGORIE  D'ANNEXES. 

Le  Traité  du  lo  mai  1871  et  la  convention  additionnelle  de  Francfort  du  1 1  dé- 
cembre de  la  même  année  ont  reçu ,  sur  deux  points  importants ,  une  interprétation 
différente ,  en  France  et  en  Allemagne. 

1*  L*article  a  du  traité  de  paix  s'applique  aux  t  sujets  français  originaires  des  ter- 
ritoires cédés ,  domiciliés  actuellement  sur  ces  territoires.  » 

L'article  i"  de  la  convention  de  Francfort  règ^e  les  conditions  de  Toption,  en  ce 
qui  concerne  les  individus  originaires  des  territoires  cédés ,  résidant ,  soit  hors  d'Europe 
soit  hors  d'Allemagne. 

Le  Gouvernement  allemand  a  déclaré  que  le  mot  >  originaires  •  ne  s'applique  qu*à       Sms  do  boi 
ceux  qui  sont  nés  dans  les  territoires  cédés.  «origiMir«. 

Le  Gouvernement  français  a  conclu  de  ces  textes  et  de  cette  déclaration  que  la  x^g^i^^f^  uAn. 
nationalité  de  ceux  qui  étaient  seulement  domiciliés  dans  les  territoires  cédés  n'a  pas  Lm  domicilia 
été  atteinte  par  l'annexion  et  qu'ils  sont  restés  Français  de  plein  droit. 

Le  Gouvernement  allemand  soutient,  au  contraire,  que  tous  les  domiciliés , qu'ils 
soient  ou  non  nés  dans  les  territoires  cédés ,  sont  obligés ,  pour  conserver  la  nationa- 
lité française,  de  transférer  leur  domicile  en  France  avant  le  i**  octobre  prochain. 

M.  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  a  exprimé  ainsi  qu'il  suit ,  dans  une 
dépêche  du  1"  de  ce  mois,  l'opinion  définitive  de  son  Gouvernement  : 

«  Le  Gouvernement  impérial  a  estimé  dès  le  principe  que ,  par  le  fait  même  de  la 
cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'Allemagne ,  ses  habitants  de  nationalité  fran- 
çaise devenaient  Allemands ,  sans  que  cet  effet  dût  même  être  expressément  constaté 
dans  le  traité  de  paix,  et  l'article  a  n'a  eu  à  ses  ^eux  d'autre  sens  ni  d'autre  but  que 
de  fixer  les  conditions  par  Tobservation  desquelles  une  certaine  catégorie  d'habitants 
pourrait  se  soustraire  à  cette  conséquence  naturelle  de  la  cession.  En  exigeant  de 
ces  derniers  une  déclaration  formelle  d'option  en  faveur  de  la  France  et  la  transla- 
tion de  leur  domicile  effectif,  il  n'a  cependant  pas  entendu  dispenser  de  toute  for- 
malité une  autre  catégorie  de  personnes  qui ,  devenues ,  elles  aussi ,  allemandes  par 
suite  de  la  cession  du  pays,  désireraient  revendiquer  leur  ancienne  nationalité.  » 

(')  Note  du  Journal  officiel  du  i5  septembre  1872  (partie  non  officielle). 
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Le»  mioeur*. 


Lp»  mineurs 
^niancip^. 


a*  Les  procès-verbaux  des  conférences  qui  ont  précédé  et  préparc  la  convention 
de  Francfort  contiennent  sur  la  nationalité  des  mineurs  les  déclarations  suivantes  : 

A  la  séance  du  6  juillet,  les  plénipotentiaires  français  ont  posé  cette  question  : 
t  Les  mineurs  émancipés  ou  non  émancipés  ont-ils  la  faculté  d'option  ?  •  Les  pléni- 
potentiaires allemands  ont  répondu  : 

a  II  n  y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs 
non  émancipés ,  et  le  concours  de  leurs  représentants  légaux  sera  nécessaire  pour  la 
déclaration  d*option  des  mineurs.  • 

Cette  réponse  a  été  confirmée  en  ces  termes ,  à  la  séance  du  1 3  juillet  :  t  En  ce  qui 
touche  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  les  plénipotentiaires  allemands  confirment 
leur9  précédentes  explications  :  qu*il  n  y  a  pas  lieu  de  faire  entre  eux  la  moindre  dis- 
tinction quant  au  droit  d* option.  » 

Le  Gouvernement  français  a  pensé  que  le  droit  d* option  avait  été  ainsi  formelle- 
ment reconnu  en  principe  aux  mineurs  ;  qu'une  seule  condition  avait  été  apportée  à 
fcxercice  de  ce  droit,  Fassistance  du  représentant  légal;  et  que,  cette  condition  ac- 
complie ,  le  mineur  avait  personnellement  le  droit  di  opter,  c'est-à-dire  de  choisir  sa 
nationalité,  quelle  que  dut  être  d'ailleurs  ceUe  de  ses  parents. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  des  autorités  allemandes  :  «  Le  Gouvernement  impérial ,  > 
dit  M.  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  dans  une  dépèche  du  1 5  juillet  dernier,  t  n'a 
pas  cru  pouvoir  reconnaître  aux  mineurs  le  droit  d'option ,  mais  devoir  leur  laisser, 
au  contraire ,  la  position  que  leur  assigne  en  France  le  Code  civil  (article  1 08} ,  d'après 
lequel  ils  ont  leur  domicile  chez  leurs  père  et  mère  ou  chez  leur  tuteur. 

ttLes  mineurs  émancipés,  auxquels  sont  conférés,  par  le  fait  même  de  l'émanci- 
pation ,  certains  droits  limités ,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  d'élire  domicile ,  con- 
serveront la  nationalité  française,  dans  le  cas  où  la  seule  translation  du  domicile 
suffit  à  cet  effet,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  sont  pas  nés  en  Alsace-Lorraine;  mais  le 
Gouvernement  impérial  ne  saurait  admettre  qu'aux  droits  limités  que  la  loi  accorde 
par  suite  de  l'émancipation,  et  qui  tous  concernent  l'administration  de  la  fortune, 
vienne  se  joindre,  dans  le  cas  présent,  le  droit  de  changer  de  nationalité.  » 

Dans  une  dernière  communication,  du  1"  de  ce  mois,  le  Gouvernement  allemand 
a  maintenu  cette  opinion;  il  a  ajouté  que,  dans  sa  pensée,  «il  n'avait  été  question, 
dans  les  conférences  de  Francfort ,  que  des  mineurs  émancipés  ;  et  que  les  plénipo- 
tentiaires allemands,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  eux  et  les  mineurs  non  émancipés ,  ont  émis  seulement  l'opinion  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  jouir  d'avantages  qui  seraient  refiisés  à  ces  derniers.  » 

Le  Gouvernement  de  la  République  croit  de  son  devoir  de  faire  connaître  aux  in- 
téressés ces  divergences  d'interprétation  qu'il  a  combattues  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir ,  mais  qu'il  n'a  pu  encore  faire  disparaître. 
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N»  26. 
ALSACIENS-LORRAINS 

N'AYANT  PAS  OPT^  OO  DONT  L'OPTION  EST  NULLR. 
RBINTÉGRATIOll  DANS  LA  QUALITÉ  DR  FRANÇAIS. 

(Application  de  farlicle  18  <la  Coric  civil.) 
Les  maires  du  département  d'Alger  ont  reçu  la  circulaire  suivante 


{«). 


c  Alger,  le  27  avril  1874. 
«  Monsieur, 

«L*attention  du  Gouvernement  avait  été  appelée  dernièrement  sur  ce  fait,  quun 
grand  nombre  d* Alsaciens-Lorrains ,  agréés  par  la  commission  Wolowski,  n*avaient 
pas  opté  pour  la  nationalité  française ,  ce  qui  pouvait  devenir  une  source  de  difficul- 
tés pour  TAdministration. 

«  A  cette  occasion,  M.  le  Ministre  de  fintérieur  a  fait  connaître  que  ses  collègues, 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  Garde  des  sceaux  étaient  d*avis,  comme 
lui,  que  fartide  18  du  Code  civil  est  applicable  à  tous  les  Alsaciens-Lorrains  qui 
n^ont  pas  opté  en  temps  utile  ou  dont  foption  n  est  pas  valable. 

Or,  farticle  18  du  Code  civil  dispose  que  tout  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité 
de  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France,  et  en  déclarant  qu*il 
veut  s'y  fixer  et  qu*il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 

«Ejn  conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  Alsacien-Lorrain  demandera  à  recouvrer 
la  qualité  de  Français,  il  deyra,  conformément  aux  instructions  ministérielles, 
adresser  à  M.  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice,  une  demande  portant  dé- 
claration qu'il  veut  se  fixer  en  France,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire 
à  la  loi  française. 

i  Cette  demande  sera  établie  sur  papier  timbré  et  appuyée  d  un  acte  de  naissance, 
ou,  à  défaut  de  cette  pièce,  d'un  document  ayant  un  caractère  authentique  et  conte- 
nant l'indication  exacte  de  la  date  et  du  lieu  de  naissance  de  l'impétrant. 

«  ESle  me  sera  transmise  par  vos  soins ,  accompagnée  des  renseignements  que  vous 
croirez  devoir  fournir  sur  les  antécédents,  sur  la  moralité  et  sur  la  position  de  fa- 
mille et  de  fortune  de  l'intéressé,  ainsi  que  des  explications  sur  les  causes  qui  l'ont 
empêché  de  faire  une  déclaration  d^option  régulière. 

•  Vous  me  ferex  connaître  en  même  temps  votre  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il 
Y  a  lieu  de  faire  remise  partielle  ou  totale  des  droits  de  sceau  s'élevantà  17^  fr.  a5  c. 

«  Vous  ne  devez  pas  laisser  ignorer  aux  Alsaciens-Lorrains  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  que  la  loi  allemande  réputé  déserteurs  et  punit  comme  tels  les  jeunes  gens  qui 
s'expatrient  sans  avoir  régularisé  leur  situation  par  un  certificat  d'émigration  ;  qu'ils 
s'exposeraient  donc  à  des  conséquences  fort  graves  en  faisant  acte  de  présence  sur 


BtinUgration 
dr«  ûott-opUnU 
danii  Ib  qatliU 

de  Français. 

Fonntlil^. 


La  doctrine  énoncée  dans  cette  circulaire  a  reçu  une  application  générale. 
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le  sol  allemand ,  conséquences  auxquelles  leur  réintégration  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais ne  pourrait  les  soustraire. 

«  Recevez ,  etc. 

€  Le  préfet,  Brunel.  • 


N*  27. 

OPTION  DES  MILITAIRES. 

(T.  II,  p.  i84,  290^  299-) 

Le  Ministre  de  la  guerre  à  Jl#.  le  Maréchal  commandant  en  chef  V armée  de  Versailles 
et  à  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  territoriales  de  V intérieur. 

Trou  vil  le,  le  5  scptembro  1873. 

Général ,  aux  termes  des  conventions  mentionnées  dans  ma  circulaire  du  18  avril 
dernier  ^'\  le  délai  accordé  aux  personnes  originaires  d*Alsace-Lorraine  qui  résident 
en  Europe  pour  opter  en  faveur  de  la  nationalité  française,  expire  le  3o  du  courant. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  chefs  de  corps  à  rappeler  à  leurs  subor- 
donnés que  ceux  qui,  à  cette  date,  n*auraient  pas  accompli  cette  formalité  seraient 
Allemands  de  droit  et,  comme  tels,  renvoyés  dans  leurs  foyers  dés  le  i"ock^re 
prochain.  • 

Vous  m*accuserez  réception  de  la  présente. 
Recevez,  etc. 

Général  E.  de  Cissey. 


N'  28. 
RÉSULTAT 

DES  OPTIONS  EN    ALSACE-LORRAINE. 
A. 

8  octobre  187a.  » 

Noiabre  ioibI  La  Correspondance  alsacienne  (officieuse),  de  Strasbourg,  annonce  que  les  décla- 

d«s  opUoBs.       rations  d'option  pour  la  nationalité  française,  faîtes  auprès  des  autorités  d'Alsace- 
Lorraine  ,  s'élèvent  au  chiffre  de  1 64 ,633. 
AomUUoh*.  D'après  une  évaluation  encore  incertaine ,  l'option  est  valable  pour  38,ooo  Alsa- 

ciens-Lorrains réellement  émigrés  ,  et  pour  environ  ia,ooo  Français  qui  étaient  do- 
miciliés en  Alsace-Lorraine  au  a  mars  187  a  et  qui  ont  émigré. 

Sur  les  chiffres  ci-dessus,  93,663  optants,  dont  74iBoi  seulement  auraient  émigré, 
appartenaient  à  la  Haute-Abace;  la  Basse-Alsace  compte  ^2,394  optants,  dont 
10, a  00  émigrés. 

»  Voy.  t.  II,  p.  296. 
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B. 

OPTIONS  [haute- ALSACE). 

Voici,  d'après  V Industriel  alsacien,  le  tableau  des  options  pour  la  nationalité  fran- 
çaise effectuées  dans  le  département  de  ia  Haute-Alsace.  Ces  chiffres  sont  basés  sur 
des  documents  officiels  et  arrêtés  au  i  •'  janvier  1 873  : 

Dans  Tarrondissement  d'Altkirch,  le  nombre  des  options  est  de  i3,o3o,  celui  des 
options  annulées  de  11,549,  ^^^^  ^^  options  considérées  provisoirement  comme 
valables  de  43 1 . 

Arrondissement  de  Colmar  :  nombre  des  options ,  io,g  1  g  ;  options  annulées ,  6,6 1 7  ; 
options  provisoirement  valables,  i,43a;  options  qui  n*ont  pu  être  vérifiées,  2,870. 

Arrondissement  de  Guebwiller  :  options,  1 2,543;  options  nulles,  10,825 ;  op- 
tions valables,  1 ,601  ;  non  vérifiées,  117. 

Arrondissement  de  Mulhouse:   options, 
labiés,  2,867;  ^^^  vérifiées,  3,871. 

Arrondissement  de  RibeauviUé  :  options 
labiés,  1,996;  non  vérifiées,  61. 

Arrondissement  de  Thann  :  options ,  1 1 ,520  ;  nulles ,  1  o,  1 1 4  ;  valables ,  676  ;  non 
vérifiées,  730. 

Tout  le  département  compte  91,962  options,  dont  75,260  nulles,  9,o53  valables 
et  7,649  non  déterminées.  Ces  dernières  ont  été  déposées  par  des  personnes  qui  n  ont 
pu  être  retrouvées  au  lieu  de  leur  domicile  ou  qui  ont  indiqué  un  faux  domicile ,  ou 
bien  encore  qui  ont  quitté  leur  domicile  après  Toption  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
constater  ce  qu'elles  sont  devenues.  Un  grand  nombre  d*entre  elles  ont  émigré  en 
Suisse  et  en  Amérique.  Le  nombre  des  Français  d'origine ,  domiciliés  dans  la  Haute- 
Alsace  ,  qui  ont  conservé  leur  nationalité  par  le  simple  transfert  de  leur  domicile ,  est 
de  587  «»>. 


AUkirch. 


Coinar. 


G««bwilt«r. 


Molhooie. 


3o,i32;  Options  nulles,  23,394;  va- 
1 4,8 1 8  ;  options  nulles ,  1 2 ,76 1  ;  va-       RiiiMtitilu. 


Tha 


Option 
dana  toot 
d^rtemoDt. 


c. 

On  a  commencé  en  Alsace  à  distribuer  les  déclarations  de  non-validité  des  options 
qui  nont  pas  été  suivies  d'un  transport  de  domicile  en  France.  Elles  portent: 

a  Comme  vous  n'avez  pu  donner  la  preuve  que  vous  avez  rempli  les  conditions  de 
foption  (renonciation  de  fait  du  domicile  en  Alsace-Lorraine  et  acquisition  réelle 
d'un  domicile  en  France) ,  je  vous  fais  connaître  par  les  présentes  que  l'option  du. . 

est  restée  sans  effet  pour  vous  et  pour  votre  famille ,  et  qu'en  conséquence 

vous  n*avez  pas  perdu  votre  qualité  de  citoyen  allemand  ^*^  » 


ModiU 
dea  annalation». 


(>)  Journal  des  Débats  du  i3  février  1873. 

'*^  Extrait  du  Journal  des  Débats  du  i  décembre  1872. 
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NatîonBlitâ 
ronclioonaires. 


D. 

Un  relevé  général  de  tous  les  fonctionnaires  supérieurs,  subalternes  et  employés  de 
r administration  de  Tintérieur,  y  compris  ceux  des  contributions  directes  et  de  la 
justice,  vient  d'être  dressé  selon  leur  ancienne  nationalité.  Les  Prussiens  y  figurent 
pour  A6  p.  loo,  les  Alsaciens-Lorrains  pour  36  p.  100 ,  les  Bavarois  pour  9  p.  100; 
le  reste  se  compose  d'Allemands  des  autres  pays  de  TEmpire,  de  Luxembourgeois  ou 
de  Suisses  ^'^ 


des  ilrangen 
wiFnBce. 


AlMcieo»- 

Lomin* 

ayant  opté. 


Alsacivn»- 

Lorraîns 

ii*ayanl  paâ  opl«. 


D'après  le  volume  oflicîel  de  la  satistique  de  la  France  pour  187a,  la  France  ren- 
ferme 35,36a, a53  Français  et  740,668  étrangers.  Les  Français  proprement  dits  se 
divisent  ainsi  : 

Nés  dans  le  département  qu  ils  habitent,  30,676,943;  nés  dans  d'autres  départe- 
ments que  celui  quils  habitent,  4^543, 764  ;  Alsaciens  et  Lorrains  ayant  opté, 
1  a 6, a 43;  étrangers  naturalisés  Français,  i5,3o3. 

La  liste  suivante  indique  la  répartition  des  étrangers  proprement  dits ,  c  est-à-dire 
non  naturalisés  : 

Belges,  347*558;  Italiens,  113,579;  Alsaciens  et  Lorrains  n ayant  pas  opté, 
64,808;  Espagnols,  5a,954;  Russes,  5a,95o;  Polonais,  4a,834;  Suisses,  4a,83o 
Allemands,  39,361;  Anglais,  Écossais  et  Irlandais,  a6,oo3;  Hollandais,  17,077 
Suédois,  Norwégiens  et  Danois,  7,3a8;  Américains  du  Nord  et  du  Sud,  6,869 
Autrichiens  et  Hongrois,  5, 116;  Chinois,  Hindous  et  autres  asiatiques,  3,843 
Turcs,  Grecs,  Valaques,  etc.,  1,173;  nationalités  non  spécifiées,  9,826  ^*K 


(')  Courrier  du  Bas-Rhin  (janvier  1873). 

^)  Journal  des  Débats  du  3i  août  1876 ,  diaprés  le  BuUelin  français. 
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ETABLISSEMENT  A  TITRE  DEFINITIF 

DE   LA   CHAMBRE  TEMPORAIRE 

GRÉÉE  EN  1872  À  LA  COUR  D'APPEL  DE  NANCY  ^'^ 


N*  29. 


PROJET  DE  LOI 

AYANT  POUR  OBJBT  D'ÉTABLIR  k  TITRR  DEFINITIF  LA  CHAMBRE  TEMPORAIRE 


DE  LA  COUR  DE  NANCY 


(«) 


M.  Dufaure,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

RBRYOYÉ  X  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  DE   1876. 

Séance  du  6  juillet  1875. 
(extrait.)  t*> 

EXPOSé  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  s 5  mars  187a,  qui  a  supprimé  la  cour  de  Metz,  a  réuni  In 
partie  de  son  ressort  restée  française  à  la  cour  de  Nancy. 

L'adjonction  de  ce  territoire  a  considérablement  étendu  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  cette  dernière  cour,  en  même  temps  qu*Mle  a  rendu  plus  difficiles  les  condi- 
tions du  service  judiciaire. 

Aujourd'hm  il  y  a  dans  [son  ressort  quatre  départements  comprenant  quatre 
chefs-lieux  d'assises  et  dix-huit  tribunaux;  le  nombre  des  justiciables  s'est  élevé  de 
i,i4g,ooo  à  1,363,000  répartis  dans  11a  cantons. 

Cet  accroissement  de  juridiction  justifiait  une  augmentation  de  personnel,  et 
cependant,  en  187a,  ce  ne  fut  pas  la  seule  raison  déterminante.  On  songea  surtout 
alors  à  maintenir  sur  leurs  sièges  une  partie  au  moins  des  magistrats  de  la  cour  de 
Metz  dépossédés  par  la  conquête.  Au  point  de  vue  de  Tadministration  de  la  justice , 
la  mesure  ne  paraissait  peut-être  pas  s'imposer,  puisqu'on  ne  lui  attribuait  qu'un 
caractère  temporaire;  mais  aujourd'hui  une  expérience  de  trois  années  a  révélé  des 
besoins  nouveaux  auxquels  il  faut  pourvoir,  de  telle  sorte  que  la  création  d'une  nou- 
velle chambre  à  la  cour  de  Nancy,  inspirée  à  son  origine  par  un  sentiment  de 
patriotisme,  est  devenue,  à  l'heure  où  nous  parlons,  une  mesure  essentiellement 
utile  et  qui ,  nous  l'espérons ,  recevra  de  votre  part  une  consécration  naturelle. 

Cette  chambre  est  composée  :  d'un  président,  sept  conseillers  et  un  avocat  géné- 

(0  Voir  1. 1,  p.  334  à  336. 

'^)  Ce  projet  de  loi  coinp)*enatt  en  outre  raogmentalion  du  personnel  des  tribunaux  de  Paris 
et  de  Lille. 

^*J  Joamal  officiel  du  7  août  187a. 

Conventions.  —  v.  o 


Ressort  jadiciaire 
de  la  cour 
de  Nancy. 


Nécessité 

do  maintenir 

défini  tivemenl 

la  nouvelle 

chambre. 
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r^,  anciens  magistrats  de  la  cour  Metz;  et  la  cour  de  Nancy,  qui  précédemment 
comptait  trois  présidents  de  chambre,  vingt  conseillers  et  deux  avocats  généraux,  a 
vu  porter  le  nombre  de  ses  membres  à  quatre  présidents  de  chambre,  vingt-sept 
conseillers  et  trois  avocats  généraux. 

Mais. la  loi  a  décidé  que  tant  que  le  personnel  de  la  cour  de  Nancy  ne  serait  pas 
ramené  à  son  chiffre  normal,  il  ne  serait  pourvu  qu'à  une  vacance  d'un  conseiller 
sur  deux,  et  que,  lorsque  le  nombre  des  conseillers  serait  réduit  k  vingt-quatre,  il 
ne  serait  pas  pourvu  à  la  vacance  de  la  quatrième  présidence  de  chambre  ou  du 
troisième  siège  d'avocat  général. 
.  Actuellement  le  nombre  des  conseillers  n'est  plus  que  de  vingt -quatre;  d'un 

autre  côté,  le  nombre  des  présidents  de  chambre  est  réduit  à  trois,  en  exécution  de 
la  loi  du  3  juillet  1873,  qui  a  supprimé  par  voie  de  première  extinction  un  titre  de 
président  de  chambre  dans  toutes  les  cours  d'appel,  en  décidant  que  le  président  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  serait,  en  outre,  attaché  à  une  autre  chambre. 

Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  a 5  mars  187a,  il  ne  doit  pas  être  pourvu  à  la  pre- 
mière vacance  qui  se  produira,  soit  parmi  les  trois  présidents  de  chambre,  soit 
parmi  les  trois  avocats  généraux. 

Mais  il  en  résidte  que,  le  jour  où  cette  éventualité  se  réalisera,  la  chambre  tem- 
poraire, ne  pouvant  plus  .se  constituer  faute  des  éléments  nécessaires,  se  trouvera 
forcément  supprimée. 

Cette  suppression  présenterait  de  grands  inconvénients  et  porterait  le  plus  grave 
préjudice  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

En  effet,  il  est  incontestable  que  l'extension  du  ressort  de  la  cour  de  Nancy  a 
amené  une  augmentation  très  considérable  dans  le  nombre  des  affaires  civiles  et 
crimindles  qui, lui  sont  déférées.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  cette  augmen- 
tation, il  suffit  de  faire  le  relevé  des  procès  jugés  en  appel  pendant  les  trois  années 
qui  ont  précédé  et  suivi  la  reconstitution  du  ressort. 
suiUtiquo  Le  nombre  des  affaires  inscrites  au  rôle  de  la  cour  a  été  :  en  1867,  de  228; 

d«s  affaire*       ^^  1868,  dc  a3a  ;  en  1869,  de  260;  soit  au  total  730.  Elle  en  a  jugé  174  en  1867, 

conr  de    Nancy.       ^^^  ^^  1868,   I74  Cn  1869;  ^^^  *^  ^^^  ^^^  affaÎTCS  Cn  troîs  aOS. 

Depuis  l'extension  du  ressort,  elle  a  inscrit  à  son  rôle  :  en  187a,  453  affaires; 
en  1873,  495  ;  en  1874*  5o4,  soit  i,45a  affaires.  EUe  en  a  jugé  :  en  187a,  3o4; 
en  1873,  330;  en  1874^  298,  soit  933  affaires,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
73a  affaires  inscrites  au  rôle,  et  de  4 18  affaires  terminées  par  arrêt.  Il  convient 
d'ajouter  que  le  département  des  Ardennes,  pays  de  grande  industrie,  fournit  un 
contingent  d*affaires  commerciales  d'un  examen  long  et  difficile.  Le  nombre  des 
arrêts  rendus  en  matière  civile  a  donc  presque  doublé  pendant  la  dernière  période 
triennale  ;  et  malgré  le  concours  actif  de  la  chambre  temporaire ,  l'arriéré  s'accroît 
chaque  année. 

11  était,  en  1867,  de  80  affaires;  en  1868,  de  81;  en  1869,  de  84;  et  il  s'est 
élevé,  en  187a,  à  194;  en  1873,  à  193;  en  1874,  à  a  16. 

En  matière  correctionnelle,  la  progression  est  également  considérable.  Ainsi,  le 
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nombre  des  arrêts,  qui  n*étaU  que  de  ifjQ  en  1867,  de  190  en  1868,  de  168 
en  1869,  s'est  élevé  :  en  1872,  à  270;  en  1873,  à  a54,  et  en  1874,  à  247;  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  244  affaires  pour  les  trois  dernières.  Il  est  dès  lors 
diflîciie  que  la  chambre  correctionnelle  puisse  apporter  à  Tunique  chambre  civile, 
si  la  chambre  temporaire  était  supprimée ,  un  concours  sérieux  ;  et  c'est  à  peine  si 
elle  pourrait  consacrer  aux  affaires  civiles  une  audience  par  semaine ,  dans  les  der- 
niers mois  de  Tannée  judiciaire  seulement. 

n  est  bien  certain  que ,  si  la  cour  de  Nancy  était  réduite  à  une  seule  chambre 
civile,  le  service  judiciaire  en  souffrirait,  et  que  Tarriéré  déjà  excessif  prendrait  les 
plus  fâcheuses  proportions. 

n  paraît  donc  indispensable  de  rendre  définitive  la  chambre  créée  à  titre  tempo- 
raire par  la  loi  du  25  mars  1872.  Par  suite,  le  personnel  de  cette  cour  devra 
compter  vingt-cinq  conseillers ,  nombre  réglementaire  des  cours  composées  de  trois 
chambres.  Nous  ferons  remarquer  d'aiUeurs  que  le  traitement  du  vingt-cinquième 
conseiller,  qui  devra  être  rétabH ,  est  encore  inscrit  au  budget  du  ministère  de  la 
justice. 

Cette  mesure,  dans  son  ensemble,  ne  saurait  soulever  de  sérieuses  objections, 
puisque,  d'une  part,  elle  se  présente  avec  le  caractère  d'une  véritable  nécessité  au 
point  de  vue  judiciaire,  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  grève  le  Trésor  d'aucune  nou- 
velle charge. 

N*  30. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1876  SUR  LE  PROJET  DB  LOI  PRÉCÉDENT, 

par  M.  Batbie,  membre  de  T Assemblée  nationale. 

Séance  du  i5  juillet  1876. 

(extrait,)  W 

Messieurs,  M.  le  Ministre  de  la  justice  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  portant: 
1*  création  d'une  quatrième  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Nancy  ;  2""  augmentation 
du  personnel  des  tribunaux  de  première  instance  de  la  Seine  et  de  Lille.  Dans  la 
séance  du  6  juillet  1876,  vous  avez  ordonné  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  le  budget  de  1876. 

CRÉATION  D*UNB  QUATRIÈME  CHAMBRE  À  LA  COUR  DE  NANCY. 

Le  ressort  de  la  cour  de  Metx  a  été  en  partie  annexé  à  l'Allemagne,  et  le  reste,  sé- 
paré du  chef-lieu  judiciaire ,  a  augmenté  le  ressort  de  la  cour  la  plus  rapprochée. 
Cest  ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi  du  26  mars  1872.  Une  disposition  de  la  même 
loi  a  créé,  à  la  cour  de  Nancy,  une  chambre  temporaire  dont  le  concours  vous 
avait  paru  être  indispensable  pour  l'expédition  de  l'arriéré.  Cette  combinaison  avait 

(*)  Journal  oficifldn  11  août  1870. 
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Favantage  d'offrir  aux  conseillers  de  la  cour  supprimée  une  situation  où ,  en  raison  de 
leur  connaissance  du  pays  réuni  à  la  cour  de  Nancy ,  ils  pouvaient  rendre  de  grands 
services. 

Ne  voulant  cependant  pas  donner  à  cette  création  un  caractère  définitif,  vous  dé- 
cidâtes qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances ,  on  ne  ferait  qu'une  nomination  sur  deux , 
jusqu'au  jour  où  le  nombre  des  conseillers  ne  serait  plus  que  de  vingt-quatre.  Le  per- 
sonnel étant  ramené  à  ce  cliiffrovil  ne  devait  plus  être  pourvu ,  en  cas  de  vacance ,  ni  à 
la  quatrième  place  de  président  ni  au  troisième  siège  d'avocat  général.  En  d'autres 
termes ,  le  chiffre  de  vingt-quatre  était  la  limite  après  laquelle  la  quatrième  chambre 
devait  être  supprimée.  Elle  a  fonctionné  bien  qu'il  n'y  eût  que  trois  présidents  après 
la  suppression  d'une  présidence ,  par  voie  de  première  extinction ,  en  vertu  de  la  loi 
du  3  juillet  1873. 

Mais  elle  ne  pourrait  plus  continuer  à  siéger  si  Ton  supprimait  encore  un  président 
et  un  avocat  général,  par  application  de  la  loi  du  a 5  mars  187a ,  et  si  elle  cessait  de 
fonctionner,  l'arriéré  s'accroîtrait  inévitablement. 

L'expérience  a  démontré  que  l'augmentation  sera  permanente  et  que  les  besoins 
du  service  demandent  la  transformation  de  la  cliambre  temporaire  en  cliambre  défi- 
nitive. 

Le  ressort  de  Nancy  se  compose  aujourd'hui  de  quatre  départements;  il  y  a 
4  chefs-lieux  de  cour  d'assises,  18  tribunaux,  112  cantons.  La  population,  qui  est  de 
]  ,363,000,  a  été  augmentée  d'environ  300,000  habitants  par  l'annexion  de  la  par- 
tie restée  française  du  ressort  de  Metz. 

L'augmentation  des  affaires  a  été  proportionnellement  plus  grande  que  celle  du 
ressort  et  de  la  population. 

Le  tableau  suivant  permettra  déjuger  d'un  coup  d'oeil  cet  accroissement  extraor- 
dinaire : 


AFFAIRES. 

1807. 

1808. 

1869. 

TOTAUX. 

1872. 

1873. 

1874. 

TOTAUX. 

Affaires  civiles  inscrites  au  rôle. 
Affaires  jugées 

228 
169 

232 

174 

190 

260 
17a 
168 

720 

5o4 
627 

453 
3o4 
270 

495 
320 

254 

5o4 

298 
147 

1.452 
922 
771 

Affaires  correctionnelles 

Totaux  

571 

578 

602 

1.751 

1.027 

1,069 

1,049 

3,145 

Ainsi,  pendant  les  trois  années  1867 ,  1868  et  1869,  la  cour  de  Nancy  a  eu  à  juger 
1,761  affaires,  et  pendant  les  trois  années  187a,  1873  et  1874.  le  total  s'est  élevé  à 
3,1^5,  soit  1,394  en  plus,  c'est-à-dire  presque  le  double. 

Si  l'on  compare  les  travaux  de  la  cour  de  Nancy  avec  ceux  des  autres  cours ,  on 
trouve  que  plusieurs  cours  ayant  4  chambres  et  3o  conseillers  ont  cependant  moins 
d'affaires  à  juger.  Ainsi,  Grenoble  ne  compte  environ  que  326  affaires  civiles  et 
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1^7  affaires  correctioniielles  ;  Rennes,  348  affaires  civiles  et  27 4  affaires  correction- 
nelles ;  Riom ,  274  affaires  civiles  et  96  affaires  correctionnelles  ;  Toulouse ,  4 1 1  affaires 
civiles  et  i4o  affaires  correctionnelles.  La  cour  de  Nancy  est  presque  aussi  occupée 
que  la  cour  de  Lyon ,  puisque  celle-ci  n'a  environ  que  67 1  affaires  civiles  et 
279  affaires  correctionnelles. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  ne  vous  propose  cependant  pas  de  porter  à  3o  le  per- 
sonnel de  la  cour  de  Nancy;  il  se  borne  à  vous  demander  de  Télever  à  2  5.  Le  traite- 
ment du  vingt-cinquième  conseiller  est  encore  au  budget ,  et  vous  n'aurez  pas ,  de  ce 
chef,  à  augmenter  le  crédit  du  chapitre  des  cours  d'appel. 

11  est  vrai  que  la  cour  de  Nancy  sera  la  seule  dont  le  personnel  soit  de  25;  mais 
cette  particularité  n'est  pas  la  seule  que  nous  rencontrions  dans  l'organisation  des 
cours  d'appel.  Ainsi,  la  cour  de  Paris  est  la  seule  qui  ait  72  membres;  la  cour  de 
Bastia  est  la  seule  qui  en  ait  20;  pourquoi  la  cour  de  Nancy  ne  serait-elle  pas  la  seule 
qui  en  ait  25 P 

Quelques  membres  de  la  Commission  ont  fait  observer  que  cette  augmentation  se- 
rait un  premier  pas  vers  une  résolution  coûteuse.  On  ne  tardera  pas,  disaient  ces  col- 
lègues ,  à  demander  que  le  personnel  soit  porté  à  3o ,  comme  dans  toutes  les  cours 
qui  sont  divisées  en  quatre  chambres.  Nous  avons  pensé  au  contraire  que  les  couuiiis- 
sions  qui  s'occu|)ent  de  la  réorganisation  judiciaire  pourront,  d'après  l'expérience 
(l'une  cour  n'ayant  que  2  5  membres  et  expédiant  un  grand  nombre  d'affaires,  juger 
s'il  y  a  lieu  de  réduire  le  personnel  des  cours  d'appel  qui  ont  3o  membres. 


Comparaison 

•nlra  les  travaux 

de  la  cour 

de  Naacy 

et  ceux 

des  antres  cours. 


PROJET  DE  LOI^'^ 

Article  premier.  La  chambre  civile,  créée  à  titre  temporaire  à  la  cour  de  Nancy 
par  la  loi  du  25  mars  1872 ,  est  établie  à  titre  définitif. 

La  cour  se  compose  de  :  un  premier  président ,  trois  présidents  de  chambre , 
vingt-cinq  conseillers ,  un  procureur  général ,  trois  avocats  généraux ,  deux  substituts 
du  procureur  général ,  un  greflier,  quatre  conmiis  greffiers. 

(Les  articles  2  et  3  sont  relatifs  au  personnel  des  tribunaux  de  Paris  et  de  Lille.) 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  25  mars  1872  sont  abrogées. 

*  Adopté  le  21  juillet  1876.  Promulgation  :  Journal  officiel  du  2/1  juillet  1875  ;  Bulletin  (la 
lois,  \u*  série,  n"  262-4397. 
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N*  31. 
RAPPORT 

À  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  PAR  LE  PRESIDENT  DE  LA  COMMISSION  DE  RECONSTITUTION 
DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  ^^K 

Monsieur  ie  Garde  des  sceaux, 

La  Commission  instituée  par  vous  pour  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
détruits  pendant  Tinsurrection  de  1871  n  a  pas  encore  achevé  et  ne  pourra  jamais 
sans  doute  achever  absolument  d'effacer  les  conséquences  de  ce  désastre  public. 
Toutefois  elle  a  dès  à  présent  réalisé  des  résultats  assez  considérables  pour  que  le 
moment  soit  venu  de  vous  rendre  compte  de  ses  travaux  et  de  justifier,  en  même 
temps  que  leur  utilité  dans  le  passé ,  la  nécessité  de  leur  continuation  dans  Tavenir. 

Sa  mission  avait  été  définie  par  Tarticle  a  de  la  loi  du  12  février  1872 ,  qui  por- 
tait que  les  actes  détruits  seraient  rétablis  : 

^1°  D'après  les  extraits  des  anciens  registres  délivrés  conformes; 

«  a"*  Sur  les  déclarations  des  personnes  intéressées  ou  des  tiers,  et  d'après  les  do- 
cuments qui  auraient  été  déposés  à  l'appui  ; 

«  S**  D'après  les  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes ,  les  registres 
des  hôpitaux  et  des  cimetières,  les  tables  de  décès  rédigées  par  l'administration  des 
domaines,  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  reproduire  la  substance  des  actes  authen- 
tiques. > 

Ainsi  se  trouvaient  tracées  les  trois  grandes  divisions  du  travail,  à  savoir  :  l'exa- 
men des  expéditions  authentiques  déposées  par  les  particuliers  ou  par  les  adminis- 
trations ;  l'appréciation  des  dires  consignés  entre  les  mains  des  auxiliaires  de  la  Com- 
mission et  des  pièces  fournies  pour  les  soutenir,  enfin  la  reconstitution  d'office. 

La  première  branche  de  l'opération  était  assurément  celle  qui  offrait  le  moins  de 
difficultés.  Il  faut  pourtant  remarquer  que,  selon  les  termes  de  la  loi,  comme  selon 
les  indications  de  la  raison,  le  rôle  de  la  Commission  ne  pouvait  se  borner  à  un 
simple  coUcctionnement.  C'est  «  d'après  les  extraits  »  que  les  actes  devaient  être  réta- 
blis ,  c'est-à-dire  que  l'examen  devait  porter,  non  seulement  sur  leur  régularité ,  mais 
encore  sur  leurs  énonciations.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Commission  a  eu  à  se 
demander  comment  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l'égard  d'extraits  doubles  ou  mul- 
tiples du  même  acte ,  offrant  entre  eux  des  différences  ;  qu'elle  s'est  vue ,  dans  certains 
cas ,  amenée  à  réduire  à  l'état  d'éléments  de  reconstitution  et  de  pièces  probantes  des 

(»  Voir  1. 1.  p.  384,  396;  t.  II,  p.  472  à  491;  t.  IV,  p.  i53à  193. 
'^'  Extrait  de  la  GazelU  des  iribunaax  du  i5  août  1878. 


Digitized  by 


Google 


RECONSTITUTION  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  DE  PARIS.     13,'> 

extraits  incomplets  ou  irréguliers.  Elle  a  rencontré  dans  ces  occasions  très  nom- 
breuses des  questions  souvent  délicates  et  dont  la  solution  réclamait  toutes  les  lu- 
mières et  toute  Tautorité  qu*elle  pouvait  mettre  au  service  des  intéressés. 

C*est  pour  cela  que  le  nombre  des  extraits  admis  n'a  pu  correspondre  exactement 
au  nombre  des  extraits  déposés  :  sur  7^^9,981  expéditions  présentées  comme  authen- 
tiques, 7^9,862  ont  été  d*abord  acceptées,  et  1 19  seulement  rejetées;  mais  de  nom- 
breux retraits  d*admission  ont  dû  à  posteriori  être  prononcés ,  à  mesure  que  le  pro- 
grès du  travail  et  la  production  d'actes  nouveaux  révélaient  dans  les  extraits  déjà 
accueiliîs  des  vices  originairement  inaperçus. 

La  même  revision  et  le  même  retour  sur  les  décisions  premières  ont  été  néces- 
saires à  l'égard  des  actes  de  la  seconde  catégorie ,  c'est-à-dire  des  actes  rétablis  sur  dé- 
clarations. Mais  vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  qu'en  ce 
qui  concerne  ces  actes ,  la  proportion  des  rejets  ait  été,  dès  l'examen  initial,  plus 
élevée.  C*est  ici,  en  elFet,  que  se  sont  multipliées  les  recherches  minutieuses  et  les 
appréciations  difficiles  ;  que  se  sont  montrées  spécialement  nécessaires  les  connais- 
sances juridiques  ou  administratives,  et  qu'ont  subsisté,  malgré  tout,  les  incertitudes 
souvent  les  plus  invincibles. 

•  Lorsque  la  Commission,  dit  un  document  législatif  ^'^  a  eu  à  faire  de  véritables 
reconstitutions ,  c'est-à-dire  à  dresser  des  actes  nouveaux  à  la  place  de  ceux  qui 
avaient  été  détruits  et  d'après  des  déclarations  et  des  documents  déposés  par  les  inté- 
ressés, elle  s'est  trouvée  en  face  de  difficultés  de  toute  espèce. 

«  Il  lui  fallait,  en  effet,  apprécier  la  sincérité  de  la  déclaration  et  la  force  probante 
des  documents  présentés,  puis  discerner,  parmi  les  énonciations  delà  déclaration, 
celles  qui  devaient  être  admises  et  celles  qui  devaient  être  rejetées  :  il  ne  s'agissait 
pas,  en  effet,  de  recevoir,  comme  les  officiers  de  l'état  civil,  des  déclarations  ap- 
puyées par  certains  documents ,  presque  toujours  les  mêmes ,  sur  la  valeur  desquels 
il  ne  peut  guère  s'élever  de  contestation,  et  dont  la  vériGcation  est  facile;  au  con- 
raire,  chaque  décision  de  la  Commission  était,  en  réalité,  un  jugement  rendu  sur  la 
production  des  documents  les  plus  divers.  > 

C'est  ce  caractère  véritablement  judiciaire  qui  a  donné  lieu  à  la  plus  large  applica- 
tion de  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  20  mars  1873. 

La  Commission  a  tenu ,  «  pour  assurer  les  meilleures  solutions  et  pour  établir,  au- 
tant que  possible,  l'unité  de  jurisprudence,»  de  nombreuses  réunions  générales, 
préparées  par  des  réunions  des  présidents  de  section.  Elle  a  dressé ,  dans  les  procès- 
verbaux  de  ces  deux  ordres  de  réunions ,  un  véritable  code  de  la  reconstitution  de 
l'état  civil. 

C'est  ce  caractère  aussi  qui ,  en  dépit  de  scrupules  respectables  qui  se  préoccupaient 
d'un  I  empiétement  »  sur  le  domaine  des  tribunaux,  a  déterminé  le  législateur  à 
étendre  les  attributions  de  la  Commission ,  en  lui  conférant ,  par  l'article  2  de  la 
loi  du  3  août  1,875,  le  pouvoir  de  faire  des  enquêtes. 


RocooalîluUon 

d'après 

Us  déclarations. 


Raj)port  de  M.  Denormaiidie  sur  la  loi  du  3  août  1876. 
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A  l'aide  de  ce  double  instrument  d'élucidation  des  questions,  soit  de  droit,  soit 

de  fait,  la  Commission,  saisie  de  4 1 7,35a  déclarations,  a  pu  en  admettre  4i  i,55i. 

Tl  en  est  resté  5,8oi  que,  malgré  des  instructions  minutieuses,  elle  n'est  pas  arrivée 

à  vériGer,  et  qu  elle  s'est  vue  obligée  de  rejeter. 

neconstiiuiioD  Le  troisième  objet  du  mandat  de  la  Commbsion ,  à  savoir  la  reconstruction  d'of- 

d'offico  ^jjg^  jfj'jj  pg^g  ^^^  négligé  par  elle.  Sans  doute  il  a  dû  céder  le  pas  aux  deux  pre- 

docameDi».       iHiers,  in  Uniment  plus  pressants,  et  les  recherches  spontanées  de  la  Commbsion  ont 

dû  être  ajournées  en  présence  des  sollicitations  du  besoin  actuel.  Toutefois,  dans  cet 

ordre  de  travail,  la  Commission  s'est  déjà  saisie  de  aA6,ii4  actes,  savoir  : 

Extraits  des  registres  carbonisés 5a,8a5 

Extraits  dressés  dans  les  mairies  sur  les  actes  de  mariage  postérieurs 

à  i859 6448o 

Actes  rétablis  sur  des  documents  divers  déposés  au  bureau  central. .  .    128,809 

Total a46,ii4 

Sur  ce  nombre,  elle  en  a  accepté  aod,6oa  et  rejeté  4i  ,5 1  a . 
Résamé  des  aciM         Eu  résumé ,  la  Commission  a  statué  sur  1 ,4 1 3,4^7  affaires, 
admi» ou rcjeiés.         ^^5  admissions  se  sont  élevées  à  i,366,oi5,  les  rejets  à  47,432. 

Si  ses  archives  ne  renferment  encore  que  1,386,668  actes  ^'\  la  différence  s'ex- 
plique par  les  retraits  d'admissions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Ce  déficit  ne  ré- 
pond donc  pas  à  une  nég^gence  de  la  Commission ,  mais ,  au  contraire ,  à  une  répéti- 
tion de  son  travail;  il  ne  témoigne  pas  d'une  omission,  mais  d'un  double  examen. 
CoUociioQ  Ce  résumé  serait  incomplet,  si,  à  côté  de  l'œuvre  propre  de  la  Commission,  je  ne 

desiiiMio  au  greffe    plaçais  Celle  dc  ses  auxilîaires ,   c'est-à-dire  la  formation  de  la  seconde  collection 

do  Iribiiudl 

ç,„.;i.  destinée  au  greffe  du  tribunal  civil.  Ce  greffe  a  déjà  reçu  aujourd'hui  883,ooi  actes, 

qui  se  décomposent  ainsi  : 


(   Série  A 

NAISSANCES. 

MARIAGES. 

DÉCÈS. 

TOTAUX. 

262,192 

157,118 

41,700 

8/1,740 
32,281 

3,079 
120,100 

24o,466 
29,526 

3l,200 

587,398 
219,624 

75.979 

1  "  Copies.  ...     Série  B 

Série  C 

2"  Extraits  authentiques 

Totaux 

461,710 

301,191 

883,001 

(')  C(>s  actes  se  décom posent  : 

Naissauces 739,5 1 9 

Mariages 1 73,335 

Décès , 373,7 1 4 


Total 1,286,568 
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L^importailce  même  de  ces  résultats  a  suggéré  à  certains  esprits  cette  pensée  que  le 
rôle  de  la  Commission  était  achevé  ou  bien  près  de  l'être  ;  qu*il  était  temps  dassigner 
une  limite  à  son  existence  et  un  terme  aux  sacrifices  qu'elle  impose  à  TËtat  et  à  la  Ville. 

Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre.  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  que  l'œuvre  de  la 
Conmiission  est  toute  d'abnégation  et  de  dévouement  ;  il  est  vrai  pourtant  que  son 
fonctionnement  comporte  une  organisation  matérielle  et  un  service  d'employés  rétri- 
bués qui  font  peser  sur  les  budgets  national  et  municipal  une  charge  considérable. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  cette  charge  n*est  pas  sans  quelque  compensation ,  que  le 
produit  des  expéditions  délivrées  jusqu'au  i"  juillet  1878  s'est  élevé  à  la  somme  de 
63 1,2 a o  fr.  65  c.^*^  à  répartir  entre  l'Etat  et  la  Ville.  Et,  en  effet,  si  les  dépenses 
qu'entraîne  la  perpétuation  de  la  Commission  sont  inutiles,  elles  seront  toujours  trop 
élevées.  11  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  Commission  conserve  sa  raison  et  sa  néces- 
sité d'être. 

Cette  nécessité  n'apparaîtrait  pas  avec  une  pleine  évidence,  si  l'on  s'arrêtait,  sans  y 
reQéchîr,  au  chiffre  des  affaires  en  cours  actuel  d'examen  dans  les  sections.  Ce 
chiffre  n'était,  au  i**^  juillet,  que  de  345,  et  pour  les  actes  à  reconstituer  d'office,  que 
de  3,7491  en  tout  3,094*  Mais  il  faut  se  pénétrer  du  sens  de  ces  chiffres. 

Le  premier  signifie  qu'au  fur  et  à  mesure  des  demandes ,  la  Conmiission  a  satisfait 
a  tous  les  besoins  de  l'intérêt  privé,  qu'elle  n'a,  de  ce  clief,  aucun  arriéré.  Mais  s'en- 
suit-il que  l'intérêt  privé  soit  absolument  hors  de  cause  ? 

On  sait  trop  qu'il  ne  se  réveille  souvent  que  sous  l'aiguillon  du  besoin  actuel  ;  et 
malgré  la  détermination  de  délais  qui  avaient  dû,  à  l'origine,  être  crus  inextensibles, 
malgré  l'élévation  pénale  des  droits  d'expéditions,  les  lois  relatives  à  la  reconstitu- 
tion n'ont  pu  réussir  à  vaincre  complètement  l'inertie  du  public.  Aussi  l'ère  des  dé- 
pôts et  des  déclarations  n'est  point  close ,  et  les  sollicitations  de  la  nécessité  entre- 
tiennent un  courant  qui,  sans  avoir,  à  beaucoup  près,  l'importance  des  premiers 
jours,  est  fort  loin  d'être  tari. 

Ainsi,  dans  les  six  premiers  mois  de  1878,  le  nombre  des  dépôts  d'actes  authen- 
tiques faits  par  les  particuliers  s'est  élevé  à  759,  soit  i25  par  mois,  et  celui  des  dé- 
clarations à  3,707,  soit  pour  un  mois  618.  Pendant  le  seul  mois  de  juin,  il  a  été 
déposé,  tant  par  les  notaires  de  Paris  que  par  l'archiviste  de  la  Seine  et  par  la  société 
de  Saînt-François-Régis ,  9o3  extraits  authentiques. 

Ce  qu'il  faut  conclure  du  cliiffre  modeste  de  3,094  «  indiqué  plus  haut  pour  les 
actes  dont  la  Conunission  préparait  au  1*'  juillet  la  reconstitution  d'office,  ce  n'est 
pas,  tant  s'en  faut,  que  la  matière  manque  à  cette  reconstitution,  mais  que,  par  suite 

(^)  li  a  été  dâivré  199,469  expéditions,  dont  ie  produit  net  s*est  élevé  : 

!•  PourfÉlat  (droit  de  timbre) 356,227'  20"" 

a"  Pour  la  Ville  (droits  d'expéditiou ] 177,078  65 

Total 533,295  85 

Surtaxe  de  i  fr.  29  cent 97*92 i   80 

Total  de  la  recette 63 1 ,2 20  65 


Prodait 

des  ezpédilions 

délivrée». 


La  Con mission 

de  TecoDstilntiou 
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des  réductions  successives  qu'a  dû  subir  le  nombre  des  employés,  les  éléments  n*en 
peuvent  être  fournis  à  la  Commission  avec  toute  Tabondance  désirable.  En  effet,  dans 
un  rapport  que  je  présentais  à  mes  collègues  le  a  2  mars  1877,  je  leur  signalais 
comme  sources  possibles  de  la  reconstitution  d'office  : 

1°  Les  tables  de  Tenregistrement  déposées  au  bureau  central,  lesquelles,  pour  la 

période  de  i84i  à  1869  seulement,  fourniraient 58o,ooo 

a**  Les  extraits  authentiques  admis  par  la  Conmiission ,  d'où  Ton  peut 
extraire  : 

Naissances 5o,ooo 

Décès ao,ooo 

3*"  Des  documents  divers  en  notre  possession ,  tels  que  bulletins  de 
mairie,  certificats  de  recrutement,  bulletins  de  l'assistance  publique, 

lesquels  donneront  par  approximation 60,000 

U°  Les  registres  des  paroisses,  ou  Ton  retrouvera  des  éléments  de 
reconstitution  pour  : 

Naissances ^*^  8 1 7,000 

Mariages  . 25 1 ,000 

5*  De  nombreux  dépôts  renfermés  dans  des  administrations  publi- 
ques et  même  dans  des  établissements  particuliers  et  pouvant  fournir 
encore  des  ressources  précieuses. 

1,778,000 


Cette  dernière  indication  a  été  complétée  et  précisée  dans  un  ti*avail  soumis,  le 
30  juillet  1877,  à  la  Commission  par  un  de  ses  membres,  Thonorable  M.  Denor- 
mandie.  11  a  montré  tout  ce  qu  il  est  possible  de  tirer  des  dossiers  départementaux  des 
remplaçants  militaires  et  des  engagés  volontaires ,  des  actes  des  greffes  des  justices 
de  paix,  des  actes  des  archives  des  mairies,  de  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance, 
des  registres  du  personnel  des  administrations,  des  registres  des  certificats  de  vie 
déhvrés  par  les  notaires,  de  ceux  des  bureaux  de  nourrices,  de  ceux  des  cultes 
chrétiens  non  catholiques ,  des  recueils  des  insinuations  des  actes  tant  civils  qu'ecclé- 
siastiques. Et  l'on  comprend  que  ce  ne  peut  être  là  une  énumération  limitative  ;  qu'à 
côté  des  documents  classés  et  définis  peuvent  se  rencontrer  une  foule  de  monu- 
ments innommés  et  néanmoins  précieux  pour  la  restauration  de  l'état  civil  parisien. 
En  un  mot,  le  nombre  des  filons  à  suivre  augmente  à  mesure  qu'on  y  regarde,  et 
les  résultats  à  venir  se  multiplient  avec  les  sources  aperçues. 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  qu'il  reste  un  champ  immense  à 
parcourir  et  à  fouiller,  et  que  le  temps  n'est  pas  venu  de  liquider  l'opération  de  la 
reconstitution. 


^'^  Y  compris  80,000  actes  ( 
des  paroisses. 


1  reconstitués  à  la  date  du  i5  mars  1877,  à  Taidedes  registres 
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A  qui  d'ailleurs  entendrait-on  confier  la  liquidation  ? 

Sans  doute ,  au  tribunal  de  la  Seine.  Mais  permettez-moi  d'abord  de  vous  rappe- 
ler ce  (pie  disait  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  août  1875,  à  propos  des  affaires 
renvoyées  par  la  Commission  à  ce  tribunal  :  «  L'instruction  à  laquelle  le  tribunal 
procède  n'offre  pas  et  ne  peut  offrir  les  garanties  que  donnent  les  procédures  ordi- 
naires. C'est  un  conomissaire  de  police  que  le  parquet  désigne  pour  entendre  les 
parties  et  les  témoins  qu'elles  indiquent.  Ce  commissaire,  souvent  surchargé  d'occu- 
pations graves  et  urgentes ,  peut-il  donner  a  l'enquête  le  soin  qu'elle  exige  ?  Sou- 
vent il  ne  peut  interroger  lui-même,  et  il  confie  à  un  secrétaire  le  soin  de  procéder 
à  l'audition  des  témoins,  qui,  du  reste,  déposent  sans  prêter  serment.  Cette  instruc- 
tion imparfaite  est  la  seule  qui  serve  au  ministère  public  pour  rédiger  sa  requête  et 
au  tribunal  pour  rendre  son  jugement. 

•  Ces  demandes  se  sont  accumulées  peu  à  peu ,  et  si  leur  nombre  devait  aug- 
menter encore,  le  tribunal  de  la  Seine,  déjà  surchargé  d'affaires,  ne  pourrait  suffire 
à  les  juger.  » 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  qu'a  été  faite  la  loi  du  3  août  1876.  objet  de  u  loi 
N'est-il  pas  évident  qu'on  les  retrouverait  encore  aggravés,  si  l'on  arrêtait  dans  leur  **"  ^  '""^  *®'^' 
exécution  et  dans  leurs  effets,  non  seulement  cette  loi,  mais  celle  du  1  a  février  187  a  ? 
Sans  doute,  et  je  l'ai  constaté  plus  haut,  les  guichets  de  la  Commbsîon  ne  sont  plus 
assiégés  comme  ils  l'ont  été;  mais  ce  ne  serait  plus  à  titre  exceptionnel,  ce  serait 
d'une  façon  générale  que  les  demandes  de  rétablissement  seraient  portées  au  tri- 
bunal, et  l'on  verrait  s'augmenter  encore  la  surcharge  sous  laquelle  le  législateur 
craignait  en  1876  de  le  voir  fléchir. 

D'autre  part,  les  enquêtes  qui  demeureraient  nécessaires  se  feraient-elles  dans  des 
conditions  autres  que  celles  d'autrefois?  Offriraient-elles  les  garanties  dont,  il  y  a 
trois  ans ,  elles  paraissaient  dénuées  ? 

Tout  cela,  au  surplus,  ne  s'applique  qu'à  la  reconstitution  sur  demande;  mais  que 
l'audrait-il  dire  de  la  reconstitution  d'office  ?  C'est  ici  que  l'autorité  judiciaire  se  trou- 
verait en  présence  d'une  tâche  inabordable;  car  pour  l'accomplir  il  lui  manquerait 
non  seulement  le  temps,  mais  la  compétence.  Les  tribunaux  sont  institués  pour 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ac^j'iu  saam  cuiqae  tribuendum;  ils  né  peuvent 
statuer  que  sur  un  droit  réclamé ,  il  faut  qu'ils  soient  saisis  par  une  demande.  Com- 
ment donc,  abstraction  faite  de  l'indemnité  du  travail,  le  tribunal  de  la  Seine  pour- 
rait-il s'engager  dans  une  entreprise  d'un  intérêt  social,  mais,  quant  à  présent,  tout 
impersonnel?  Comment  pourrait-il  se  transformer  en  comité  de  recherches  et  con- 
sumer dans  des  investigations  d'un  caractère  purement  historique  le  temps  qu'il  doit 
à  ses  justiciables. 

Assurément  tous  les  actes  à  reconstituer  d'office  ne  sont  pas  destinés  à  conserver 
ce  caractère.  Parmi  ces  actes,  comme  le  disait  le  rapport  du  a  a  mars  1877,  *  ^^  ^^ 
est  certainement  un  grand  nombre  dont  les  particuliers  auront  besoin  tôt  ou  tard.  » 
Mais  il  n'appartiendrait  pas  au  tribunal  de  devancer  ce  besoin  et  de  ressusciter  en 
quelque  sorte  les  procédures  adfuturum  de  nos  anciennes  juridictions.  Et  qu'arrive- 
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rait-ii  le  jour  où  se  manifesteraient  les  nécessités  privées  ?  Qu  à  grandpeîne  seule- 
ment et  avec  des  frais  relativement  considérables  les  intéressés  se  procureraient  les 
actes  que  la  Commission  est  en  voie  de  rétablir  gratis. 

On  n*aurait  donc  fait  que  rejeter  sur  les  particuliers  les  sacrifices  imposés  à  TEtaL 

et  à  la  Ville  par  l'opération  de  la  reconstitution.  Que  ces  sacrifices  doivent  être  autant 

que  possible  allégés ,  c'est  ce  que  nul  ne  songera  à  contester  ;  et  il  paraîtra  facile  de 

La  rocoutiitution    Ics  réduire,  si  Ton  considère  que  la  reconstitution  d'office,  c'est-à-dire  cette  pai*tie 

d'office  ^y  travail  qui  n  est  pressée  par  aucune  insistance  actuelle ,  forme  aujourd'hui  l'objet 

csl  «ujourd'hui  •  i         i  i       i  «•  i      i      /^  .      .  mi  . 

lobjct  principal.  1®  P*'^*  cousidérablc  des  efforts  de  la  Commission.  Elle  pourra  regretter  qu  une  ré- 
duction nouvelle  du  personnel  déjà  restreint  de  ses  bureaux  retarde  la  préparation 
des  actes  et  prolonge  un  travail  qui  aurait  pu  être  abrégé  ;  mais  cette  réduction  ne 
compromettrait,  en  définitive,  aucun  intérêt  essentiel  ni  urgent.  La  section  adminis- 
trative en  a  posé  les  bases ,  et  la  Commission  ne  peut  que  se  référer  à  ses  apprécia- 
tions. 

Ce  qu'il  lui  appartenait  de  faire  par  l'organe  de  son  président,  c'était  de  revendi- 
quer tout  entier  le  fardeau  que  la  loi  lui  a  imposé  et  qu'elle  s'iionorera  de  porter 
jusqu'au  terme.  Son  ambition,  bien  désintéressée,  est  de  continuer  à  servir,  dans 
les  conditions  que  vous  lui  avez  sagement  tracées ,  le  grand  intérêt  public  compromis 
par  une  destruction  sauvage  et  antisociale. 

Recevez,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Le  Président  de  la  Commission  de  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil, 

Gallois. 
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NOUVEAU  CANTON  DE  BADONVILLER 

(meurthe-et-moseu.b)  ('\ 


N"  32. 


RAPPORT^*^ 

FAIT  AO  NOM  DE  LA  SEPTIEME  COMMISSION  DMNTÉRÊT  LOCAL  CHARGÉE  D^BXAMINER  LE 
PROJET  DE  LOI  TENDANT  À  DISTRAIRE  PLUSIEURS  COMMUNES  DU  CANTON  DE  BACCARAT, 
ARRONDISSEMENT  DE  LUNÉVILLE  (meURTBE-ET-MOSBLLF.)  ,  POUR  FORMER  UN  NOUVEAU 
CANTON  DONT  LE  CHEF-LIEU  SERAIT  X  BADONVILLER, 

par  M.  Bertrand ,  sénateur. 

Séance  du  17  décembre  1878. 

Messieurs,  les  représentants  des  communes  deBionviile,  Pierre-Percée,  Ange-     Aïoiir»  du  projet 
mont,  Bréménil,  Pcnneviller,  Neuviller,  Saint-Maurice,  Sainte- Pôle,  Pexonne  et  '•'''''• 

Neuf-Maisons ,  situées  dans  Tarrondissement  de  Lunéville ,  demandent  que  ces  com- 
munes soient  distraites  du  canton  de  Baccarat  et  forment  un  nouveau  canton  dont 
Badonviller  serait  le  chef-lieu.  Les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent  sont  nombreux 
et  paraissent  de  nature  à  entraîner  votre  décision. 

Baccarat  est  entouré  de  terrains  montagneux  ;  le  pays ,  accidenté ,  est  d*un  parcours  situation 
difficile;  les  communications  fréquemment  interrompues  pendant  la  saison  rigou-  lopopriphiquo 
reuse  de  Thiver  isolent  les  populations  le^  unes  des  autres  et  nuisent  à  la  prompte 
expédition  de  leurs  aiSaires.  Les  délivrances  d'actes  de  notoriété ,  les  réunions  de 
conseils  de  famille ,  les  recours  aii  juge  de  paix  dans  toutes  les  causes  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation  obligent  les  habitants  à  de  coûteux  déplacements.  Bac- 
carat, en  effet,  estàai,a4i35et3i  kilomètres  des  quatre  premières  communes 
indiquées  ci-dessus ,  et  les  autres ,  quoiqu*à  une  distance  moindre  que  les  précédentes , 
sont  cependant  beaucoup  plus  près  de  Badonviller,  avec  lequel  ^es  ont  des  relations 
plus  fréquentes. 

Badonviller  est  une  petite  viUe  qui,  depuis  quelques  années,  a  acquis  un  dévelop- 

t»)  Voirt.  I,p.  34i;t.  II,  p.  871,  592;t.  IV,  p.  m  et  11a. 

t*)  Exposé  des  motifs  au  Sénat  :  Journal  officiel  du  6  janvier  1879.  Adoption  par  le  Sénat, 
20  décembre  1878.  Voir  le  compte  rendu  ci-après.  —  Présentation  et  exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  députés^  Jownal  officiel  du  i4  février  1879. 
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AccroÎMomenl 
do  Badonviller 
dopais  1871. 


Question 

des  3  notaires 

par  eantoD. 


pement  considérable;  elle  est  devenue  un  centre  de  commerce  et  d'industrie.  Sa  po- 
pulation largement  accrue  a  atteint  le  chiffre  de  i^gSS  habitants;  une  brigade  de 
gendarmerie  a  dû  y  être  établie;  un  notaire  et  un  huissier  y  résident,  et  ces  signes, 
d'une  importance  que  toutes  les  circonstances  accusent,  rendent  cette  ville,  outre  la 
convenance  de  sa  situation ,  éminemment  propre  à  devenir  le  chef-lieu  du  nouveau 
canton. 

Ce  canton  comprendrait  dans  sa  circonscription  territoriale  1 1  communes ,  et  sa 
population  serait  de  6,887  habitants.  L*ancien  canton  conserverait  encore  1 9  com- 
munes dans  son  périmètre  et  n  aurait  point,  par  conséquent,  à  souffrir  de  la  distrac- 
tion projetée. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'article  3i,  S  a,  de  la  loi  du  29  ventôse  an  xi,  qui 
exige  qu  il  y  ait  deux  notaires  au  moins  dans  chaque  ressort  de  justice  de  paix ,  le 
Gouvernement  fait  remarquer  qu'il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  pour  les  cantons 
de  Cirey,  Chambley  et  Arracourt  par  la  loi  du  a 3  mars  1 878 ,  et  qu'il  convient  d'au- 
tant mieux  d'imiter  ce  précédent  que,  dans  le  cas  actuel,  un  seul  notaire  paraît  de- 
voir suffire  aux  besoins  de  la  circonscription  nouvelle. 

Par  ces  motifs ,  votre  septième  Commission  d'intérêt  local  à  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Les  communes  de  Badonviller,  Bion ville,  Pierre-Percée,  Angemont, 
Bréménil,  Penneviller,  Neuviller,  Saint-Maurice,  Sainte-Pole,  Pexonne  et  Neuf- 
Maisons  (Meurthe-et-Moselle)  sont  distraites  du  canton  de  Baccarat  et  formeront  à 
l'avenir  un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Badonviller. 

Art.  2.  Par  dérogation  à  l'article  3 1,  S  a,  de  la  loi  du  29  ventôse  an  xi,  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  ne  pas  créer  un  second  office  de  notaire  dans  la  nou- 
velle circonscription  cantonale. 


N-  33. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  PRÉCÈDENT. 


SENAT. 

SÉANCE  DU  ao  DÉCEMBRE   1878. 

M.Bernani.  M.  Bbrnard.  Mcssieurs,  je  ne  viens  en  aucune  façon  m'opposer  à  l'adoption  du 

projet  de  loi  en  discussion ,  bien  afu  contraire  ;  je  sais  trop  avec  quelle  vive  recon- 
naissance les  habitants  des  communes  destinées  à  former  un  nouveau  canton  ont 
accueilli  le  dépôt  du  projet  de  loi  par  M.  le  Garde  des  sceaux. 

Seulement  je  tiens  à  faire  ici  une  réserve  et  à  poser  à  M.  le  Garde  des  sceaux  une 
question  relative  à  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  conseil  général  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Le  conseil  général  avait  émis  un  avis  favorable  à  la  création  d'un  quatrième  can- 
ton dans  la  ville  de  Nancy,  que  j'ai  l'honneur  d'administrer,  en  même  temps  qu*à  la 
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formation  du  futur  canton  de  Badonviller;  et  rassemblée  départementale  avait  lié 
les  deux  affaires  de  telle  façon  que, dans  sa  pensée,  sa  pensée  intime,  quelle  a  très 
nettement  exffrimée,  la  constitution  d'un  nouveau  canton  rural  dans  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que  Ton  créerait  simultané- 
ment un  quatrième  canton  à  Nancy. 

Xai  eu  à  ce  sujet  une  conférence  avec  M.  le  Garde  des  sceaux;  il  a  bien  voulu 
m'informer  de  son  intention  de  présenter  prochainement  un  projet  de  loi  en  vue  de 
la  création  d'un  quatrième  canton  au  chef-lieu  du  département. 

Le  dépôt  de  ce  projet  ne  serait  arrêté,  quant  à  présent,  que  par  une  difEculté  de 
délimitation  du  nouveau  canton  sur  laquelle  nous  nous  mettrons  facilement  d'ac- 
cord. 

Je  prie  M.  le  Garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  conGrmer  ce  que  je  viens  de 
dire,  et,  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  prie  le  Sénat  de  voter  le  projet  de 
loi. 

M.  DoFAURE,  président  da  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Mes- 
sieurs ,  rhonorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  raison. 

Le  conseil  général  de  Meurthe-et-Mosdle  avait  demandé  la  création  de  deux  can- 
tons nouveaux:  un  canton  par  la  division  du  canton  de  Baccarat  en  deux,  et  un  can- 
ton à  ajouter  aux  trois  cantons  de  la  ville  de  Nancy. 

Quant  à  la  question  du  canton  nouveau  à  former  dans  le  canton  de  Baccarat,  il 
n  y  a  eu  aucune  diUiculté.  Ce  nouveau  canton  devait  être  formé  parce  que  celui  de 
Baccarat  était  trop  étendu  et  les  coaununes  qui  devaient  en  faire  partie  étaient  dési- 
gnées depuis  longtemps.  Je  n*ai  donc  pas  hésité  à  proposer  au  Sénat  de  voter  la 
création  du  canton  de  Badonviller,  sorti  du  canton  de  Baccarat. 

Quant  au  quatrième  canton  de  la  ville  de  Nancy,  il  était  nécessaire,  en  raison  de 
faccroissement  considérable  de  population  que  l'annexion  a  amené  à  Nancy.  En 
quelques  années  la  population  des  trois  cantons  de  Nancy,  qui  était  de  83,ooo  ha- 
bitants, s'est  élevée  à  ]o3,0(3o;  et  cet  accroissement  va  toujours  en  augmentant. 

Il  était  donc  nécessaire  de  créer  un  quatrième  canton.  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce 
point  k  la  chancellerie.  Mais  cette  innovation  amenait  des  difficultés  de  territoire 
considérables,  et  il  m'a  paru  nécessaire,  en  créant  un  quatrième  canton,  de  faire  des 
modifications  à  la  situation  actuelle  des  trois  cantons  existants.  En  conséquence ,  j'ai 
demandé  des  renseignements  sur  ce  point  ;  ils  ont  été  reçus  à  la  chancellerie  il  y  a 
qudques  jours ,  et  j'espère  les  soumettre  bientôt  à  l'examen  du  Sénat. 

Quant  à  présent,  il  n'était  pas  possible  de  vous  demander  la  création  de  ce  qua- 
trième canton  en  même  temps  que  celle  du  canton  de  Badonviller;  mais  je  promets 
à  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune  que  les  voeux  du  conseil  général 
de  Meurthe-et-Moselle  seront  également  accomplis  en  ce  qui  concerne  la  création  du 
quatrième  canton  de  Nancy. 

Les  deux  articles  du  projet  de  loi  (voir  ci-dessus  n**  3a)  sont  successivement 
adoptés. 


CrcatioD  projette 

d'an  4*  canton 

h  Nincv. 


M.  Duraure. 


Le  4*  canton 
de  Nancy. 
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RACCORDEMENT  DU  CANAL  DU  RHÔNE  AU  RHIN  AVEC  LE  CANAL  DE  L'EST. 

N**  34. 
PROJET  DE  LOI 

AYANT  POUR  OBJET  LA   DÉCLARATION    D*UTILITÉ   PUBLIQUE   D'UN  CANAL 
DESTINK  À   RACCORDER  LE  CANAL  DU  RHÔNE  AU  RHIN   AVEC  LE  CANAL  DE  L'EST, 

présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  C.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux  publics. 

Séance  du  6  décembre  1878. 

EXPOSK  DES  MOTIFS. 

Messieurs ,  à  la  suite  des  douloureux  événements  de  1870- 1 87 1 ,  le  Gouvernement 
s  est  essentiellement  préoccupé  des  moyens  de  reconstituer  sur  le  versant  occidental 
des  Vosges  les  établissements  industriels  de  l'Alsace,  et  de  rattacher  entre  elles  Ic^ 
voies  navigables  de  premier  ordre  que  le  démembrement  de  la  frontière  a  laissées 
sans  lien  sur  notre  territoire. 

Ces  voies  importantes  mettaient  en  communication  les  bassins  de  la  Meuse, de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle  avec  ceux  du  Rhône  et  de  la  Saône. 
Lo  canal  do  l'E»t.  Pour  rccoustitucr  le  réseau  interrompu,  on  s'est  arrêté  au  projet  de  créer  une 
grande  artère  navigable  dite  «  canal  de  TEst  b  ,  prenant  son  origine  à  la  frontière  de 
Belgique,  remontant  la  vallée  de  la  Meuse,  se  soudant  à  Troussey  avec  le  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  rencontrant  la  Moselle  à  Toul,  remontant  cette  rivière  jusqu*à 
Pont-Saint- Vincent,  se  continuant  dans  la  même  vaDée,  en  canal  latéral,  jusqu'à 
proximité  d'Epinal ,  se  détournant  ensuite  vers  la  droite  pour  descendre  les  vallons  de 
Méloménil  et  du  Coney  jusqu'à  la  Saône. 

Les  études  de  cette  voie  importante  ont  été  commencées  en  1 87 1  ;  les  enquêtes 
ont  eu  lieu  en  187a ,  et  la  loi  du  a 4  mars  1874  a  déclaré  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux et  autorisé  leur  exécution.  Depuis  lors ,  ces  travaux  ont  été  poussés  avec  la  plus 
grande  activité,  et  tout  fait  espérer  qu'ils  seront  complètement  terminés  dans  la  pé- 
riode prévue  pour  leur  achèvement,  c'est  à  dire  en  1882. 
Le  canal  A  ccttc  demièrc  voie  il  était  indispensable  de  rattacher  le  canal  du  Rhône  au  Rhin 

da  RhAncN       ^^  ^q  ^^J  rendre  son  débouché  sur  le  sol  français,  au  moyen  d'un  raccordement  avec 

au  Rlitn. 


(1) 


Voirl.  IV,  p.  200  à  -'3  5. 


Digitized  by 


Google 


LE  CANAL  DO  RHÔNE  AU  RHIN.  1/^5 

la  Saône.  Conforméraent  aux  instructions  qu*ils  ont  reçues,  les  ingénieurs  ont  sou- 
mis à  TAdministration  lavant-projet  de  ce  raccordement.  Trois  tracés  se  sont  trouvés 
en  présence  : 

Le   premier,  prenant  son  origine   sur  le  caiia]   du   Rhône  au  Rhin,  dans  le      Trois traeéi. 
bief   i3-iA«  remonte  la  vallée  de  la  Luzine,  puis  traversant  Héricourt  et  Cha- 
gey,  il  pénètre  dans  la  vallée  du  Rahin  par  le  col  qui  sépare  le  petit  affluent 
de  la  Luzine,  appelé  le  ruisseau  des  Noriandes,  et  le  ruisseau  d^Éboulet,  affluent  du 
Rahin. 

Ce  premier  tracé  a  été  écarté  comme  défectueux  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  en  raison  des  difficultés  que  présente ,  à  Montbéliard ,  l'entrée  de  la  vallée 
de  l'Allan  qui  se  trouve  complètement  fermée  par  la  ville  et  par  les  constructions  de 
la  gare. 

Le  second  tracé  suivfait  la  vallée  delà  Savoureuse  jusqu'au  Valdoie,  en  amont  de 
Bdfort,  et  se  dirigerait  vers  Champagney  et  Ronchamp.  Mais  il  aurait  le  grave 
inconvénient  d'avoir  son  bief  de  partage  en  contre-haut  de  4a  mètres  de  celui 
du  tracé  par  la  Luzine,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  de  ne  présenter  pour 
f  alimentation  que  des  ressources  insuffisantes.  Comme  le  premier,  ce  tracé  a  été 
repoussé. 

Reste  le  troisième  projet,  qui  parait  de  nature  à  mieux  répondre  aux  intérêts      Tracé  propo»^. 
engagés  dans  la  question.  Il  se  détache  du  canal  du  Rhône  au  Rhin    en  aval  de 
l'écluse  n*  11,  dite  d'Étupes;  il  passe  à  niveau  la  rivière  d'AUan,  remonte  la  vallée 
delà  Savoureuse  jusqu'au  village  de  Bermont,  en  traversant  trois  fois  ce  dernier 
cours  d'eau. 

A  partir  de  Bermont,  le  canal  projeté  remonte  à  Douce,  passe  à  Bavilliers,  où  il 
coupe  la  -route  nationale  n*  83 ,  puis  à  Ëssert,  et  se  dirige  vers  le  bief  de  partage  en 
suivant  à  quelque  distance  la  route  nationale  n"*  1 9  de  Paris  à  Belfort. 

Le  bief  de  partage  présenterait  une  longueur  de  10,270  mètres  et  exigerait  le    BiVde  paittge. 
percement  d'un  premier  souterrain  de  65o  métrés  entre  les  vallées  de  la  Douce  et 
de  la  Luzine,  et  d'un  souterrain  de  i,aoo  mètres  entre  la  Luzine  et  le  Rahin. 

Dans  l'intervalle  qui  sépare  les  souterrains,  le  canal  franchit  la  vallée  de  la 
Luzine,  débouche  ensuite  vers  la  vallée  du  Ràhin  par  la  gorge  du  ruisseau  d'Ebou- 
let,  et  traverse  le  riche  bassin  houiller  de  Ronchamp,  en  suivant  jusqu'au  delà 
de  Recolognela  rive  gauche  du  Rahin;  il  coupe  près  de  Malbouhans,  qu'il  laisse 
au  nord,  le  contrefort  séparatif  du  Rahin  et  de  l'Ognon,  traverse  cette  rivière 
près  de  la  Neuvelle,  sur  un  pont-canal  et  franchit  non  loin  de  Saint-Germain  le 
col  existant  entre  les  vallées  de  l'Ognon  et  de  la  Lanterne,  au  moyen  d'une  forte 
tranchée. 

Après  avoir  traversé  ce  col  et  la  Lanterne,  le  tracé  s'écarte  de  ce  ruisseau  et  se 
dirige  vers  Conflans.  A  partir  de  ce  point,  le  canal  traverse  plusieurs  fois  la  Lan- 
terne, qu'il  côtoie  jusqu'à  la  Saône,  où  il  s'arrête  un  peu  en  aval  de  Conflandey,  après 
avoir  franchi  par  un  pont  soiîs  rail  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Belfort.  La  longueur 
de  ce  tracé  est  de  8a,4Bo  mètres. 

Conventions.  —  v.  «  o 
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Dc«x  vertanls. 


Alimenta  lion. 


Trafic  présnmê. 


Le  projet 

on  point  do  vue 

niliteiri*. 


Le  canal  présente  ainsi  deux  versants ,  le  versant  est  et  le  versant  ouest  :  le 
premier,  compris  entre  le  bief  de  partage  et  le  bief  lo-ii  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  a  une  longueur  de]  i6,5oo  mètres.  La  différence  de  niveau  qui  existe 
entre  ces  deux  biefs  est  de  5i"',75;  elle  est  rachetée  par  18  écluses  isolées  et 
2  accolées. 

Sur  le  versant  ouest,  la  longueur  du  canal  est  de  55,710  mètres;  la  différence  de 
niveau  entre  le  bief  de  partage  et  le  canal  de  Test  à  Conflandey  est  de  i63  mètres; 
elle  est  rachetée  par  55  écluses  isolées  et  8  accolées  deux  à  deux,  c'est-à-dire 
4  écluses  doubles. 

Le  canal  présenterait  10  mètres  de  largeur  au  plafond  avec  un  mouillage  de 
a  mètres.  Les  écluses  seraient  établies  suivant  le  type  adopté  pour  la  section  des 
canaux  de  TËst,  dans  laquelle  débouche  le  canal  projeté,  soit  une  largeur  de  5", 20 
et  une  longueur  de  38", 5o,  mesurée  de  la  corde  de  lare  du  mur  de  chute  à  lori- 
gine  de  Tenclave  des  portes  d*aval. 

Les  ouvrages  d*art  sont  au  nombre  de  209,  comprenant  notamment,  en 
dehors  des  écluses,  7  barrages  sur  ruisseaux,  a  tunnels,  1  pont-Katnal,  49  si- 
phons, etc. 

L'alimentation  serait  assurée  par  un  réservoir  unique,  établi  dans  la  vallée  de 
la  Douce,  et  permettant  d emmagasiner  7,160,000  mètres  cubes.  On  pourrait 
même  obtenir,  si  besoin  est,  une  capacité  de  ii,44o,ooo  mètres  cubes  en  aug- 
mentant la  hauteur  de  la  retenue.  Ce  réservoir  ne  serait  qu*à  1  kilomètre  de  dis- 
tance du  bief  de  partage  et  déverserait  ses  eaux  dans  le  canal  à  Taide  d'une  rigole 
à  flanc  de  coteau  et  à  cid  ouvert,  où  par  conséquent  les  pertes  d'eau  seraient  insi- 


Reste  à  examiner  la  question  du  trafic  probable  de  la  nouvdle  voie  projetée.  EHms 
l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  des  études,  le  trafic  comprendra  : 

i""  Le  transit,  du  principalement  aux  relations  des  ports  du  Nord  avec  la  Suisse, 
et  vice  versa,  lesquelles  depuis  la  Belgique  trouveraient  une  voie  d'eau  continue  par 
la  Meuse,  la  Moselle  et  les  nouveaux  canaux  de  l'Est  jusqu'au  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  et  de  là,  depuis  Marvilliers,  des  voies  ferrées  pour  rayonner  sur  tous  les 
poinb  de  la  Suisse.  Ce  transit  pourra'  donner  lieu ,  sur  un  parcours  entier,  à  un  ton- 
nage de  75,000  tonnes; 

a*  Les  transports  de  combustibles  minéraux  qui,  en  majeure  partie,  proviendront 
des  houillères  de  Ronchamp  et  qui  semblent  pouvoir  s'dever  à  175,000  tonnes  pour 
un  parcours  total  ; 

3'  Le  transit  local  évalué  à  75,000  tonnes  et  consistant  en  bois,  minerais,  maté- 
riaux de  construction ,  produits  agricoles  et  industriels  divers. 

Le  tonnage  total  serait  donc  de  3a 5, 000  tonnes,  chiffre  très  admissible  en  rai- 
son des  communications  que  le  nouveau  canal  est  appelé  à  desservir. 

Sous  le  rapport  de  la  défense,  le  projet  ne  peut  qu'être  avantageux;  aussi  a-t-il 
reçu  l'adhésion  du  service  militaire. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  par  les  ingénieurs  à  la  somme  de  1 7,600,000  francs. 


Digitized  by 


Google 


ET  LE  CANAL  DE  L*EST.  147 

Mais  le  conseil  général  des  ponts  et  chsussées,  en  prévision  des  éventualités  qui  ne         pipta^t. 
manqueront  pas  de  se  révéler  en  cours  d'exécution,  if^)roposé  de  la  porter  à  aa  mil- 
lions de  francs. 

L*avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  a  été  soumis  dans  les  départements  du     Enqaéied'uiiiiii 
Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  dans  le  territoire  de  Belfort,  â  l'enquête  d'utilité         pubhqu*. 
publique  prescrite  par  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Dans  le  département  du  Doubs,  une  seule  réserve  a  été  faite  par  l'association  des 
prairies  de  l' Allan  ;  le  président  de  celte  association  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
f exécution  du  projet,  mais  sous  la  condition  que  l'écluse  n""  i5  déversera  en  tout 
temps  dans  la  Savoureuse  un  volume  d'eau  égal  à  celui  qu'on  prendra  à  l'écluse 
n*  i6.  Sans  s'arrêter  à  cette  opposition,  la  commission  d'enquête  a  reconnu  le  carac- 
tère exceptionnel  d'utilité  publique  de  l'entreprise,  et  s'est  prononcée  en  faveur  du 
tracé  par  les  vallées  de  la  Savoureuse  et  de  la  Douce;  toutefois  elle  a  signalé  à 
f  Administration  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  favoriser  les  centres  industriels  d'Héricourt 
et  d'Audaincourt  laissés  en  dehors  du  tracé.  Dans  l'arrondissement  de  Belfort,  le 
projet  a  été  également  bien  accueilli.  Les  maires  des  communes  d'Essert  et  de  Bavil- 
fiers  se  sont  bornés  à  faire  toute  réserve  en  ce  qui  touche  les  chemins  qui  seront 
coupés  par  le  canal. 

Du»  le  départenenl  de  la  Haule-Sedne,  TiittHté  du  canai  a  été  rnianime' 
ment  reconnue,  mais  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Douce  a  été  l'objet  de  vives 
critiques.  On  a  demandé  l'abandon  de  ce  tracé  pour  revenir  à  celui  qui  passe 
parla  vallée  de  la  Luzine,  de  manière  à  desservir  les  intérêts  du  groupe  industriel 
d'Héricourt.  La  commission  d'enquête  s'est  associée  à  cette  demande,  et  a  exprimé 
le  vœu  que  l'Administration  adoptât  une  variante  qui ,  à  partir  du  point  de  par- 
tage, descendrait  la  vaHée  de  la  Luzine  pour  aboutir  à  Montbéliard.  De  même 
que  les  deux  autres  commissions,  elle  a  insisté  pour  la  création  d*un  embran- 
chement sur  Audaincourt  et  sur  la  nécessité  d'améliorer  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin. 

MM.  les  ingénieurs ,  après  avoir  analysé  tous  les  dires  de  l'enquête  et  les  obser- 
vations consignées  dans  les  délibérations  des  commissions  d*enquéte,  se  sont  atta- 
chés à  démontrer  que  l'opposition  faite  au  tracé  par  la  Douce  n'est  dictée  que  par 
le  désir  de  donner  satisfaction  â  certains  intérêts  de  localité ,  au  détriment  d'autres 
plus  importants. 

A  l'appui  de  leur  opinion,  ils  ont  dressé  le  tableau  ci -joint,  permettant  de  se 
rendre  compte  de  l'importance  relative  des  deux  tracés. 
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Le  tries 

par  U  Ddoc* 

et  le  trec^ 

par  la  Luiine. 


ELEMENTS    X    COMPARER. 


Population  } 

(  en  1876 

Superficie  du  so)  forestier 

Houilie  consommée  en  1877 

Produits  industriels  et  produits  de  carrières  transpor- 
tables par  eau 

Moteurs       (  Nombre 

ÉlêmenU    )  MrauHques.  |   Force 

industriels.  1     ^^^^„     1  Fo^l'"  !  1 '. .  !  !  ! .  !  !  !  ! 

à  vapeur.      1 

i   Houilie  consommée .... 


VALLEES 


de 

LA    LOSI». 


habitants. 
7,688 
8.239 


3,393s  8' 


tonne». 

8,48o 


chevaaK. 
16 

i36 

àà'j 
4,355 


de 
Là   DOOCS. 


bakitanta. 

1 4,638 
93,823 


2,804'*  2  3' 


tonnée. 

8,886 


44,1 5o 


rhevanx. 
26 

325 

24 

4o2 

4,8o3 


n  résuite  de  ce  tableau  : 

1*  Que  la  population  des  communes  situées  le  long  du  tracé  de  la  Douce  est  presque 
triple  de  la  population  groupée  le  long  du  tracé  par  la  vallée  de  la  Luiine; 

2"*  Que  Faccroissement  de  population,  de  1866  à  1876,  a  été,  dans  le  groupe  de 
Belfort,  de  8,1 85  habitants,  et  de  5^i  dans  le  groupe  d*Héricourt; 

y  Que  le  sol  forestier  de  la  vallée  de  la  Luzine  est  de  21p.  0/0  environ  plus 
considéraUe  que  celui  de  la  vallée  de  la  Douce; 

4**  Que  le  canal  desservira  une  consommation  locale  de  8,886  tonnes  par  la  vallée 
de  la  Douce  et  de  4,623  tonnes  par  la  vallée  de  la  Luzine; 

&**  Que  les  établissements  industriels  sont  au  nombre  de  33 ,  représentant  une 
force  de  583  chevaux  et  consommant  4,355  tonnes  de  houille,  dans  la  vallée  de  la 
Luzine;  tandis  que  dans  le  tracé  se  rapprochant  de  Belfort,  les  établissements  indus- 
triels sont  au  nombre  de  5o,  représentant  une  force  de  727  chevaux  et  consommant 
4i8o3  tonnes  de  houille; 

6"  Enfin ,  que  le  tonnage  des  produits  industriels  et  des  carrières  serait  beaucoup 
plus  important  dans  la  vallée  de  la  Douce  que  dans  la  vallée  de  la  Luzine  (  i4,i5o 
contre  8,48o). 

En  présence  des  données  qui  précèdent,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
n  a  pas  hésité  à  se  prononcer  très  affirmativement  pour  le  tracé  par  la  Douce. 

Quant  aux  différents  vœux  émis  au  cours  de  Tenquête,  savoir  notamment  Tem- 
branchement  d*Audaincourt  et  Tamélioration  du  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  TAdminis- 
tration  ne  les  perdra  pas  de  vue.  11  convient  d'ajouter  que  des  travaux  de  perfection- 
nement sont  entrepris  sur  le  canal,  en  vertu  d*uD  décret  du  i5  mai  1869.  (^^^^ 
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première  opération  recevra  tous  ies  compléments  qu*elle  réclamera ,  si ,  comme  nous 
Tespérons ,  les  Qiambres  veulen':  bien  faire  un  favorable  accueil  au  projet  de  loi 
soumis  par  le  Gouvernement  à  leurs  délibérations  pour  le  classement  et  l'améliora- 
tion des  voies  navigables. 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  de  s*étendre  davantage  sur  les 
considérations  qui  justifient  l'exécution  de  la  voie  navigable  projetée.  Me  est  le 
complément  de  la  canalisation  qui  s'exécute  dans  l'Est  et  forme  un  tronçon  d  une 
grande  ligne  reliant  directement  le  Havre  et  le  bassin  de  Paris  à  la  Suisse  et  au  sud 
de  TÂllemagne. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  donner  votre  sanction 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre. 

PROJBT  DE  LOI. 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  ^  conformément  aux 
dispositions  générales  de  Tavant-projet  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
cbaussées  dans  ses  délibérations  des  9  juillet  1877  et  21  novembre  1878,  pour  l'exé- 
cution d*un  canal  de  Monlbéliard  à  Conflandey,  destiné  à  relier  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin  à  la  Saône. 

Art.  2.  La  dépense,  évaluée  à  aa  millions,  sera  imputée  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


RACCORDEMENT  DU  CRËMIIV  DE  FER  DE  CHAUMONT  A  FOURMIES 
.4VEG  LA  LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  X  ERQUELINES. 


N'*  35. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  GUARGÉB  O'EXAMINBR  LB  PROJET  DE  LOI  PORTANT  MODI- 
FICATION DU  POINT  DE  RACCORDEMENT  AVEC  LA  LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  À  ERQUELINES, 
DU  CHEMIN  DE  FER  DIT  DE  JEUMONT  À  FOURMIES  OU  À  ANOR,  CONCÉDÉ  À  LA  COM- 
PAGNIE DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD-EST,  ET  DÉCLARATION  D*UTIL1TÉ  PUBLIQUE  DE  LA 
SECTION  DUDIT  CHEMIN  COMPRISE  ENTRE  MAUBEUGE  ET  CODSOLRE, 

par  M.  Guiliemin,  député. 

CHAMBRE  DBS  DBPUTÉS. 

Sëance  du  6  décembre  1878. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  but  d'approuver  une  modi- 
fication, réclamée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer 
dit  de  Jeumont  à  Anor;  il  ne  présente  aucune  difficulté.  Le  i5  septembre  1871 , 
l'Assemblée  nationale  déclarait  lutilité  publique  d  un  chemin  de  fer  de  Jeumont  à 
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Objections 

du 

g«nie  inillUiie. 


ÂdOj)lioo 

du 

tracé  Cousoirc. 


lalcnU 

(lu  la  ligaa 

u  poini  de  vu 

luilitalrn. 


Anor  ou  Fourmies ,  par  Cousolre ,  Solre-le-Château ,  Glageon  et  Trélon ,  et  le  concé- 
dait à  la  Compagnie  du  Nord-Est,  représentée  par  MM.  de  Melun  et  Wemer  de  Mé- 
rode. 

La  ligne  devait  être  construite  en  six  ans.  Le  1 5  janvier  1875,  la  section  de 
Solre-le-Château  à  Anor  était  approuvée ,  celle  de  Jeumont  à  Solre  Tétait  le  26  avril 
.1877. 

La  Compagnie  du  Nord- Est  aUait  commencer  les  travaux,  lorsque  surgit  tout  à 
coup  une  opposition  du  génie  militaire,  qui  demanda,  dW  côté,  que  la  ligne  passât 
sous  le  canon  des  forts  de  la  ville  de  Maubeuge  récemment  convertie  en  place  de 
guerre  importante,  et  de  l'autre,  qu'elle  aboutît ,  au  lieu  d'Anor,  au  grand  viaduc  de 
Fourmies ,  qui  pourrait  être  détruit  en  cas  d'invasion. 

Après  nombreuses  conférences ,  on  finit  par  se  mettre  d*accord  et  Ton  décida  de 
substituer,  à  la  section  Jeumont-Cousolre ,  la  section  Maubeuge-Cousolre. 

Le  chemin  ainsi  modifié  empruntera,  de  Maubeuge  à  Ferrière-la-Grande,  la  ligne 
Dumont  (si,  comme  tout  le  fait  supposer,  le  Nord- Est  s'entend  avec  le  concession- 
naire) ,  ira  en  ligne  droite  de  Ferrière  à  Cousolre,  pour  ensuite  reprendre  l'ancienne 
direction  vers  Fourmies  par  Heslrud ,  Solre-lc-Château ,  Liessies  et  Trélon. 

Ce  tracé  est  accepté  par  le  conseil  général  du  Nord ,  par  la  Compagnie  du  Nord- 
Est  et  parla  presque  unanimité  des  conmiiunes  intéressées.  Il  satisfait,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  besoins  de  la  région.  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
l'approuver. 

La  commune  de  Sars-Poteries  avait  naturellement  demandé  que  le  trajet  de  Fer- 
rière-la-Grande  à  Solre-le-Château  fût  pris  de  son  côté,  mais  c'eût  été  sacrifier  la 
région  si  importante  de  Cousolre  et  porter  atteinte  aux  droits  que  lui  confère  la  loi 
du  1 5  septembre  1 87 1  ;  aussi  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  d* accord  avec  Tad- 
ministration  de  la  guerre ,  a-t-il  maintenu  le  tracé  Cousolre  et  proposé ,  dans  son 
classement  des  lignes  d'intérêt  général,  de  desservir  le  groupe  de  Sars-Poteries  par 
im  chemin  de  fer  de  Solre-le-Chàteau  à  Avesnes  par  Sars  et  Felleries,  chemin  d'ail- 
leurs qui  en  187^  avait  fait,  de  la  part  du  conseil  général  du  Nord,  l'objet  d'une 
concession,  aujourd'hui  tombée  en  déchéance,  à  la  société  Carpentier  et  à  la  Compa- 
gnie de  Lille  à  Valenciennes.  Ces  deux  lignes  (Maubeuge,  Fourmies,  Solre,  Avesnes), 
qui  se  complètent  Tune  par  l'autre ,  se  recommandent  à  la  sollicitude  du  Parlement 
par  leur  triple  caractère  stratégique ,  administratif  et  industriel. 

Elles  concourent  à  la  défense  de  la  place  de  Maubeuge  et  de  notre  frontière. 

Ellles  mettent  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  d' Avesnes  en  communication  directe 
avec  les  chefs-heux  des  cantons  de  Solre-le-Château  et  de  Trélon  et  avec  leurs  princi- 
pales communes  :  Sars ,  Solre ,  Hestrud ,  Cousolre ,  Aibes ,  Bousignies ,  d'une  part  ; 
Liessies,  Glageon,  Trélon,  Ohain,  de  l'autre. 

Elles  desservent  les  importantes  verreries  et  fabriques  de  poteries  de  Sars  et  de 
Trélon ,  les  scieries  de  bois  de  Felleries  et  de  Liessies ,  les  carrières  de  marbre  et  de 
pierres  dTIestrud  et  de  Glageon,  —  les  filatures,  fabriques  et  tanneries  de  Solre, 
Trélon ,  Claf;con ,  Ohnin ,  —  les  établissements  métallurgiques  de  Ferrière  et  Trélon, 
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—  les  mines  de  fer  de  Glageon ,  et  enfin  la  grande  industrie  marbrière  de  la  région 
de  Cousoire  qui  à  elle  seule  fabrique  plus  du  tiers  des  marbres  vendus  en  France. 

Ces  lignes,  aux  termes  des  concessions  originaires,  devraient  être  aujourd'hui  en 
exploitation.  Les  populations  les  attendent  anxieusement.  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
en  presse  Texécution.  Tout  fait  donc  espérer  qu  elles  seront  prochainement  construites 
et  qu*d[les  viendront  puissamment  en  aide  aux  diverses  industries  de  cette  région , 
fort  éprouvée  en  ce  moment. 

La  partie  comprise  entre  Cousoire  et  Fourmies  a  été  déclarée  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  1 5  septembre  1871,  la  même  formalité  reste  à  remplir  pour  la  section 
de  Maubeuge  à  Solre-le-Chàteau. 

En  conséquence,  votre  Commission  a  Thonncur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  1".  Le  tracé  du  chejnin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
Erquelines  à  celle  de  Laon  à  la  frontière  belge  se  détachera  de  la  première  de  ces 
lignes  aux  abords  de  Maubeuge,  passera  par  ou  près  Cousoire,  Solre-le-Château , 
Glageon  et  Trélon ,  et  aboutira  à  Founnies ,  sur  la  ligne  d*Aulnoyc  à  Anor. 

Art.  2.  Est  déclaré  d*utiJité  publique  rétablissement  de  la  partie  du^it  chemin 
de  fer  comprise  entre  Maubeuge  et  Cousoire. 
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N-  36. 
DÉLIMITATION 

DE  LA  ZONE  FRONTIÈRE  ET  RÉGLEMENTATION  DES  TRAVAUX  MIXTES. 

A. 
RAPPORT  AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Versailles,  le  8  septembre  1878. 
Monsieur  le  Président, 
L'organisation  défensive  de  la  frontière,  aujourd'hui  en  voie  d'achèvement,  a  été 
arrêtée  en  tenant  compte  des  propriétés  militaires  du  terrain  et  de  Tétat  actuel  du 
réseau  de  nos  voies  de  communication  ;  il  n  est  donc  pas  admissible  que  des  modi- 
fications puissent  être  apportées  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  établie  sans 
que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  appelé  à  donner  son  avis.  La  nécessité  d'une  entente 
entre  les  services  civil  et  militaire ,  préalable  à  l'exécution  des  travaux  publics  dans 
la  zone  frontière',  n  a  d'ailleurs  jamais  cessé  d'être  admise  en  principe  par  notre  lé- 
gislation depuis  que  les  ingénieurs  militaires  ne  sont  plus  exclusivement  chargés  de 
ces  travaux,  et  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  depuis  1776  se  sont  occupés  de 
la  matière  ont  toujours  stipulé  que,  dans  les  provinces  frontières,  les  travaux  pu- 
blics de  l'État,  des  départements  ou  des  villes  ne  peuvent  être  entrepris  sans  avoir 
été  concertés  avec  le  département  de  la  guerre. 
Loi  La  loi  du  7  avril  i85i,  relative  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  auxattri- 

dn  7  «vrii  i85i.  butions  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  aujourd'hui  en  vigueur,  a  déjà 
admis  par  exception  que  les  chemins  vicinaux  pourraient  être  librement  ouverts  sauf 
dans  certaines  portions  de  cette  zone  dénommées  territoires  réservés ,  dont  la  loi 
laissait  à  un  règlement  d'administration  publique ,  basé  sur  l'avis  d'une  commission 
de  défense,  le  soin  de  régler  la  position  et  l'étendue.  Cette  délimitation  a  été  arrêtée 
en  exécution  de  la  loi ,  par  le  règlement  du  16  août  i853  ;  mais  dès  1862 ,  à  la  suite 
de  campagnes  heureuses,  on  avait  cru  pouvoir  la  modifier  sans  inconvénient  pour 
la  défense;  et  les  territoires  réservés,  qui  à  l'origine  comprenaient  tous  les  grands 
obstacles  naturels  qui  bordent  nos  frontières  et  qui  à  diverses  époques  avaient  pais- 
Supprettion  sammeut  contribué  à  préserver  le  pays  de  l'invasion ,  partout  considérablement  ré- 
duits, furent  absolument  supprimés  sur  la  frontière  des  Alpes. 

Le  décret  du  i5  mars  186a  a  édicté  en  outre  que  même  dans  ces  territoires  ainsi 


(las  terri leires 
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restreints ,  les  chemins  vicinaux  seraient  libres  dès  que  leurs  dimensions  a*attein- 
draient  pas  6  mètres  de  largeur  entre  fossés  et  4  mètres  d'empierrement. 

Il  résulte  de  là  que  les  chemins  de  6  mètres  de  largeur  peuvent  être  partout  ou- 
verts à  travers  la  ligne  de  nos  places  fortes ,  sans  même  que  le  service  militaire  soit 
averti,  et  que  cette  facilité  s'étend  aux  chemins  de  largeur  quelconque  en  dehors  des 
territoires  réservés,  dans  tout  le  massif  des  Alpes  par  exemple. 

Les  funestes  conséquences  de  ces  concessions  se  montrèrent  si  clairement  pendant 
la  guerre  de  1870,  où  Ton  vit  les  armées  ennemies  parvenir  au  cœur  de  la  France 
avant  même  qu  une  seule  des  places  de  la  frontière  fût  tombée,  que  dès  187a  Tun 
de  mes  prédécesseurs  demanda  instamment  le  changement  de  limites  si  peu  en  har- 
monie avec  notre  situation,  et  qu*un  décret  en  date  du  3  mars  187^  rectifia  en 
conséquence  les  délimitations  adoptées  en  186a  du  côté  de  la  frontière  du  nord- 
est.  Mais  alors  les  positions  fortifiées  à  organiser  pour  la  défense  de  la  frontière 
n'étaient  pas  encore  complètement  déterminées ,  môme  sur  cette  frontière  du  nord-est 
de  laquelle  seule  on  s'était  préoccupé  tout  d'abord,  en  sorte  que  le  Ministre  de  la 
guerre,  bien  qu  il  reconnût  les  inconvénients  graves  que  présentait  la  ré^ementa- 
tion  en  vigueur,  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  d'en  demander  la  revision. 

Aujourd'hui  la  situation  est  plus  défavorable  encore  qu'à  cette  époque.  La  loi  du 
10  août  1871,  dite  de  décentralisation ,  en  attribuant  dans  son  article  46  aux  con- 
seils généraux  le  droit  de  déclasser  les  routes  départementales  et  de  classer  les  che- 
mins vicinaux  en  dehors  de  toute  intervention  du  Gouvernement,  a  supprimé  défait 
une  notable  partie .  des  garanties  dont  la  loi  du  7  avril  18&1  avait  cru  devoir  en- 
tourer la  défense  du  territoire,  car  il  en  résulte  que  le  vote  d'un  conseil  général  suffit 
pour  &ire  passer  une  route  départementale,  dont  l'ouverture  et  la  rectification  ne 
doivent  pas  être  entreprises,  même  quand  elle  n'a  pas  6  mètres  de  largeur,  sans  un 
concert  préalable  avec  l'autorité  militaire,  dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux, 
qui,  en  dehors  des  territoires  réservés,  sont  absolument  affranchis  de  toute  condi- 
tion, de  même  que  dans  ces  territoires  quand  ils  n'ont  pas  6  mètres  de  largeur.  En 
sorte  que,  dans  la  région  du  sud-est,  où  il  n'existe  pas  de  territoires  réservés  et  où 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  sont  une  exception,  l'existence  d'une  zone 
frontière  ne  donne  en  fait  au  Ministre  de  la  guerre  d'autre  droit  que  celui  d'être 
consulté  avant  l'ouverture  ou  la  rectification  des  routes  nationales-,  dont  le  réseau  est 
aujourd'hui  complètement  terminé. 

La  nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  choses  se  présente  avec  un  caractère  d'op- 
portunité et  même  d'urgence  d'autant  plus  marqué  que  des  efforts  considérables 
sont  faits  par  le  département  des  travaux  publics  pour  développer  et  achever  promp- 
tement  nos  grandes  voies  de  communication,  que  des  mesures  sont  en  outre  pro- 
jetées en  vue  de  créer  les  ressources  nécessaires  au  développement  du  réseau  vicinal 
et  de  permettre,  ce  réseau  terminé,  d'appliquer  les  ressources  locales  devenues  dis- 
ponibles à  la  création  d'un  réseau  rural. 

Ce  n'est  pas,  j'ai  hâte  de  le  dire,  qu'il  entre  dans  la  pensée  de  mon  administra- 
tion d'apporter  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  travaux  qui  ont  une  si  grande  im- 
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portance  pour  la  prospérité  matérielle  du  pays  et  dont  mon  département  reconiiaît 
si  bien  Tutilité  qu  il  s*est  déclaré  prêt  à  y  contribuer  lui-même  dans  une  mesure  qui 
nest  pas  sans  importance;  mais  j'ai  le  devoir  de  demander,  au  nom  delà  défense  du 
territoire  dont  j*ai  la  responsabilité ,  que ,  comme  le  prescrit  la  loi  du  7  avril  i85 1 ,  ces 
travaux  ou  au  liaoins  ceux  d*entre  eux  dont  le  service  militaire  jugerait  Texécution , 
telle  qu'elle  est  projetée,  dangereuse  pour  la  défense,  ne  soient  pas  entrepris  avant 
que  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  que  cette  même  loi  a  composée  de  ma- 
niëreà  donnerla  prépondérance  à  l'élément  civil ,  aitfait  connaitreles  moyens  dedonner 
satisâiction  aux  intérêts  généraux  du  pays  sans  compromettre  ceux  de  la  défense. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  signature  a  pour  but 
de  restituer  à  la  défense  du  territoire  les  garanties  que  la  loi  du  7  avril  i85i  avait 
jugées  nécessaires ,  et  de  mettre  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  des  territoires 
réservés  de  cette  zone  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  défensive  de  la 
France.  11  comporte,  de  plus,  une  série  de  dispositions  destinées  à  supprimer  toutes 
les  rectrictions  et  formalités  qu'il  n'est  pas  absolument  indispensable  de  maintenir, 
à  simplifier  par  conséquent  et  à  hâter  la  marche  de  l'instruction  des  affaires  mixtes. 
Ainsi,  diverses  catégories  de  travaux  publics,  qui  aujourd'hui  encore  ne  peuvent 
être  exécutées  dans  toute  Tétendue  de  la  zone  frontière  qu'après  une  entente  préa- 
lable avec  le  service  militaire,  ne  seront  dorénavant  plus  soumises  à  cette  condition 
que  dans  le  rayon  des  places  fortes. 

En  outre,  pour  mettre  le  service  civil  à  même  d'obtenir  une  solution  immédiate 
dans  les  cas  d'adhésion,  et  ces  cas  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  car  sur 
trois  ou  quatre  cents  affaires  mixtes  qui  se  présentent  en  moyenne  par  an ,  neuf  ou 
dix  à  peine  sont  portées  devant  la  commission  mixte,  j'ai  renoncé  en  faveur  de  l'au- 
torité locale  à  une  partie  des  attributions  que  l'article  ^o  du  décret  du  16  août  i8ô3 
,  m'avait  réservées ,  et  je  propose  que  dorénavant  les  adhésions  du  service  militaire 
puissent  être  données  par  les  directeurs  du  génie  collectivement  et  sur  le  simple  vu 
d'une  carte  d'ensemble  des  chemins  projetés.  Ces  officiers  supérieurs  seront  spécia- 
lement invités  à  user  aussi  largement  que  possible  des  nouveaux  pouvoirs  qui  leur 
sont  délégués,  de  manière  que  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires  reçoive  toutes 
les  simptifications  dont  elle  est  susceptible  et  ne  puisse  en  aucun  cas  faire  subir  à 
leur  solution  un  retard  préjudiciable. 

La  Commission  de  défense,  consultée  en  exécution  de  l'article  à  de  la  loi  du 
7  avril  i85i,  et  dont  l'avis  est  ci-joint,  a  reconnu  à  l'unanimité  l'urgence  des  mo- 
difications que  je  réclame  à  la  réglementation  en  vigueur  et  a  fixé  les  bases  de  la 
nouvelle  délimitation.  Le  projet  de  règlement  a  été  préparé,  d'après  ces  bases,  par 
le  comité  des  fortifications,  puis  soumis  à  l'examen  de  mes  collègues  les  Ministres 
des  travaux  publics ,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  des  finances  et 
de  la  marine  et  des  colonies ,  dont  les  départements  sont  plus  ou  moins  intéressés  à 
son  application.  C'est  seulement  après  avoir  reçu  leur  approbation  que  ce  projet  a 
été  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat,  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  discussion 
approfondie  et  qui  l'a  définitivement  adopté  dans  sa  séance  du  g  août  1878. 
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J*ai  donc  Tespoir  que  les  mesures  dont  j*ai  l*honneur  de  proposer  l^adoption  et 
qui  sont  le  complément  indispensable  de  notre  organisation  défensive,  tout  en  as- 
surant au  Ministre  de  la  guerre  les  droits  sans  lesqueb  il  ne  pourrait  conserver  à  nos 
positions  fortifiées  la  valeur  qu  elles  possèdent  aujourd'hui ,  donneront  également 
satisfaction  aux  intérêts  civils  en  apportant  aux  dispositions  en  vigueur  toutes  les 
simplifications  de  natui*e  à  abréger  la  durée  de  l  instruction  des  afiaires  mixtes  et  en 
supprimant  toutes  les  restrictions  dont  le  maintien  n*est  pas  impérieusement  exigé 
par  les  nécessités  de  la  défense ,  et  j*ai  Thonncur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  votre  signature  le  règlement  qui  met  en  vigueur  ces  nouvelles  prescriptions. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rhonunage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Général  Borel. 
Approuvé  : 

Maréchal  DE  MAC  MAHON , 

DUC  DB  UAGENTA. 

a 

DÉCABT. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  la  loi  du  7  avril  1861,  relative  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  à  la 
compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  i853,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  i85i  ; 

Vu  Tarticle  aao  du  Code  forestier,  modifié  par  la  loi  du  18  juin  iSSg,  aux  termes 
duquel  Topposition  au  défrichement  des  bois  des  particuliers  peut  être  fonnée  pour 
les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d*administration 
publique  ; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1861,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  18  juin  1869; 

Vu  le  décret  du  ib  mars  1862 ,  qui  modifie  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et 
le  régime  auquel  sont  assujettis  les  chemins  vicinaux  et  forestiers  dans  cette  zone  ; 

Vu  le  décret  du  3  mars  187^,  qui  modifie  la  délimitation  de  la  zone  frontière; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  de  défense,  en  date  du  7  mars  1878; 

Vu  les  avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  des  22  et  39  mars  1878; 

Vu  les  avis  des  Ministres  de  T  intérieur,  des  travaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCAÈTE:  l-nalio. 

.  I  T  1'      •  1       1  !•  •  I»  r  '  «     I'  1  *^*'*  lirail« 

Art.  r'.  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  conlormcmenl  a  létal  des-  j„i, 

criplif  n"  1  et  aux  cartes  n"  1  et  2 ,  3  et  4  annexés  au  présent  décibel.  «onc  fromiiw. 
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Art.  2.  Les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière  dans  lesquels  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  travaux  mixtes  restent  applicables  aux  chemins  vicinaux ,  aux 
chemins  ruraux  et  aux  chemins  forestiers ,  sont  délimités  conformément  à  Tétat  des- 
criptif n"  a  et  aux  cartes  n**'  i ,  a,  3  et  4  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  Les  lois  et  règlements  sur  les  travaux  mixtes  et  la  compétence  delà  com- 
mission mixte  s'appliquent  aux  affaires  suivantes  : 

S  1*'.  —  Dans  toute  V étendue  de  la  zone  frontière, 

i*  Les  travaux  concernant: 

Les  routes  nationales  et  départementales  ; 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  canaux  de  navigation  avec 
leurs  chemins  de  halage  et  de  contre-halage  ; 

Les  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau  pour  le  service  des  voies  de  conununica- 
tion  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mètres  d'ouverture  entre  culées; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et  les  mouillages; 

Les  phares ,  les  fanaux  et  les  amers  ; 

Les  écluses  de  navigation  et  de  chasse  et  les  autres  ouvrages  analogues  d'intérêt 
public,  tels  que  digues,  batardeaux,  épb,  enrochements,  ponts  tournants  ou  autres, 
quais,  bassins ,  jetées ,  brise-lames,  etc  ; 

Les  dessèchements  des  lacs ,  étangs  et  marais ,  quand  ils  sont  exécutés ,  concédés 
ou  autorisés  par  le  Gouvernement  ; 

a*"  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appartenant  à  l'État,  aux  conuuunes 
ou  aux  établissements  publics  ; 

3°  Dans  les  enceintes  fortifiées  :  les  alignements  et  le  tracé  des  rues  ou  des  che- 
mins qui  servent  de  conununications  directes  entre  les  places  publiques ,  les  établis- 
sements militaires  et  les  remparb  ; 

4*  Dans  toutes  les  villes  fortifiées  et  autres  :  les  alignements  et  le  tracé  des  rues , 
des  chemins,  des  carrefours  et  des  places  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux  exercices  et  aux 
rassemblements  des  troupes  ;  le  tracé  des  rues  ou  des  chemins  qui  servent  de  com- 
munications directes  entre  les  gares  des  chemins  de  fer  et  les  établissements  militaires  ; 

5'  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la  traversée  des  forti- 
fications des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  ; 

&*  Les  modifications  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil ,  aux  arsenaux,  aux  casernes, 
aux  magasins  et  aux  autres  établissements  militaires  ; 

7*  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires  dont  1  exécution  appor- 
terait des  changements  aux  routes ,  aux  chemins ,  aux  canaux  et  autres  ouvrages  d'in- 
térêt civil  ou  maritime  compris  dans  le  présent  article; 

8*  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  à  la  conservation  des  ou- 
vrages ayant  à  la  fois  une  destination  civile  et  une  destination  militaire  ; 

9**  Les  affaires  d'un  caractère  purement  administratif,  qui  sont  les  accessoires 
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d'affaires  principales  du  ressort  de  la  commission ,  telles  que  les  remises  mutuelles  de 
jouissance  de  terrains  et  la  répartition  entre  les  services  intéressés  de  Texécution  des 
travaux  mixtes  et  des  dépenses  de  ces  travaux. 

Sa.  —  Dans  les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière. 

Outre  les  affaires  ci-dessus  énumérées ,  celles  qui  concernent  : 

1*  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  des  chemins  ruraux  et  ceux 

des  chemins  forestiers ,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de  TÉtat  que  dans  ceux 

des  communes  ou  des  établissements  publics  ; 

3"  Le  défrichement  des  bois  des  particuliers ,  mais  seulement  dans  les  territoires 

spéciaux  délimités  par  les  décrets  des  3i  juillet  1861  et  3  mars  iSyd- 

$  3.  —  Dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées; 

Outre  les  affaires  énumérées  aux  paragraphes  1  et  a ,  celles  qui  concernent  : 

i""  Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  et  de  dessèche- 
ment avec  leurs  francs-bords  ; 

2*  Les  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dépendances ,  lorsqu'ib  doivent  faire 
Tobjet  d'une  concession  ou  d*une  autorisation  préalable  du  Gouvernement; 

3*  Les  concessions  des  lais  ou  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes  et  lagunes ,  et 
celles  des  accrues ,  atterrissements  et  aUuvions  dépendant  du  domaine  de  l'État, 
mais  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  ; 

i*  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements  à  la  mer  ou  sur  le  ri- 
vage; 

S*'  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moidins  et  autres  usines ,  toutes  les 
fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être  la  suite ,  à  l'égard  du  régime  des  eaux, 
sont  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  les  inondations  défensives. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  qu'un  travail  public  devra  être  exécuté  sur  le  territoire  de 
plusieurs  arrondissements  de  service,  les  directeurs  ou  les  ingénieurs  en  chef  auront 
la  faculté  de  désigner  un  officier  ou  un  ingénieur  qui  représentera  son  service  dans 
la  conférence  unique  à  tenir  pour  l'examen  de  ce  travail,  et  qui  recevra  à  cet  effet 
la  délégation  spéciale  mentionnée  à  l'article  12  di*  décret  du  16  août  18 53. 

Cette  désignation  sera  faite  par  les  Ministres  compétents  si  le  travail  s'étend  sur 
le  territoire  de  plusieurs  départements  ou  directions.  Dans  ce  cas,  la  disposition  du 
paragraphe  précédent  s'appliquera  également  au  second  degré  de  l'instruction. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  une  affaire  de  la  compétence  de  la  conmiission  mixte  pa- 
raâtrait  au  service  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  pouvant  être  l'objet  de  l'adhésion 
directe  que  les  directeurs  et  ingénieurs  en  chef  sont  autorisés  à  donner  au  nom  de 
leur  service,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853, 
l'instruction ,  dans  les  formes  indiquées  par  les  articles  là  et  1 5  de  ce  même  décret , 
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n*est  pas  obligatoire  el  peut  être  remplacée  aux  deux  degrés  par  une  instruction 
sommaire. 

Dans  ce  cas ,  le  service  qui  a  pris  Tinitiative  du  projet  est  tenu  de  fournir  aux 
services  qui  sont  appelés  à  donner  leur  adhésion  la  copie  de  toutes  les  pièces  ou 
dessins  faisant  partie  du  dossier  que  ceux-ci  jugent  devoir  leur  être  utiles ,  notam- 
ment pour  exercer  le  contrôle  que  leur  attribue  l'article  a 5  du  même  décret. 

Toutefois  Tinstruction  prescrite  par  les  articles  i4  et  i5  ti-dessus  mentionnés 
devient  obligatoire,  lorsqu'après  l'examen  des  pièces  de  l'instruction  sommaire  l'un 
des  chefs  de  service  déclare  se  refuser  à  donner  son  adhésion  directe  au  projet. 

Abt.  6.  Pour  accélérer  Tcxpédition  des  affaires  concernant  les  chemins  vicinaux, 
les  chemins  ruraux  et  les  chemins  forestiers ,  le  préfet  du  département  ou  le  conser- 
vateur des  forêts  peut  faire  dresser,  toutes  les  fois  qu*il  le  juge  convenable,  avant 
même  qu'il  ait  été  procédé  aux  études  de  détail,  une  carte  d'ensemble  du  tracé  de 
ceux  de  ces  chemins  dont  l'ouverture  ou  l'amélioration  sont  projetées  et  ne  pour- 
raient êtres  exécutées  sans  l'assentiment  du  service  militaire.  Cette  carte  est  trans- 
mise avec  une  note  explicative,  s'il  y  a  lieu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après 
avoir  pris  l'avis  des  chefs  du  génie  compétenb ,  est  autorisé  à  donner  immédiatement 
et  sans  autres  formalités  son  adhésion  à  tous  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  paraissent 
sans  inconvénient  pour  son  service. 

Les  chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être  immédiatement  entrepris  et  librement 
entretenus  dans  les  conditions  spécifiées  n  l'article  8  du  i6  août  i853.  Les  autres 
ne  peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été  soumis  aux  form^dités  prescrites  pour 
l'instruction  des  affaires  mixtes. 

Art.  7.  Sont  abrogés  l'article  7  du  décret  du  16  août  i853,  les  articles  a  et  3  du 
décret  du  i5  mars  186a  et  généralement  toutes  les  prescriptions  contraires  aux  pré- 
sentes dispositions. 

Art.  8.  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  8  septembre  1878. 

«  Maréchal  DE  MAC  MAHON , 

DUC  DE  MAGBRTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Général  Borbl. 
Suivent  les  états  descriptifs  ^'^. 

^'^   \ OIT  Journal  officiel  du  11  octobre  1878. 
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N»  37. 
DÉCRET. 


REGLEMENT  DB  LA  POSITION  DES  OFFICIERS  DE  RESERVE  ET  DES  OFFICIERS 
DE  L^ARMKB  TERRITORIALE  ^'^ 

Le  Président  de  la  République  française , 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  mars  1876  sur  la  constitution  des  cadres  et  des  eOectifs  de  Tarméc , 
notamment  les  articles  àb  et  58,  ainsi  conçus  : 

ART.  45.  c  L'état  des  officiers  de  réserve,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  avan- 
cement seront  réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à  Tétat  des  officiers  et  à  Tavan- 
cement  II  y  sera  pourvu  transitoirement  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Art.  58.  «Les  dispositions  de  l'article  45  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
officiers  de  T  armée  territoriale  ;  »  • 

Vu  la  loi  du  27  juillet  187  a  sur  le  recrutement  de  Tarrnée; 

Vu  la  loi  du  aÂ  juillet  1878  sur  F  organisation  générale  de  Tarmée; 

Vu  la  loi  du  18  novembre  1875,  qui  coordonne  les  nouvelles  lois  sur  l'orga- 
nisation de  Tannée  avec  le  Code  de  justice  militaire; 

Vu  la  loi  du  i5  décembre  1875  sur  les  cadres  de  Tarmée; 

Vu  le  décret  du  1 5  juillet  1875,  relatif  aux  positions  des  officiers  en  réserve; 

Vu  le  décret  du  jg  février  1876,  relatif  aux  officiers  de  réserve  qui  vont  résider 
à  l'étranger; 

Vu  la  loi  du  a  a  juin  1878  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre; 

Vu  le  décret  du  a 9  juin  1878  sur  les  conseils  d'enquête  de  larmée  active; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

DU   GRADE. 

Art.  1*'.  Le  grade  des  officiers  de  iréserve  et  des  officiers  de  l'armée  territoriale  coiuiîon 
est  conféré  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  ^*'  8T«d«»- 
de  la  guerre,  conformément  aux  articles  3i  de  la  loi  du  2 A  juillet  1878  et  4i  de  la 

'ï  Joamal  officiel  du  5  septembre  1878. 
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Lelal 
<1«  l'oflicirr. 


loi  du  i3  mars  1875;  il  constitue  Tétat  de  Toflicier  et  ne  se  perd  que  par  Tune  des 
causes  ci-après  : 

1**  Radiation  des  cadres  prononcée  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  les 
articles  a ,  3 ,  4  et  5  du  présent  décret; 

2*  Démission  acceptée  par  le  Président  de  la  République; 

3*  Perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement  ; 

à"  Condamnation  a  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

5'  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 37g  à  407  du  Code  pénsd; 

6"  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  et  qui ,  en  outre, 
a  placé  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  Ta  interdit  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille; 

7**  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  ; 

8"  Révocation  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  du  présent  décret. 


Officier» 


radiation 
des  cadras. 


DE  LA  RADIATION  DBS  CADRES. 

Art.  2.  Les  officiers  de  réserve  sont  rayés  des  cadres  de  Tarmée  active  lorsqu'ils 
sont  appelés  par  leur  âge  à  passer  dans  l'armée  territoriale ,  à  moins  qu'une  décision 
du  Ministre  de  la  guerre ,  rendue  sur  leur  demande ,  ne  les  admette  à  rester  dans  les 
cadres  des  officiers  de  réserve ,  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  1 3  mars 
1875. 

Les  officiers  maintenus  malgré  leur  âge  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  et 
les  officiers  de  l'armée  territoririe  sont  rayés  des  cadres  à  l'expiration  du  temps  de 
service  exigé  par  la  loi  de  recrutement ,  à  moins  qu  une  décision  du  Ministre  de  la 
guerre,  rendue  sur  leur  demande,  ne  les  admette  à  rester  soit  dans  la  réserve,  soit 
dans  l'armée  territoriale,  conformément  aux  articles  44  et  56  de  la  loi  du  i3  mars 
1875. 

Art.  3.  Les  officiers  de  tout  gracie,  retraités  par  application  de  la  loi  du  an  juin 
1878,  sont  rayés  des  cadres  de  l'armée,  lorsqu'ils  sont  restés  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  pendant  cinq  ans  à  partir  de  leur  mise  en  retraite ,  conformé- 
ment à  l'article  a  de  ladite  loi,  à  moins  qu'une  décision  du  Ministre  de  la  guerre, 
rendue  sur  leur  demande,  ne  les  maintienne  dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  terri- 
toriale ,  s'ils  n'ont  pas  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  l'article  56  de  la  loi  du 
i3  mars  1875. 

Art.  4.  Sont  également  rayés  des  cadres  les  officiers  de  réserve  et  ceux  de 
l'armée  territoriale  qui  ont  atteint  l'âge  fixé  par  l'article  56  de  la  loi  du  1 3  mars  1 875. 

Art.  5.  La  radiation  des  cadres  des  officiers  de  réserve  ou  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  peut  encore  être  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  les  certificats  des  médecins  désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  militaire, 
et  après  avis  du  conseil  de  santé  des  armées  : 
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1*  Pour  tout  officier  reconnu  atteint  d^infirmités  incurables; 

2*  Pour  tout  oflBcier  placé  hors  cadre  pour  raison  de  santé  depuis  trois  ans. 

DE  LA  RÉVOCATION. 

Art.  6.  La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  République  : 

1**  Contre  tout  officier  de  réserve  ou  contre  tout  officier  de  Tarmée  temtoriale  dé- 
claré en  état  de  faillite; 

3*  Contre  tout  officier  possédant  une  charge  d'officier  ministériel  qui  est  destitué 
par  jugement  ou  révoqué  par  mesure  disciplinaire. 

Art.  7.  La  révocation  peut  être  prononcée ,  par  décret  du  Président  de  la  Repu-  Ciu»» 

blique,  sur  Tavis  conforme  d'un  conseil  d*enquête  : 

i"  Pour  révocation  d'un  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire; 

a*  Pour  faute  contre  Thonneur,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  commise; 

3'  Pour  inconduite  habituelle; 

A"  Pour  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ; 

5"  Pour  condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  lorsque  la  nature  du  délit  et 
la  gravité  de  la  peine  paraissent  rendre  cette  mesure  nécessaire  ; 

6*  Contre  tout  officier  qui ,  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  pour  avoir  manqué 
aux  prescriptions  des  artides  a  et  3  de  la  loi  du  i8  novembre  1876 ,  n'a  pas,  au  bout 
de  trois  mois,  fait  connaître  officiellement  sa  résidence  ou  commet  une  nouvelle  in- 
fraction à  ces  dispositions; 

'f  Contre  tout  officier  qui,  en  dehors  de  la  période  d'activité,  adresse  à  un  de  ses 
supérieurs  militaires  ou  publie  contre  lui  un  écrit  injurieux  ou  commet  envers  l'un 
(Veux  un  acte  offensant; 

8*  Contre  tout  officier  qui  publie  ou  divulgue,  dans  des  conditions  nuisibles  aux 
intérêts  de  l'armée,  des  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance  en  raison  de  sa 
position  militaire; 

9*  Contre  tout  officier  suspendu  de  son  grade ,  par  mesure  disciplinaire ,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  1 6  ci-après. 

TITRE  U. 

DES  SITUATIONS  DE  L'OFFICIER. 

Art.  8.  Les  officiers  de  réserve  et  ceux  de  l'armée  territoriale  sont  compris  dans 
les  cadres  ou  placés  hors  cadre. 

Art.  9.  Sont  compris  dans  les  cadres  tous  les  officiers  faisant  partie  d'un  corps  de 
troupe  ou  pourvus  d'un  des  emplois  prévus  par  les  articles  38  et  5i  de  la  loi  du 
i3  mars  1876,  qu'ils  soient  appelés  à  un  service  actif,  ou  qu'ils  restent  dans  leurs 
foyers  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Art.  10.  L'officier  hors  cadre  est  celui  qui  est  pourvu  d'un  grade ,  sans  cependant       i-on»  «dre. 
Conventions.  —  v.  11 
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compter  dans  un  corps  de  troupe  ni  être  affecté  à  l'un  des  emplois  prévus  par  les 
articles  38  et  5i  de  la  loi  du  i3  mars  1876,  et  qui  est  temporairement  dispensé  de 
tout  service. 

Tout  officier  mis  hors  cadre  est  remplacé  dans  son  emploi. 

Art.  1 1.  Sont  placés  liors  cadres  : 

1  *  Les  officiers  de  réserve  ou  ceux  de  Vannée  territoriale  auxquels  cette  situation 
est  conférée  en  raison  des  emplois  ou  fonctions  qu  ils  remplissent  dans  Tordre  civil, 
et  dont  la  nomenclature  est  déterminée  par  décret  du  Président  de  la  République 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ces  officiers  rentrent  dans  les  cadres  aussitôt  qu  ils  cessent  d*exercer  les  fonctions 
cpii  avaient  motivé  leur  mise  hors  cadres. 

2"  Les  officiers  de  réserve  ou  ceux  de  Tarmée  territoriale  reconnus,  par  les  méde- 
cins militaires  désignés  à  cet  effet,  incapables  d^exercer  leurs  fonctions  militaires 
pendant  six  mois  au  moins;  cette  situation  ne  peut  se  prolonger  [)lus  de  trois 
années. 

A  l'expiration  de  la  troisième  année ,  les  certificats  médicaux  concernant  ces  offi- 
ciers sont  examinés  par  le  conseil  de  santé  des  armées ,  qui  émet  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  rayer  des  cadres. 

Art.  12.  Sont  également  placés  hors  cadres  les  officiers  suspendus  pour  un  an, 
conformément  aux  articles  i4  et  i5  du  présent  décret,  jusqu'au  moment  où  ils  sont 
réintégrés  dans  un  emploi. 

Art.  13.  Le  temps  passé  hors  cadres  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du  rang 
d'ancienneté. 


TITRE  m. 

DE  LA  SUSPZNSION. 

Sospeo^oii.  Art.  14.  Tout  officier,  durant  la  période  d'activité  ou  en  dehors  de  cette  période, 

peut  être  suspendu  disciplinairement  de  ses  fonctions  par  décision  du  Président  de 
la  République ,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre ,  pendant  trois  mois  au  moins 
et  un  an  au  plus. 

Art.  15.  L'officier  suspendu  pour  un  an  est  remplacé  dans  son  emploi. 
Tout  officier  suspendu   ne  peut  porter  l'uniforme  ni  prendre  part  à   aucune 
réunion. 

Le  temps  de  la  suspension  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du  rang  d'ancienneté. 

Art.  16.  En  cas  de  mobilisation,  tout  officier  suspendu  pour  moins  d'un  an  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  ;  celui  qui  est  suspendu  pour  un  an  est ,  dans  le  même 
cas,  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête;  il  peut  être  révoqué  sur  avis  conforme  de 
jce  conseil,  sinon  il  est  réintégré  dans  un  emploi  de  son  grade. 
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TITRE  IV. 

DES  CONSEILS  D'ENQUÊTE. 

Art.  ]  7.  Lorsqu  il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d*enquéte  pour  émettre  un  avis 
sur  la  situation  d  un  oflicier  de  rései^ve,  en  dehors  de  la  période  d  activité,  ce  conseil 
est  nommé  et  fonctionne  comme  les  conseils  d*enquète  de  Tarmée  active ,  soit  de 
régiment  ou  de  corps  de  troupe,  soit  de  régiment  ou  de  corps  d^armée,  suivant  le 
cas;  il  est  composé  de  cinq  membres  désignés  conformément  aux  tableaux  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  18.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d*enquête  pour  émettre  un  avis 
sur  la  situation  d'un  officier  de  Tarmée  territoriale ,  en  dehors  de  la  période  d'acti- 
vité, ce  conseil  est  nommé  et  fonctionne  comme  les  conseils  d'enquête  de  région  ou 
de  corps  d*armée  de  Tarmée  active  ;  il  est  composé  de  cinq  membres  désignés  con- 
formément aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  19.  Si,  dans  la  localité  désignée  par  l'autorité  militaire  pour  la  réunion  d'un 
conseil  d  enquête  de  régiment  ou  de  coqps  de  troupe ,  il  ne  se  trouve  pas  d'officiers 
de  réserve  du  même  corps  de  troupe  en  nombre  suffisant  pour  constituer  régulière- 
ment le  conseil,  il  y  est  suppléé  par  des  officiers  de  réserve  du  même  corps  de  troupe 
domiciliés  dans  la  même  subdivision  de  région  ou  dans  les  subdivisions  limitrophes , 
el,  à  leur  défaut,  par  des  officiers  de  réserve  d'autres  corps  de  troupe  de  la  même 
arme,  ou,  en  cas  de  nécessité  dont  l'autorité  militaire  reste  juge,  par  des  officiers  de 
l'année  active. 

Si ,  dans  la  localité  désignée  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête  de  région  ou 
de  coips  d'armée ,  il  ne  se  trouve  pas  d'officiers  en  nombre  suffisant  pour  constituer 
régulièrement  le  conseil ,  il  y  est  suppléé  par  des  officiers  de  réserve  du  même  coi-ps 
d'armée,  et,  à  leur  défaut,  par  des  officiers  de  l'armée  active. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont  applicables  aux  conseils  d'enquête 
appelés  à  «e  prononcer  sur  le  compte  des  officiers  de  l'armée  territoriale. 

Art.  20.  Pendant  la  période  d'activité ,  les  conseils  d'enquête  appelés  à  exprimer 
un  avis  au  sujet  d'officiers  de  réserve  ou  d'officiers  de  l'armée  territoriale  fonction- 
nent dans  les  condilipns  spécifiées  par  le  décret  du  39  juin  1878,  relatif  aux  conseils 
d'enquête  de  l'armée  active. 

Art.  21.  Les  officiers  de  réserve  ou  ceux  de  l'armée  territoriale  qu'il  y  a  lieu  de 
traduire  devant  un  conseil  d'enquête  sont  envoyés  devant  le  conseil  par  décision  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Cette  décision  peut  être  prise  d'office  ou  sur  le  rapport  des  autorités  militaires 
desquelles  relèvent  ces  officiers,  c'est-à-dire  des  généraux  commandant  les  régions 
et  subdivisions  de  région,  et,  dans  les  places  de  guerre  ou  villes  de  garnison,  des 
commandants  de  place  ou  des  officiers  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

Art.  22.  Lors  de  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête  pour  un  officier  de  rései'vc  ou 


Conseils 
d'cDquéto 
en  dehors 
<Ie  la  période 
d'activilc. 


Conseils 
d'enquéle 

pendant 
U  périodo 
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pour  un  oflicier  de  rarmée  territoriale ,  soit  pendant  la  période  d*activité ,  soit  en 
dehors  de  cette  période,  le  président  du  conseil  pose,  suivant  les  cas,  séparément, 
et  dans  les  termes  ci-après ,  les  questions  suivantes ,  savoir  : 

M»  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  de  son  grade  comme  ayant  été 

révoqué  de  son  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire  ? 

est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  faute  contre  l'honneur? 

est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  inconduite  habituelle? 

est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  grave»  dans  le  ser- 


est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  graves  contre  la  dis- 


par 


M. 
M. 

M. 

vice? 

M. 

cipline  ? 

M.  ,  condamné  à  une  peine  correctionnelle  de 

jugement  du  ,  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ? 

M.  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour,  après  avoir  été  Tobjet  d'une 

condamnation  par  application  des  articles  il,  3,  i5  et  ao  de  la  loi  du  18  novembre 
1875,  n'avoir  pas  fait  connaître  sa  résidence  au  bout  de  Irois  ans,  ou  avoir  commis 
une  nouvelle  infraction  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  cette  loi  ? 

M.  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  avoir,  en  dehors  de  la 

période  d'activité ,  adressé  à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publié  contre  lui  un 
écrit  injurieux ,  ou  avoir  commis  contre  l'un  d'eux  un  acte  offensant  ? 

M.  est-il  dans  le  cas  d*être  révoqué  pour  avoir  publié  ou  divulgué, 

dans  des  conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  Tannée ,  des  renseignements  parvenus 
à  sa  connaissance  en  raison  de  sa  position  militaire  P 

M.  ,  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  an ,  est-il  dans  le  cas  d'être 

révoqué  ? 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


AbrogiUoB 

de*   durcit 

do 

9  5  juillet   1875 

et  do 
19  février  1876. 


Art.  23.  Les  dispositions  édictées  par  le  présent  décret  pour  les  officiers  de 
réserve  et  pour  ceux  de  l'armée  territoriale  sont  applicables  aux  fonctionnaires  assi- 
milés ou  ayant  rang  d'officier. 

Art.  24.  Sont  rapportées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs ,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 

Le  décret  du  i5  juillet  1876,  relatif  aux  positions  des  officiers  ou  assimilés  de 
réserve,  et  le  décret  du  19  février  1876,  relatif  aux  officiers  de  réserve  qui  vont 
résider  à  Tétranger,  sont  et  demeurent  abrogés. 
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Aat.  25.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Versailles,  le  3i  août  1878. 

Maréchal  DE  MAC  MAHON, 

DUC  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Général  Borbl. 
Suivent  les  tableaux  donnant  la  composition  des  conseils  d*enquéle. 


LES  GRANDS  GOMMAMOEMENTS  MILITAIRES. 


INTKliPaÉrATIOX  DE  L*ART1CLE   I /l  DE  LA  LOI  DU   ih  JUILLET  1873 
SUR  L*ORGAMSATION  DE  L'ARMEE. 


N»   38. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PAR  LE  UIMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris,  le  1 1  février  1879. 
Monsieur  le  Président, 

L'article  i4  de  la  loi  du  2^  juillet  1878  sur  Inorganisation  générale  de  Tannée 
est  conçu  comme  il  suit  : 

•  En  temps  de  paix ,  le  commandant  d'un  coqps  d* armée  ne  pourra  conserver  que 
pendant  trois  années  au  plus  son  commandement,  à  moins  qu*à  f  expiration  de  ce 
délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses  fonctions  par  un  décret  spécial  rendu  en  Conseil 
des  Minbtres.  > 

U  résulte  de  cette  disposition  que  la  prolongation  d*un  commandement  au  delà 
du  délai  de  trois  années  n'est  accordée  par  la  loi  qu  à  titre  exceptionnel  et  pour  une 
durée  qui  n  est  pas  déterminée. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  nommés  le  a 8  septembre  1878  se  trouvant, 
au  mois  de  septembre  1876,  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  leur  commandement, 
le  Conseil  des  Ministres  émit  Tavis  qu  il  y  avait  lieu  de  les  maintenir  dans  leurs 
fonctions  t  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  leur  remplace- 
ment au  moment  où  tant  de  graves  questions  intéressant  notre  réorganisation  mili- 
taire étaient  encore  a  Tétude.  •  Cette  proposition  fut  sanctionnée  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  en  date  du  a8  septembre  1876.  La  même  disposition 
fut  appliquée  les  1 5  mai  1877  et  4  mai  1878  à  l'égard  de  deux  autres  commandants 
de  corps  d'armée. 


QuMiioa 

delà 

proloa;{illoo 

d. 

eonnandpiuciil 

•a  deJi 
d«  troU  •noocs. 
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INSPECTION  DU  PERSONNEL 


MÎM 

«n  dûponibilité 

de  neaf 
eemnandaats 

de 
corps  d'*rm^. 


En  prenant  ces  mesures ,  il  ne  fut  rien  stipulé  quant  à  la  durée  de  la  prolonga- 
tion, laquelle  est  ainsi  restée  indéterminée,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précité. 

Aujourdlmi  les  considérations  qui  avaient  paru  motiver  ces  mesures  n  existent 
plus.  L*œuvre  de  notre  réorganisation  a  fait  de  grands  progrès  dont  les  manœuvres 
dernières  ont  permis  de  constater  Timportance. 

Le  Conseil  des  Ministres  a  pensé ,  en  conséquence ,  qu*il  était  nécessaire  de  reve- 
nir au  principe  que  la  loi  du  2à  juillet  i  SyS  a  posé  comme  règle  des  grands  com> 
mandements  militaires. 

J*ai,  par  suite,  Thonneur  de  vous  proposer  la  mise  en  disponibilité  des  neufs 
commandants  de  corps  d* armée  qui  ont  été  maintenus  par  les  décrets  de  1876,  de 
1877  et  de  1878,  après  trois  années  d*exercice  dans  les  commandements  dont  ils 
avaient  été  pourvus. 

Cette  satisfaction  donnée  à  Tesprit  de  la  loi, je  me  réserve  de  vous  soumettre  des 
décrets  tendant  à  placer  de  nouveau  en  fonctions  ceux  de  ces  oflBciers  généraux 
dont  les  services  paraîtront  devoir  être  le  plus  utiles  à  notre  organisation  militaire. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  les  projets  de  décret  ci-joints. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Ministre  de  la  gaerre. 

Général  Grbsley. 
Approuvé  ; 

Le  Président  de  la  République, 
Jules  GRÉVY. 
Suit  un  décret  mettant  en  position  de  disponibilité  les  généraux  de  division  : 
Ginchant,  Montaudon,  Deligny,  Bataille,  Douai,  duc  d'Aumale,  du  Barrail,  com- 
mandant les  1",  a\  4%  5',  6%  7*  et  9*  corps  d  armée. 


INSPECTION  DU  PERSONNEL  ET  DU  MATERIEL  DE  L* ARMEE. 

iV   39. 

RAPPORT 

AD  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris  le  1 1  février  1 879. 
Monsieur  le  Président, 

L'organisation  de  Tannée  constituée  sur  les  bases  posées  par  les  nouvelles  lois 
militaires  est  aujourd'hui  terminée ,  et  Ton  a  pu  en  constater  les  résultats  satisfai- 
sants lors  des  dernières  manœuvres. 

Il  importe  toutefois  d'assurer  et  de  compléter  ces  résultats  en  imprimant  à  nos 
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corps  <l*ariiiée  une  iiupulsion  d'ensemble  permettant  de  régler  avec  précision  tous 
les  détails  d'organisation  et  de  mobilisation ,  de  donner  de  Tunité  à  Tinspection  des 
troupes  et  à  Texécution  des  grandes  manœuvres  qui  en  sont  le  couronnement,  de 
renseigner  le  Ministre  sur  les  besoins  de  T armée  et  sur  la  manière  dont  fonctionnent 
partout  les  divers  services. 

U  importe  aussi  que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  toujours  éclairé  sur  la  valeur  et 
Taptitude  de  nos  officiers ,  quel  que  soit  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

Ces  résultats  ne  peuvent  être  atteints  qu'en  faisinl  inspecter  le  personnel  et  le 
matériel  de  Vannée  par  des  officiers  généraux  ayant  exercé  eux-mêmes  un  comman- 
dement de  corps  et  en  connaissant  bien  le  mécanisme. 

J  ai,  en  conséquence,  Thonneur  de -vous  proposer  de  confier  cette  mission,  pour 
Tannée  1879,  ^  ^^^^^  ^^^  anciens  commaindants  de  corps  d'armée. 

Ces  officiers  généraux  seraient  employés  à  l'inspection  des  troupes  de  toutes 
annes,  des  services  et  des  établissements  de  diverses  natures  relevant  des  corps 
d'armée,  ainsi  qu  à  celle  des  établissements  d'intérêt  général. 

Pour  l'accomplissement  de  leur  mission ,  ils  recevraient  des  instructions  spéciales 
du  Ministre  de  la  guerre,  lequel  prendra,  loraqu'il  le  jugera  convenable,  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  intéressant  farmée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  si  vous  approuvez  les  piji^positions  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre ,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci- 
joint 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Minisire  de  la  guerre , 

Général  Gresi^ey. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Jules  GRÉVY. 


[Iu»prct4uii 

cooliée 

à  (!#• 

oflicicngi^ovraaK 

ayant  «lerca 

un 

couiRiaiidemeDt 

do  corps. 


Par  décret  du  même  jour. 

Le  Ministre  de  la  guerre  dispose,  pour  l'inspection  des  corps  d'armée  et  de  tous 
les  services  et  établissements  relevant  du  département  de  la  guerre ,  d'un  certain 
nombre  d'officiers  généraux  auxquels  il  confie  le  soin  d'inspecter  dans  tous  leurs 
détails  les  corps  d'armée,  les  troupes  de  toutes  armes,  les  services  et  les  établisse- 
ments militaires. 

Les  attributions  de  ces  officiers  généraux  sont  détenninées  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  lequel,  s'il  le  juge  convenable,  prend  leur  avis  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'armée. 

Sont  désignés  pour  inspecter  des  corps  d'armée  en  1 879  : 

MM.  les  généraux  de  division  duc  d'Aumale,  Deligny,  Douai. 


luipccteur» 
poOT   1879. 
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ARMÉE  DE  TERRE. 


LOI  SUR  LES  PENSIONS  MILITAIRES, 

DU   2  2  JUIIf  1878. 

N"  40. 
RECTIFICATION 

DE  DEUX  ERREURS  COMMISES  DANS  LE  TABLEAU  DES  TARIFS  VOTBS 
PAR  LES  DEUX  CHAMBRES. 

1.  La  pension  de  la  veuve  du  lieutenant,  du  médecin  ou  pharmacien  aide-major 
de  1"*  classe  ou  du  chef  de  musique,  après  dix  ans  de  fonctions,  est  indiquée  comme 
étant  de  85o  francs,  tandis  quelle  ne  peut  être  que  de  833  francs  (tiers  de 
a, 5oa  francs). 

2.  En  ce  qui  concerne  la  veuve  de  T interprète  de  i'*  classe,  la  pension  est  de 
1,333  francs  (tiers  de  4iOOO  francs)  au  lieu  de  i,338  francs. 

(Voir  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  novembre  1878.  Lettre  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre.) 


N*  41. 
LOI 


DU  18  DÉCEMBRE  1878,  AYANT  POUR  OBJET  DE  DISPENSER  DU  TIMBRE  ET  DE  L'ENREGIS- 
TREMENT LES   ACTES   FAITS   EN    EXECUTION   DE   LA    LOI   SUR  LES    REQUISITIONS    MILI- 


TAIRES 


0) 


(Voir,  t.  IV,  p.  3 12,  à  la  note.) 


N'42. 
SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR '. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  DEPUTES  SUR  LE  PROJET  DF.  LOI 
ADOPTE  PAR  LE  SI&NAT. 

(Jounud  officiel  da  16  février  1879.) 


(*)  Jounud  officiel  du  so  décembre  1878. 
W  Voir  f.  IV,  p.  334. 
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corps  d'armée  une  impulsion  d'ensemble  permettant  de  régler  avec  précision  tous 
les  détails  d'organisation  et  de  mobilisation ,  de  donner  de  Tunité  à  Vinspeclion  des 
troupes  et  à  Texécution  des  grandes  manœuvres  qui  en  sont  le  couronnement,  de 
renseigner  le  Ministre  sur  les  besoins  de  Tannée  et  Sur  la  manière  dont  fonctionnent 
partout  les  divers  services. 

Il  importe  aussi  que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  toujours  éclairé  sur  la  valeur  et 
l'aptitude  de  nos  officiers,  quel  que  soit  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

Ces  résultats  ne  peuvent  être  atteints  qu'en  faisant  inspecter  le  personnel  et  le 
matériel  de  l'armée  par  des  officiers  généraux  ayant  exercé  eux-mêmes  un  comman- 
dement de  corps  et  en  connaissant  bien  le  mécanisme. 

J'ai,  en  conséquence,  l'iionheur  de  vous  proposer  de  confier  cette  mission,  pour 
l'année  1879,  à  trois  des  anciens  commandants  de  corps  d'armée. 

Ces  officiers  généraux  seraient  employés  à  l'inspection  des  troupes  de  toutes 
armes ,  des  services  et  des  établissements  de  diverses  natures  relevant  des  corps 
d'armée,  ainsi  qu'à  celle  des  établissements  d'intérêt  général. 

Pour  l'accomplissement  de  leur  mission ,  ils  recevraient  des  instructions  spéciales 
du  Ministre  de  la  guerre,  lequel  prendra,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  intéressant  l'armée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  si  vous  approuvez  les  propositions  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci- 
joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Ministre  de  h,  guerre , 
Général  Greslet. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  RépubUqae, 
JoLES  GRÉVY. 


Inspeelioa 

cooGée 

à  des 

officiers  génèrani 

•ysDt  exercé 

■n 

cofnmsndemeut 

de  corps. 


Par  décret  du  même  jour. 

Le  Ministre  de  la  guerre  dispose,  pour  l'inspection  des  corps  d'armée  et  de  tous 
les  services  et  établissements  relevant  du  département  de  la  guerre ,  d'un  certain 
nombre  d'officiers  généraux  auxquels  il  confie  le  soin  d'inspecter  dans  tous  leurs 
détails  les  corps  d'année,  les  troupes  de  toutes  armes,  les  services  et  les  établisse- 
ments militaires. 

Les  attributions  de  ces  officiers  généraux  sont  déterminées  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  lequel,  s'il  le  juge  convenable,  prend  leur  avis  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'armée. 

Sont  désignés  pour  inspecter  les  corps  d'armée  en  1 879  : 

MM.  les  généraux  de  division  duc  d'Aumale,  Deligny,  Douai. 


Inspecteurs 
pour  1879. 
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ARMÉE  DE  TERRE. 


LOI  SUR  LES  PENSIONS  MILITAIRES, 

DU    22  JUIN   1878. 
N»   40. 

RECTIFICATION 

DE  DBUX  BRRELJtS  COMMISES  DANS  LE  TABLEAU  DES  TARIFS  V0TB8 
PAR  LES  DEUX  CHAMBRES. 

1.  La  pension  de  la  veuve  du  lieutenant,  du  médecin  ou  pharmacien  aide-major 
de  1'*  classe  ou  du  chef  de  musique,  après  dix  ans  de  fonctions,  est  indiquée  comme 
étant  de  85o  francs,  tandis  qu'elle  ne  peut  élre  que  de  833  francs  (tiers  de 
2,5oo  francs). 

2.  En  ce  qui  concerne  la  veuve  de  Tinterprète  de  l'*  classe,  la  pension  est  de 
1,333  francs  (tiers  de  4^000  francs)  au  lieu  de  i,33B  francs. 

(Voir  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ig  novembre  1878.  Lettre  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre.) 


N»  41. 
LOI 

DU  18  DÉCEMBRE  1878,  AYANT  POUR  OBJET  DE  DISPENSER  DU  TIMBRE  ET  DE  L^BNREGIS- 
TREMENT  LES  ACTES  FAITS  EN  EXECUTION  DE  LA  LOI  SUR  LES  RéQUISITIOllS  MILI- 
TAIRES ^'l 

(Voir  t.  IV,  p.  3 1 a,  à  la  note.) 


N"  42. 
SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR  *^^. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
ADOPTÉ  PAR  LE  SÉNAT. 

{J4tanial  officiel  du,  16  février  1879.) 


^•)  Journal  officiel  du  ao  décembre  1878. 
«)  Voir  t.  IV,  p.  334. 
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N*  42  bis, 

ORGANISATION  DEFINITIVE  DE  L'ECOLE  DES  TRAVAUX  DE  CAMPAGNE  À  VERSAILLES. 

Circalaire  du  Ministre  de  la  guerre  (général  Gresley)  aux  chefs  de  corps,  du  27  jan- 
vier 1879.  (Voir  Journal  des  Débats  du  i3  février  1879.) 

N'  43. 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 


Proposition  de  M.  Laisant,  député,  portant  réduction  du  service  militaire  à  trois 
ans  et  abolition  du  volontariat  d  un  an. 

Prise  en  considération.  (Chambre  des  députés,  séance  du  a 3  janvier  1879.) 

B. 

Proposition  de  M.  le  comte  des  Roys,  député  :  modiGcation  de  Tarticle  4o  de. la 
loi  du  37  juillet  1872,  sur  le  recrutement,  à  TefTet  d*obtenir  une  répartition  plus 
étpitable  des  charges  militaires  entre  les  soldats  des  deux  portions  d'un  même  con- 
tingent (Joamal  officiel  du  3  mars  1878.) 

Prise  en  considération.  (Séance  du  a 3  janvier  1879.) 

C. 

Autre  proposition  du  même  pour  allouer  une  première  mise  d'équipement  aux 
olBciers  de  Tarmée  territoriale.  (Joamal  officiel  des  3  et  3o  mars  1878.] 


Proposition  de  M.  Armez,  député  :  addition  à  Tarticle  4o  de  la  loi  du  37  juillet 
1873,  sur  le  recrutement  (Journal  officiel  du  a  a  juillet  1878.)  Dépôt  du  rapport 
sommaire.  (Chambre  des  députés,  séance  du  i4  février  1879.) 

S. 

Proposition  de  M.  Arthur  Legrand  et  autres  députés  :  abrogation  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  a 5  de  la  loi  du  37  juillet  1873.  (Journal  officiel  des  a  avril  et 
11  juin  1878.) 

F. 

Proposition  de  M.  Len^é  et  autres  députés  ;  modification  des  articles  38  et  5 1  de 
la  loi  du  37  juillet  1873.  (Journal  officiel  du  34  mars  1878.) 


Proposition  de  M.  Labuze ,  député  ;  modiGcation  de  l'article  17  de  la  loi  du  37  juil- 
let 1873,  sur  le  recrutement.  Prise  en  considération.  (Séance  du  i4  février  1879.) 
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CLASSEMENT 

ET  DÉCLASSEMENT  DE  DIVERS  OUVRAGES  DEFENSIFS. 
A. 

Batterie  de  T^égiise  de  Sainte-Adresse  :  extension  des  servitudes.  —  Qassement 
du  fort  de  Montjolly  et  de  la  batterie  de  Gavres.  —  Exposé  des  molifs  du  projet  de 
loi  présenté  à  k  Chambre  des  députés.  (Journal  officiel  du  8  décembre  1878.) 

B. 

reclassement  de  Tenceinte  de  Calais  et  nouvelle  enceinte.  —  Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés.  (Journal  officiel  du  17  février 
'879-) 

G. 

Classement  et  déclassement  de  divers  ouvrages  défensifs  en  Algérie.  —  Sénat  : 
Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  (Journal officiel  du  6  juin  1878.  Rapport:  Journal 
officiel  du  i"  décembre  1878.) 

ARMÉE  DE  MER. 


N"  45. 

Loi  du  23  mars  1877  ^'^  permettant  de  placer,  sans  limite  d*âge,  dans  la  i"  section 
du  cadre  d'état-major  général  de  Tarmée  navale,  des  vice-amiraux  ayant  commandé 
en  chef  des  corps  d'armée  dans  la  guerre  de  1870-1871.  —  Rapport  de  M.  Gam- 
betta<*î. 


K  46. 

PENSIONS  DES  OFFIGlEnS  DE  L'ARMÉE  DE  MER  ET  DES  ASSIMILES. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  vice-omiral  Pothuau,  ministre  de  la  marine,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances^*'. 


<'î  Bnlleiin  des  lois,  xn*  série,  n'*  335-584o. 
^*'  Journal  officiel  du  a  5  mars  1877. 
^*    Journal  officiel  du  5  novembre  1878. 
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N»  42  bis. 

OBGANISATION  DEFINITIVE  DE  L'ECOLE  DES  TRAVAUX  DE  CAMPAGNE  À  VERSAILLES. 

Circulaire  du  Ministre  delà  guerre  (général  Gi'esley)  aux  chefs  de  corps,  du  ayjan 
vier  1879.  (Voir  Journal  des  Débats  du  i3  février  1879.) 

N'  43. 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 

A. 

Proposition  de  M.  Laisant,  député,  portant  réduction  du  service  militaire  à  trois 
ans  et  abolition  du  volontariat  d'un  an. 

Prise  en  considération.  (Chambre  des  députés,  séance  du  a3  janvier  1879.) 

B. 

Proposition  de  M.  le  comte  des  Roy  s,  député  :  modiiicntion  de  l'article  4o  de  la 
loi  du  37  juillet  187a,  sur  le  recrutement,  à  Teffet  d*obtenir  une  répartition  plus 
équitable  des  charges  militaires  entre  les  soldats  des  deux  portions  d'un  même  con- 
tingent. (Journal  officiel  du  3  mars  1878.) 

Prise  en  considération.  (Séance  du  a3  janvier  1879.) 

C. 

Autre  proposition  du  même  pour  allouer  une  première  mise  d'équipement  aux 
officiers  de  l'armée  territoriale.  [Journal  ojjlciel  des  3  et  3o  mars  1878.) 

D. 
Proposition  de  M.  Armez,  député  :  addition  à  l'article  4o  de  la  loi  du  37  juillet 
187a,  sur  le  recrutement.  (Journal  ojjiciel  du  a  a  juillet  1878.]  Dépôt  du  rapport 
sommaire.  (Chambre  des  députés,  séance  du  i4  février  1879.] 

E. 

Proposition  de  M.  Arthur  Legrand  et  autres  députés  :  abrogation  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  a 5  de  la  loi  du  37  juillet  187a.  (Journal  officiel  des  a  avril  et 
1 1  juin  1878.) 

F. 

Proposition  de  M.  Lenglé  et  autres  députés  :  modification  des  articles  a8  et  5 1  de 
la  loi  du  a 7  juillet  187a.  (Journal  officiel  du  ai  mars  1878.) 

G. 

Proposition  de  M.  Labuze ,  député  :  modification  de  l'article  1 7  de  la  loi  du  37  juil- 
let 187a ,  sur  le  recrutement.  Prise  en  considération.  (Séance  du  i4  février  1879.) 
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N'  44. 
CLASSEMENT 

ET  DÉCLASSEMENT  DE  DIVERS  OUVRAGES  DEFENSIFS. 
A. 

Batterie  de  Téglise  de  Sainte-Adresse  :  extension  des  servitudes.  —  Classement 
du  fort  de  Montjolly  et  de  la  batterie  de  Gavres.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de 
ioi  présenté  à  la  Chambre  des  députés.  (Joamal  officiel  du  8  décembre  1878.) 


Déclassement  de  Tenceinte  de  Calais  et  nouvelle  enceinte.  —  Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés.  (  Journal  officiel  du  17  février 
^879.) 


Classement  et  déclassement  de  divers  ouvrages  défensifs  en  Algérie.  —  Sénat  ; 
Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  (Jotirnal  officiel  du  6  juin  1878.  Rapport  :  Journal 
officiel  du  i"  décembre  1878.) 

ARMÉE  DE  MER. 


N*»  45. 

Loi  du  33  mars  1877  ^'\  permettant  de  placer,  sans  limite  d*àge,  dans  la  1  '*  section 
du  cadre  d'état-major  général  de  T armée  navale,  des  vice-amiraux  Ayant  commandé 
en  chef  des  corps  d'armée  dans  la  guerre  de  1870-1871.  —  Rapport  de  M.  Gam- 
beltaW. 


N»  46. 

PENSIONS  DES  OFFICIERS  DE  L*ARMÉE  DE  MER  ET  DES  ASSIMILÉS. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  vice-amiral  Pothuau,  ministre  de  la  marine,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances  ^^K 


^^)  Bulletin  des  lois,  xii*  série,  11'  335-58  W. 
'-^  Jounud  officiel  d\x  20  mars  1877. 
'J  Journal  officiel  du  5  novembre  1878. 
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iV  /|7. 

Loi  du  20  juin  1878  ^*\  tendant  à  porter  la  pension  de  la  veuve  ou  les  secours 
des  orphelins  d*un  militaire  au  tiers  au  lieu  du  quart  du  niaximuni  de  la  pension 
de  retraite  d'ancienneté  dont  le  mari  ou  le  père  était  titulaire.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  ^*K 


PROPOSITIONS  DIVERSES. 

N*  48. 

A. 

Proposition  de  MM.  Gambetta  et  Rouvier,  députés,  pour  TaméHoration  des  pen- 
sions de  retraite  des  inscrits  maritimes  ^K 

Prise  en  considération.  (Séance  de  la  Chambre  du  28  janvier  1879.) 

B. 

Proposition  de  M.  Laisant,  député,  portant  réorganisation  du  corps  des  commis 
du  commissariat  de  la  marine.  —  Rapport  de  la  Commission  par  M.  Emile  Bou- 
chelW. 

C. 

Proposition  de  M.  Farcy,  député,  ayant  pour  objet  de  réduire  la  durée  du  service 
obligatoire  dans  Tannée  de  mer. 
Prise  en  considération.  (Séance  de  la  Chambre  du  28  janvier  1878.) 


N^  49. 

LE  COLONEL  OENFERT-ROCIIERBAU. 

Le  Président  de  la  République  française ,  Le  colonel 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  ;  Dwferi- 

Vu  Tordonnance  royale  du  1  o  juillet  1 8 1 6  ;  Son*iIon[do"nné 

Voulant  honorer  la  mémoire  de  M.  le  colonel  du  génie  Denfert-Rochereau ,  ancien    a»  fort  Beiievue 

commandant  de  la  défense  de  la  place  de  Belfort,  et  perpétuer  le  souvenir  des  ser-       ^*  Bcifort. 

vices  signalés  quil  a  rendus  au  pays  en  cette  qualité,  décrète  : 
L'un  des  ouvrages  de  la  place  de  Belfort,  appelé  actuellement  fort  de  Bellevue, 

portera  a  l'avenir  le  nom  de  fort  Denfert-Rochereau  ^*\ 

(*)  Journal  officiel  dix  2a  juin  1878. 
»*'  Journal  officiel  du  i5  avril  1878. 
'    -^)  Jowmal  officiel  du  2  mai  1878. 
^'J  Journal  officiel  du  25  mars  1877. 
'î  Par  un  arrêté  ultérieur,  la  rue  d'Enfer,  à  Paris,  a  reçu  le  nom  de  Denfert-Rochereau. 
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Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  d* assurer  l'exécution  du  présent  décret  ^'^ 
Fait  à  Versailles,  le  t5  mai  1878. 

Maréchal  de  MAC  MAHON, 

DUC  DE  MAGENTA. 

'  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Général  Booel. 


Sn  fanértillet.  praIS  DBS  FUNERAILLES  DU  COLONEL  DENPEAT-ROCHEREiU  MIS  À  LA  CHA1\GE  DE  L'ETAT. 

N^   50. 

RAPPORT*^ 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  À  CET  OBJET, 

par  M.  Wilson ,  député. 
Séance  du   11  juin    1878. 

Messieurs ,  la  Commission  du  budget  vient  d'examiner  le  projet  de  loi  précédem- 
ment adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, et 
portant  ouverture  au  Ministre  de  Tintérieur,  sur  l'exercice  1878,  d'un  crédit  de 
5,000  francs  pour  les  funérailles  du  colonel  Denfert-Rochereau. 

La  modification  introduite  par  le  Sénat  consiste  dans  l'addition ,  au  texte  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  d'un  article  2  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  ressources  générales  du  budget  de  1878.  • 

La  Commission  du  budget  a  reconnu  que  si  Tarticle  a  avait  été  omis  dans  le  vote 
de  la  Chambre ,  c'est  par  suite  d'une  simple  erreur  matérielle.  Elle  vous  propose  en 
conséquence  de  la  réparer  en  adoptant  cet  article. 


PROJET  DE  LOI 


(i). 


Art.  1*'.  Un  crédit  de  5,ooo  francs  est  ouvert  au  budget  du  Ministère  de  l'inlc- 
rieur  (exercice  1878) ,  à  l'effet  d'acquitter  les  dépenses  faites  pour  les  funérailles  du 
colonel  Denfert-Rochereau,  qui  ont  été  célébrées  aux  frais  de  l'État. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  ressources  générales  du  budget  de 
1878. 


(')  Journal  officiel  du  16  mai  1878. 

^'î  Journal  officiel  du  3o  octobre  1878. 

W  Chambre  des  députés  :  Rapport  cl  vole  du  projet  de  loi,  séance  du  6  juin  1878.  — 
SÉNAT  :  Rapport  et  adoption,  11  juîn  1878,  Journal  officiel  du  3  novembre.  —  Décret  de 
promulgation  :  31  juin,  Journal  officiel  du  23. 
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N"  51 


PROJET  DE  LOI 

AYANT  POUR    OBJET  DMCCORDBR  À  MADAME   VKGVE   DENFERT-ROCIIEREAU  ,  NEE  SURLRAU, 
UNE  PENSION  ANNUELLE  ET  VIAGÈRE  DE  6,000  FRANCS, 

présenté  à  la  Chambre  des  députés 

par  M.  Borel,  minisire  de  la  guerre,  et  pur  M.  Léon  Say,  ininislre  des  fmances. 

(Renvoyé  à  la  Commission  du  budget.) 

Séance  du  3  juin  1878. 


EXPOSE  DUS  MOTIFS. 


Messieurs,  un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  16  mai  1878, 
rendu  en  vertu  de  Fordonnance  royale  du  10  juillet  1816,  donne  au  fort  Bellevue 
de  la  place  de  Belfort  le  nom  de  fort  Denfert-Rochereau. 

Le  Gouvernement  pense  quun  pareil  honneur  n acquitte  pas  complètement  la 
dette  de  la  patrie  envers  le  glorieux  défenseur  de  Belfort. 

Le  règlement  du  service  des  places  porte  : 

Art.  257.  «Tout  officier  commandant  une  place  qui,  après  un  siège,  l'aura  con- 
servée contre  les  efforts  de  Tennemi  ou  qui ,  suivant  la  déclaration  du  conseil  d'en- 
quête, ne  Taura  rendue  qu'après  l'avoir  défendue  en  homme  d'honneur,  sera  pré- 
senté au  chef  de  l'Etat  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  recevoir,  en  présence  des 
troupes,  la  récompense  due  à  ses  services. 

c  Tout  officier  conmiandant  une  place,  tué  sur  la  brèche  ou  mort  de  ses  blessures, 
sera  inhumé  avec  des  honneurs  spéciaux,  ses  enfants  placés  dans  les  institutions 
publiques;  une  pension  spéciale  sera  accordée  à  sa  veuve.  » 

Le  colonel  Denfert-Rochereau  n  a  pas  reçu  la  récompense  due  à  ses  services  ;  le 
Gouvernement  pense  que  la  meilleure  manière  de  réparer  un  oubli  aussi  doulou- 
reux est  d'accorder  à  sa  veuve  la  pension  spéciale  dont  parie  le  règlement. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations  de  la 
Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  I".  11  est  accordé  à  M"*  veuve  Denfert-Rochereau,  née  Surleau,  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  6,000  francs,  qui  sera  inscrite  au  Trésor  public  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  à  laquelle  M""  veuve  Denfert- 
Rochereau  a  droit  en  vertu  de  la  loi  du  35  juin  1 86 1 . 


Peniion 

i  U  venve 

Deafert-Roche- 
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N»  52. 
RAPPORT 

FAIT  AU  KOM  DE  LA  COMMISSION  DO  BUDGET  CHARGEE  D'EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI 
AYANT  POUR  OBJET  D'ACCORDER  À  MADAME  VEUVE  DBNFBRT-ROCHBREAU,  NÉE  SORLEAU  , 
UNE  PENSION  VIAGÈRE  DE  6,000  FRANCS, 

par  M.  Spuller,  député. 
(urgence  dbclab&b.) 
chambre  des  députes. 

Messieurs ,  la  loi  qui  va  mettre  a  la  charge  de  TÉtat  les  frais  des  funérailles  du 
colonel  Denfert-Rochereau  sera  comme  un  premier  hommage  rendu  aux  services  et 
à  la  mémoire  de  cet  illustre  citoyen. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  16  mai  1878,  rendu  en 
vertu  de  Tordonnance  royale  du  10 juillet  1816,  a  donné  au  fort  Bellevue  delà 
place  de  Belfort  le  nom  de  fort  Denfert-Rochereau.  La  mémoire  du  colonel  Denfert 
se  trouvera  ainsi  associée  devant  Thistoire  et  devant  la  postérité  à  la  ville,  aux  rem- 
parts, aux  ouvrages  qu'il  a  défendus  avec  la  résolution  opiniâtre  et  intrépide  qui 
était  la  marque  de  son  caractère. 

Mais  la  Chambre  a-t-elle  achevé  de  payer  sa  dette  au  colonel  Denfert-Rochereau  ? 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  Ta  pas  pensé. 

Le  règlement  du  service  des  places  fortes  porte  en  son  article  a 87  : 

«  Tout  officier  commandant  une  place  qui ,  après  un  siège ,  Taura  conservée  contre 
les  efforts  de  Tennemi  ou  qui,  suivant  la  déclaration  du  conseil  d*enquète,  ne  Taura 
rendue  qu'après  avoir  fait  pour  sa  défense  tout  ce  que  commandent  le  devoir  et  T  hon- 
neur, sera  présenté  au  chef  de  TÉtat  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  recevoir  en 
présence  des  troupes  la  récompense  due  à  ses  services.  Tout  officier  commandant 
une  place ,  tué  sur  la  brèche  ou  mort  de  ses  blessures ,  sera  inhumé  avec  des  hon- 
neurs spéciaux  ;  ses  enfants  seront  placés  dans  les  institutions  publiques  ;  une  pension 
spéciale  sera  accordée  à  sa  veuve.  » 

Le  colonel  Denfert-Rochereau  n  a  pas  reçu  la  récompense  due  à  ses  services. 

Il  n'a  pas  été  honoré  de  cette  présentation  spéciale  au  chef  de  TÉtat,  prescrite  par 
les  règlements  militaires;  il  na  pas  été  présenté  avec  les  honneurs  qu'il  avait  si 
noblement  mérités  à  cette  armée  française,  où  il  avait  rx)nquis  une  des  premières 
places,  et  dont  les  témoignages  d'admiration  et  de  respect  eussent  si  profondément 
touché  son  cœur  de  soldat  fidèle  et  de  serviteur  passionné  de  la  France. 

Il  est  temps  de  réparer  un  tel  oubli.  Le  Gouvernement  de  la  République  estime 
qu  il  convient  d'accorder  à  la  veuve  du  colonel  Denfert-Rochereau  la  pension  spé- 
ciale dont  parle  le  règlement. 

Vous  n  hésiterez  pas ,  Messieurs ,  à  vous  associer  à  cette  pensée. 
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La  vie  tout  entière  du  colonel  Denfert-Rochereau  a  été  dévouée  au  devoir,  à  Thon- 
neur,  à  la  patrie.  Soldat  intrépide ,  au  siège  de  Sébastopol ,  il  avait  été  glorieusement 
blessé  dans  les  tranchées.  Ingénieur  distingué  en  Afrique,  des  travaux  importants 
ont  été  exécutés  sous  son  habile  direction.  Professeur  de  mérite,  il  avait  continué 
avec  succès,  à  notre  ancienne  école  de  Metz,  les  leçons  quil  avait  reçues  de  ses 
maîtres  au  temps  de  sa  laborieuse  jeunesse. 

Mais  le  fait  qui  domine  toute  l'existence  militaire  de  Denfert-Rochereau ,  c*estla 
défense  de  Belfort.  Nommé  colonel  et  commandant  de  cette  place  par  décret  du 
membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  qui  exerçait  alors  par  délégation 
à  Tours  les  fonctions  de  Ministre  de  Tintérieur  et  de  la  guerre,  Denfert-Rochereau 
commença  par  impfoviser  des  travaux  de  défense  admirables,  en  créant  les  forts  des 
Perraches ,  des  Barres  et  de  Bellevue ,  en  occupant  les  dehors  de  la  place  de  ma- 
nière à  utiliser  les  efforts  des  troupes  assez  nombreuses  qu*il  avait  sous  ses  ordres. 

Dès  les  premiers  jours ,  son  parti  était  pris,  sa  résolution  inébranlable.  Le  4  no- 
vembre, le  général  ennemi  Von  Treskow  lui  avant  écrit,  en  adressant  sa  lettre,  avec 
une  politesse  qui  fut  remarquée,  au  très  honorable  et  très  honoré  commandant  de 
Belfort,  pour  le  prier  de  rendre  la  ville,  «afin  d'éviter  à  la  population  du  pays  les 
horreurs  de  la  guerre,  •  le  colonel  Denfert-Rochereau  répondit  à  cette  invitation  par 
une  lettre  qui  mérite  d'être  citée ,  parce  qu'elle  est  un  de  ses  titres  de  gloire  : 

•  A  M.  le  général  de  Treskow,  commandant  les  forces  prussiennes  devant  Belfort, 

«  Général , 

■  J'ai  lu  avec  toute  l'attention  qu  elle  mérite  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  avant  de  commencer  les  hostilités.  En  pesant  dans  ma  conscience 
les  raisons  que  vous  me  développez,  je  ne  puis  m'empécher  de  trouver  que  la  retraite 
de  l'armée  prussienne  est  le  seul  moyen  que  conseillent  à  la  fois  l'honneur  et  l'hu- 
manité pour  éviter  à  la  population  de  Belfort  les  horreurs  d'un  siège. 

«  Nous  savons  tous  quelle  sanction  vous  donnerez  a  vos  menaces ,  et  nous  nous 
attendons ,  Général ,  à  toutes  les  violences  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  arriver 
à  votre  but;  mais  nous  connaissons  aussi  l'étendue  de  nos  devoirs  envers  la  France 
et  envers  la  République,  et  nous  sommes  décidés  à  les  accomplir. 

■  Veuillez  agréer.  Général,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

«  Le  Colonel  du  génie,  commandant  supérieur  de  Belfort, 
«Signé  :  Denfert-Rochereau.  > 

Ici  les  actes  ont  répondu  dignement  aux  paroles. 

L'histoire  racontera  les  diverses  phases  de  ce  long  siège  de  Belfort,  qui  n'a  pas 
duré  moins  de  cent  trois  jours.  Elle  rendra  justice ,  comme  l'a  fait  le  colonel  Den- 
fert-Rochereau lui-même ,  à  la  résistance  vigoureuse  de  la  garnison ,  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  généralité  de  la  population.  Elle  dira  que  cette  résistance  a  été  créée 
et  soutenue  par  l'indomptable  ténacité  du  commandant  supérieur,  par  sa  direction 
liabile  autant  que  vigoureuse ,  et  surtout  par  le  sentiment  profond  que  Dcnfert  avait 
su  communiquer  îi  tout  le  monde  de  son  immuable  volonté  de  tout  faire,  de  tout 
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tenter  pour  que  ce  dernier  boulevard  de  notre  frontière  de  TEst  ne  tombât  point 
entre  les  mains  de  Tennemi. 

Pendant  soixante- treize  jours  de  bombardement  sans  trêve ,  plus  de  cinq  cent 
mille  projectiles  avaient  été  jetés  sur  la  place.  Au  moment  où ,  sur  Tordre  du  Gou- 
vernement français,  le  colonel  Denfert-Rochereau  opéra  la  reddition  de  la  place 
entre  les  mains  du  général  en  chef  de  Tannée  assiégeante,  le  cercle  seul  de  la  dé- 
fense extérieure,  que  ce  savant  officier  avait  formé  autour  de  Belfort,  était  forcé.  Il 
restait  à  attaquer  directement  la  forteresse  centrale.  Cest  ainsi  que  cette  citadelle  a 
pu  être  conservée  à  la  France. 

De  si  grands  services  imposent  a  la  nation  de  grands  devoirs  de  reconnaissance. 

Le  projet  de  loi  qui  accorde  à  la  veuve  du  colonel  Denfert-Roçhereau  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  6,000  francs  a  paru  à  Votre  Commission  du  budget  ample- 
ment justifié  par  la  conservation  à  la  France  de  Belfort  et  de  son  territoire. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  à  Tunanimité,  de  Tadopter. 

PROJET  DR  LOI  ^^K 

Art.  1".  11  est  accordé  à  M*"*  veuve  Denfert-Rochereau,  née  Surieau,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  6,000  francs  qui  sera  inscrite  au  Trésor  public  avec  jouis- 
sance du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  à  laquelle  M""*  veuve  Denfert- 
Rocliereau  a  droit  en  vertu  de  la  loi  du  a 5  juin  1 86 1 . 


PBJfSION  VIAGERB  A  MADAME  VEUVE  D^AURELLE  DE  PALADINES. 


N"   53. 

RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES,  CHARGF.B  D*EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI 
ADOPTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES,  RELATIF  X  LA  CONCESSION  D*UNB  PENSION 
ANNUELLE  ET  VIAGÈRE  DE  6,000  FBANCS  À  MADAME  VEUVE  D*AURELLB  DE  PALADINES, 

par  M.  le  colonel  comte  d^Andlau ,  sénateur. 

( URGENCE  DÉCLARÉE.  ] 

Séance  du  1 1  juin  1878. 

SÉNAT. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  voté,  dans  sa  séance  du  7  juin ,  le  projet  de 
loi  que  lui  présentait  le  Gouvernement,  et  dont  le  but  était  d'accorder  à  la  veuve 

(*)  Chaurrb  des  députés  :  projet  de  loi,  rapport  et  adoption,  6  juin  1878.  —  Sénat  :  adop- 
tion, 1 1  juin.  Rapport ,  Journal  o^cû;/ du  3  novembre.  Décret  de  pix>niulgation  ,  3 1  juin.  Journal 
officiel  du  2!2, 


Digitized  by 


Google 


mes. 


LE  GÉNÉRAL  DAURELLE  DE  PALADINES.  177 

de  notre  regretté  collègue ,  M.  le  général  d*Aurelle  de  Paladînes  une  pension  an- 
nuelle de  6,000  francs. 

En  faisant  cette  proposition,  le  Gouvernement  a  eu  la  pensée  de  rendre  un  solen- 
nel hommage  à  la  mémoire  d*un  homme  dont  le  nom  s*est  trouvé  mêlé  à  toutes  nos 
émotions  de  la  dernière  guerre;  il  lui  appartenait  de  venir  affirmer  de  nouveau  ce 
grand  principe  tant  de  fois  consacré  déjà  par  les  votes  de  nos  Assemblées,  que  la 
mort  n*éteint  pas  les  dettes  de  la  patrie  vis-à-vis  de  ceux  de  ses  enfants  qui  ont  eu 
le  privilège  d'associer  leur  nom  aux  gloires  nationales. 

Qui  plus  que  M.  le  général  d*Aurelle  de  Paladines  a  mérité  Tliommage  qu*on  Seryke% 

veut  lui  rendre  î  Nous  n  avons  pas  à  retracer  ici  les  jours  de  tristesse  et  de  ruines        '^"  8*°«"* 

.  .  d  Aurello 

dont  le  souvenu*  pèse  encore  sur  notre  pays ,  sur  sa  situation ,  comme  sur  nos  ,|^  p,,,j 
sentiments  les  plus  intimes.  Mais  il  ne  nous  est  pas  permis  d'oublier  qu  un  jour 
le  voile  de  deuil  qui  semblait  s'être  étendu  sur  notre  destinée,  que  ce  voile, 
db-je ,  s^était  déchiré  pour  faire  place  à  tout  un  horizon  lumineux ,  pour  laisser 
entrevoir  à  la  France  Tauréole  de  la  victoire.  C'était  la  bataille  de  Coulmiers  qui  Bataille 
venait  de  fmir,  c'était  le  premier  succès  obtenu  par  ces  armées  de  province  où  **•  Coaimier». 
le  patriotbme  de  tous  était  venu  s'affirmer  dans  les  plus  nobles  efforts  de  la  résis- 
tance. 

Ces  efforts,  c^étaitM.  le  général  d'Aurelle  qui  avait  accepté  la  tâche  difficile  de 
les  diriger.  Bien  que  placé  dans  le  cadre  de  réserve  au  moment  où  éclatait  la  guerre 
de  1870,  bien  que  fatigué  par  quarante-cinq  ans  de  service,  par  les  longues  cam- 
pagnes d'Afrique  et  les  dures  épreuves  de  la  guerre  d'Orient,  il  n'avait  pas  hésité  à 
venir  mettre  de  nouveau  au  service  de  la  France  cette  épée  qu*il  lui  avait  consacrée, 
et,  dès  le  début,  son  dévouement  était  récompensé  par  une  victoire  à  laquelle  le 
pays  a  pour  toujours  associé  son  nom. 

Le  général  d'Aurdle  de  Paladines  a  ainsi  ennobli  une  carrière  déjà  si  bien  rem- 
plie, la  prolongeant  encore  au  delà  des  limites  réglementaires;  il  est  mort  laissant 
une  veuve  avec  quatre  enfants  dans  une  position  des  plus  modestes. 

Le  Gouvernement  a  donc  pensé  que  le  plus  noble  hommage  qui  pouvait  lui  être 
rendu  était  d'accorder  une  pension  à  sa  veuve ,  réversible  sur  ses  enfants  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Votre  Commission  des  finances  pense,  Messieurs,  que,  comme  la  Chambre  des 
députés,  le  Sénat  voudra  consacrer  par  son  vote  ce  témoignage  exceptionnel  de  re- 
connaissance; elle  vous  propose  donc  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI  ^^\ 

Art.  l**.  n  est  accordé  à  M"*  veuve  d'Aurelle  de  Paladines,  née  Bachette  (Hor- 
tense-Adèle-Adrienne) ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  6,000  francs,  qui  sera 
inscrite  au  Trésor  public,  avec  jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

<*>  Adopté,  et  promulgué  par  décret  du  ao  juin  1878.  Journal  officiel  du  33. 

Conventions.  —  v.  "     la 
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Art.  2.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  à  laquelle  a  droit  M"*  veuve 
d*Aurdle  de  Paladines  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1861. 

Art.  3.  La  pension  accordée  par  la  présente  loi  sera  réversible,  en  cas  de  décès 
de  M"*  d*Aurelle  de  Paladines,  sur  la  tête  des  enfants  du  général,  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeime  ait  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 
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RECONSTRUCTION  DES  ÉDIFICES  INCENDIÉS. 


LE  CHATEAU  DE  MEUDON. 


N*  54. 


PROJET  DE  LOI 

PORTANT  AFFECTATION  DU  DOMAINS  DB  MBUDON  X  ON  OBSSAVATOniB  D'ASTRONOMIB. 

CHAUBRE  DBS  DEPUTBS. 

Séance  du  lo  décembre  1878. 

(extrait  de  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS,)  ^*î 

Le  château  de  Meudon  est  une  construction  de  75  mètres  de  long  sur  ao  mètres 
de  large  et  sur  1 8  mètres  de  hauteur,  du  sol  à  Tentablement.  De  Tentablement  au 
faite  on  comptait  10  mètres.  Le  château  a  deux  étages  avec  entresol  et  rez-de-chaus- 
sée. Il  comprend  un  pavillon  central,  deux  arrière-corps  et  deux  pavillons  extrêmes. 
Le  château  est  assb  en  partie  sur  la  terrasse  inférieure,  en  sorte  que  le  rez-de-chaus- 
sée, pour  une  terrasse,  devient  premier  pour  lautre. 

L*incendie  qui  a  ruiné  cet  édifice  s  est  surtout  attaqué  aux  parties  supérieures.  Les 
flammes,  s*élevant  par  les  cheminées,  ont  mis  d'abord  le  feu  a  la  toiture,  qui  s* est 
écroulée  sur  le  plancher  du  deuxième  étage,  lequd,  à  son  tour,  s*est  effondré  sur 
celui  du  premier,  et  ainsi  jusqu^au  sol.  Les  parties  supérieures  ont  donc  été  exposées 
beaucoup  plus  longtemps  à  l'action  du  feu,  tandis  que  Tentresol  et  le  rez-de-chaus- 
sée, atteints  en  dernier,  et  d'ailleurs  préservés  par  Ténorme  quantité  de  décombres, 
ont  infiniment  moins  souffert  et  peuvent  être  plus  facilement  réparés. 

Une  restauration  complète  de  Tédifice  pour  le  restituer  dans  son  ancien  état  coû- 
terait, suivant  l'estimation  des  architectes,  a  â  3  millions,  tandis  que  le  projet  de 
restauration  partielle,  avec  appropriation  à  rétablissement  d*un  observatoire,  ne 
demande  qu'une  dépense  très  inférieure ,  ainsi  qu'il  sera  établi  dans  la  suite  du  pré- 
sent exposé. 

Ce  projet  consisterait  à  ne  conserver  du  château  que  les  parties  qui  peuvent  être 
facilement  restaurées,  c'est-â-dire  le  rez-de^^haussée  et  Tentresol,  et  a  couronner 
cette  construction  par  une  terrasse ,  sur  laquelle  on  asseoirait  la  grande  coupole  de 
l'observatoire  et  les  autres  instruments  d* observations  célestes. 

Cette  terrasse ,  qui  serait  alors  de  niveau  avec  la  terrasse  supérieure  du  parc , 
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prendrait  les  dimensions  de  Fédifice,  c'est-à-dire  76  mètres  de  long  sur  20  de  large. 
Par  sa  situation  dominante,  son  étendue,  elle  offrirait  de  précieux  emplacements 
astronomiques,  surtout  pour  la  grande  lunette  de  Tobservatoire  qui  en  occuperait 
le  centre. 

Les  façades  du  pavillon  central  seraient  conservées  ;  elles  encadreraient  la  grande 
coupole  de  la  terrasse ,  tandis  que  la  terrasse  de  Tédifice  sera  ainsi  réservée  aux 
observations  célestes;  la  partie  inférieure,  comprenant  le  rez-de-chaussée  et  lentre- 
sol,  offrirait  les  locaux  nécessaires  pour  salles  de  conférences,  bibliothèque,  cabi- 
nets de  calcul,  etc. 

Le  projet  en  question  conserverait  et  restaurerait  même  les  parties  les  plus  inté- 
ressantes du  château,  à  savoir:  le  pavillon  central,  les  balcons,  etc.  L*œuvre  de 
Mansart  ne  serait  sans  doute  pas  restituée  entièrement,  mais  ce  qui  en  resterait  don- 
nerait une  idée  très  complète  du  style  du  monument  primitif. 

Le  projet  dressé  pour  la  restauration  du  château  de  Meudon  et  son  appropriation 
au  service  de  Tobservatoire  a  été  approuvé  par  le  conseil  général  des  bâtiments 
D^peoie.         civils,  les  5  et  la  novembre  1878.  La  dépense,  évaluée  à  568,ooo  francs,  est  ainsi 
répartie  : 

Restauration  du  château 4^  2,000' 

Construction  de  la  coupole ; ^9*000 

Appropriations  dans  le  bâtiment  des  communs 30,000 

Réparation  des  murs  de  clôture,  de  la  terrasse,  elc 77,000 

Total 568  000 


La  dépense  a  été  ensuite  évaluée  à  i,o35,ooo  francs.  Voir  le  rapport  supplémen- 
taire de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  (séance  du  a 3  janvier  1879, 
Journal  officiel  du  2  février)  et  Fa  vis  de  la  Commission  du  budget  (Journal  ojjiciel  du 
19  février). 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  i4  février  1879,  a  ^^^p^^  d  urgence 
le  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*^  Le  château  de  Meudon,  les  communs  dudit  château,  lorangerie ,  etc., 
avec  la  partie  du  parc  réservé  délimitée  sur  le  plan  annexé  par  une  bande  rouge  ver- 
millon, et  l'avenue  de  Bellevue  seront  affectés  à  Imstallation  de  Tobservatoire  d'as- 
tronomie physique  de  Paris,  institué  par  décret  du  6  septembre  1876,  en  exécution 
de  la  loi  de  finances  du  3  août  précédent. 

Siùvent  les  articles  fixant  la  dépense  totale  à  i,o35,ooo  francs  et  ouvrant,  sur 
Texercice  1879,  ^^  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  23 3,000  francs,  et  a 
oelui  de  Tinstruction  publique  un  crédit  de  1 1 3,ooo  francs. 
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LIQUIDATION  DES  TERRITOIRES  CÉDÉS. 

COMMISSION  MIXTE  DE  STRASBOURG. 


N'  55. 
NOTE 

SUK  LES  RESTITUTIONS  D£  DROITS  INDUMENT  PERÇUS  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT  OU 
D*IIIp6tS  INDIRECTS  ET  SUR  LE  DÉGRÈVEMENT  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
EN  ALSACE-LORRAINE. 

Le  traité  de  paix  du  lo  mai  1871  ne  renfermait  aucune  stipidation  à  Tégard  des 
impôts  ou  contributions  ;  celui  du  1 1  décembre  1 87 1 ,  dans  le  paragraphe  8  du  pro- 
tocole de  clôture,  en  reconnaissant  à  TÉtat  français  le  droit  au  .recouvrement  de 
créances  d'une  nature  déterminée,  a  repoussé  ce  droit  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
et  les  contributions  encore  exigibles  en  Alsace-Lorraine  avant  la  signature  de  la  paix. 
Le  Gouvernement  allemand  s*est  donc  trouvé,  par  le  fait,  subrogé  aux  droits  du  Tré- 
sor français  pour  le  recouvrement  de  ces  impôts;  mais  il  est  de  règle,  en  droit  in- 
ternational, que  rÉtat  cessionnaire  succède  au  passif  comme  à  Tactif  proprement 
dit  des  territoires  annexés.  A  défaut  d*insertion,  dans  le  traité  de  paix,  d'une  clause 
particulière  en  ce  qui  concerne  le  passif  des  impôts  et  contributions ,  l'Allemagne 
est  restée  dans  le  droit  commun ,  et  elle  en  a  accepté  les  conséquences.  11  est  donc 
équitable  que,  par  une  juste  réciprocité,  die  opère  la  restitution  des  contributions 
perçues  avant  T époque  du  traité,  quand,  dans  les  conditions  prévues  par  la  légbla- 
tion  française,  il  y  a  lieu  à  remboursement  au  profit  de  certains  contribuables.  Il  ne 
serait  pas  admissible  ni  juste,  en  effet,  quà  défaut  d*un  accord  sur  ce  point  dans  le 
traité,  T Allemagne  recueillît  pour  elle  les  bénéfices  résultant  du  recouvrement  d'im- 
pôts pour  lesquels  elle  a  trouvé  des  éléments  de  contestation  tout  préparés ,  et  qu'elle 
ne  fût  pas  tenue  à  effectuer  les  quelques  remboursements  qui  sont  la  conséquence  du 
cours  normal  des  choses  et  des  erreurs  inhérentes  à  tout  travail. 

Ces  restitutions  ne  peuvent  avoir,  du  reste,  qu'une  importance  minime,  si  on  les 
met  en  regard  des  sommes  que  le  traité  a  donné  à  FAllemagne  le  droit  de  recou- 
vrer pour  son  compte  en  matière  d'impôts  directs  et  indirects  de  toutes  natures.  Il 
ne  s'agit,  en  effet,  que  de  remboursements  sur  contributions  directes,  ordonnés  par 
des  décisions  des  conseils  de  préfecture  ou  du  Conseil  d'État  et  de  quelques  restitu- 
tions des  droits  d'enregistrement  provenant,  soit  d'une  fausse  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  finances  de  l'an  vu ,  soit  de  la  non- réalisation  de  certains  con- 
trats soumis  à  la  formalité ,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  doivent ,  aux  termes  de  cette  même 
loi,  être  considérés  comme  non  avenus.  Peut-être  l'Allemagne  aurait-elle  encore  à 
payer,  dans  un  autre  ordre  d'idées ,  des  frais  d'experts  ou  des  honoraires  du*  à  des 
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avocats  ou  avoués  pour  des  instances  en  cantonnement  de  forêts  ou  en  matière  do* 
maniale;  mais  elle  ne  peut  s'y  refuser,  puisque  ces  frais  intéressent  des  propriétés 
qui  sont  devenues  siennes  ^^). 

Le  Membre  de  la  Commission  mixte  de  Strasbourg, 
Rbnaudin. 

('^  Il  a  été  fait  droit  aux  rédamations  mentionnées  dans  la  note  qui  précède.  Le  Trésor 
allemand  a  rendu  les  sommes  reconnues  être  passibles  de  restitution  et  qui  se  montaient  à 
20.000  francs. 
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COMPTE  DES  EMPRUNTS. 


N^  56. 


EXTRAIT 

DU  BAPPORT^')  DE  M.  MAGNE,  MINISTRE  DES  FINANCES,  AU  PRESIDENT  DE  LA  RliPUBLIQUE, 
RELATIVEMENT  À  L*éTiBLISSEMENT  DE  NOUVEAUX  IMPÔTS. 

38  octobre  1873. 

Emprunts,  —  Quatre  emprunts  successifs  ont  été  émis  par  voie  de  souscription 
publique  en  moins  de  trois  ans.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  date  des  émis- 
sions, le  montant  des  sommes  souscrites,  le 'produit  brut,  les  arrérages  annuels  et 
le  tant  pour  cent  de  ces  arrérages  relativement  au  produit  net;  il  donne  ainsi  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ces  grandes  opérations. 

Ceux  qui  voudraient  les  juger  par  comparaison  avec  les  emprunts  qu'on  a  pu  né- 
gocier à  d*autres  époques  et  dans  d'autres  conditions  ne  seraient  pas  justes.  Le  cré- 
dit le  plus  puissant  est  toujours  plus  ou  moins  dominé  par  les  circonstances.  Le 
crédit  de  la  France,  quoique  toujours  ferme  au  milieu  de  nos  plus  grandes  épreuves, 
na  pas  échappé  à  cette  loi;  nos  emprunts  en  portent  la  trace;  Imtérèt  dont  ils  ont 
<^rgé  rÉtat  a  varié  suivant  la  gravité  des  événements  au  milieu  desquels  ils  ont  été 
souscrits. 

Ainsi ,  cet  intérêt  a  été  de  &  fr.  99  cent  pour  1 00  pour  l'emprunt  de  760  millions , 
émb  le  a 3  août  1870,  lorsqu'on  pouvait  espérer  encore  que  la  guerre  ne  serait  ni 
aussi  longue  ni  aussi  lourde  ; 

De  7  fr.  4a  cent,  pour  l'emprunt  Morgan,  contracté  le  27  octobre  1870,  au  mi- 
lieu des  plus  grandes  difficultés  et  des  plus  pressants  besoins; 

De  6  fr.  29  cent,  pour  l'emprunt  de  a  milliards,  émis  le  27  juin  1871,  après  la 
conclusion  de  la  paix. 

n  est  descendu  à  6  fr.  06  cent,  pour  l'emprunt  de  3  milliards,  émis  le  a 8  juil- 
let 187a ,  dans  une  situation  sensiblement  améliorée. 

Ces  quatre  emprunts  ont  fourni  ensemble  la  sonmie  de  6,73o,a  io,635  francs. 


IdIMU 
des  dÎTcn 
emproaU. 


(')  Journal  officiel  du  3-3  novembre  1878. 
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TABLEAU  D 


DÉSIGNATIOir  DES  EMPRUNTS. 

DATES 

DB  |.*BHIMIO«. 

MONTANT 

/   760  millions.  —  Loi  du  1 2  août  1870  . . . 

1   aSo    millions    (Morgan).  —  Décret  do 

fjixiDrunt  de.    /         ^5  octobre  1870.         

23  août  1870. 

27  cet.  1870. 
27  juin  1871. 

28juill.  1872. 

• 

8*2,271,512' ao 

25o,OOO,00O  00 

1    2  milliards.  —  Loi  du  20  juin  187 1  ... . 
\    3  milliards.  —  Loi  du  1 5  juillet  1872. . . 

A,897,55g,o4o  00 
43,816,096,551  5o 

Totaux 

fl 

{■)  Non  compris  une  somme  do  4,o66,565  frtnca  pour  arranges  do  rentes  souecrites  pep  1m  porteurs  de  lÎTrels  àe  um 

EMPRUNT  DE  7^0  MILLIONS,  ÉMIS  LE  23  AOÛT  187O,  BN  VERTU  DE  LA  LQI  DU  12  AOÔX  187O. 


LOI 

DU  la  AOÛT  1870^*^. 

Article  unique.  Le  montant  des  ressources  que  )e  Ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  se  procurer  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation  est  élevé  du  chifTre 
de  Soo  millions,  fixé  par  la  loi  du  m  juillet  1870,  au  chiffre  de  1  milliard,  dont 
il  opérera  la  réalisation  dans  la  forme ,  ap  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le 
mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 


Emprunt 
de  75o  millions. 


DÉCRET 

DU  19  AOUT   1870^'^ 

Art.  1".  Notre  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder,  par  souscription  pu- 

^')  Journal  officiel  du  i3  août  1870;  Balletin  des  lois,  u*  série,  n"  i84;2-i8oi3.  —  Pré- 
sentation au  Corps  législatif,  1 1  août;  rapport  et  vote,  12  août.  —  Présentation  au  Sénat: 
rapport  et  vote,  12  août. 

W  Journal  officiel  du  2 1  août  1 870,  —  Noa  inséré  au  Balletin  des  lois^ 
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PRODUIT  BRUT 

FRAIS 
À  dAdvihb. 

PRODUIT   NET 

DB  L*EMP8V11T. 

ARRÉRAGES  ANNUELS 

À  LA  CBAROB 

du  budget. 

TAUX  POUR  100 

AUQUBL  XES80HT 
le  produit  net. 

8oi57«,i8i'  20' 

208,899,770  00 
3,335,994,045  00 
3,498,744,639  00 

6,623.373^  75*= 

6,875,000  00 
82,671,196  38 
84,739.343  34 

797,948,807' 45* 

202,024,770    00 

2,143,322,848  62 
3,4 14,005,295  66 

39,83o,3o6' 

1 5,000.000 
134,908,730  w 
207,026,310 

4.99 

7.42 
6.29 
6.06 

6,738.210,635  00 

a 

a 

396,765,346 

// 

l'epïip*.                                                                                                                                                                                                                1 

blique ,  à  raliénation  de  la  9ommc  de  renies  3  0/0  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital  de  760  millions  de  francs. 

Le  supplément,  destiné  à  couvrir  les  frais  matériels  de  Topération  et  les  frais  d'es- 
compte des  versements  anticipés,  ainsi  qu*à  payer  pendant  les  quatre  premiers  tri- 
mestres les  arrérages  des  rentes  à  créer,  ne  pourra  excéder  la  somme  de  55  millions 
de  francs. 

Art.  2.  Lesdites  rentes  3  0/0  seront  émises  au  taux  de  60  fr.  60  cent.,  avec  jouis- 
sance à  compter  du  i"  juillet  1870. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Gnances  est  chargé  de  Texécutton  du  présent  décret  ^'\ 


Frais. 


Taux 
do  rémission. 


N°  59. 
RÉSULTAT  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

(Extrait  du  Journal  officiel  du  29  août  1870.) 
EMPRUNT  NATIONAL. 

L*emprunt  autorisé  par  la  loi  du  i  a  août  1 870  a  un  caractère  essentiellement  na- 
tional. 

^'î  L*arr6tc  du  Ministre ,  M.  Magnç ,  pour  rémission  et  la  souscription ,  est  du  1 9  août  1 870 . 
Journal  officiel  du  2 1  août.  Aux  termes  de  cet  arrêté ,  le  payement  de  l'emprunt  émis  à 
60  fr.  60  cent,  avait  lieu  un  cinquième  comptant,  le  surplus  échelonné  en  huit  termes  men- 
suels égaoi,  exigibles  le  21  de  chaque  mois,  du  21  octobre  1870  au  ai  mai  1871.-^  Les 
versements  par  anticipation  donnaient  lieu  à  une  bonification  d'intérêts  de  5  pour  0/0  Tan. 
Par  arrêté  de  M.  Ernest  Picard,  ministre  des  finances,  en  date  du  27  septembre  1870, 
{Joariud  oj^iel  du  28  ) ,  Tintérêt  bonifié  fut  porté  à  6  jiour  0/0.  Un  autre  arrêté  de  la  déléga- 
tion du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en  date,  à  Bordeaux,  du  29  décembre  1870, 


CoudilioBs 

delà 
sou  Krip  lion. 
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C'est  pour  lui  conserver,  le  plus  possible ,  cette  signification  que  Tarticlc   i*'  de 
r arrêté  ministériel  du  19  août  a  décidé^  contrairement  au  mode  suivi  dans  les  pré- 
cédents emprunts ,  que  la  souscription  publique  serait  close  dès  que  Femprunt  serait 
couvert  et  qu'un  cinquième  serait  payé  comptant  à  titre  de  garantie. 
Souscription.  La  souscriptiou  a  été  ouverte  le  a 3  et  a  été  fermée  le  a 4  août. 

Les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 

Les  souscriptions  reçues  le  a  3  s'élèvent  à  la  somme  de 686,167,000' 

savoir  : 
Pari».  Pour  Paris,  Boa, 63 5,000  francs; 

D^partemenu.  Pour  les  départements ,  1 8a , 53 a ,000  francs. 

Les  souscriptions  du  a4  ont  donné iaa,i4o,ooo 

savoir: 

Pour  Paris,  63,931,000  francs. 

Pour  les  départements ,  59,ao9,ooo  francs. 

En  résumé ,  les  deux  journées  ont  produit  : 

Pour  Paris 565,566,ooo 

Pour  les  départements a4i ,7^1,000 

Total  général  de  la  souscription 807,307,000' 

dont  le  cinquième ,  montant  à  1 6 1 ,46 1 ,000  francs ,  a  été  versé  au 
moment  de  la  souscription  dans  les  caisses  de  l'État. 

La  somme  à  souscrire  pour  le  principal  de  l'emprunt  et  le  sup- 
plément étant  de 8o5,ooo,ooo 

Il  en  résulte  un  excédent  de 3,307,000 

qui  doit  être  consacré  à  la  diminution  proportionnelle  des  souscriptions  réductibles 
de  la  seconde  journée  ^*\ 

Cette  diminution  serait  d'environ  a  0/0.  Mais  la  proportion  exacte  ne  pourra  être 
définitivement  réglée  que  par  la  liquidation  même,  attendu  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'arrêté  du  1 9  août ,  les  rentes  seront  comptées  par  francs  dans  la  réparti- 
tion ,  en  négligeant  ou  en  forçant  les  fractions  suivant  qu'elles  seront  inférieures  ou 
supérieures  à  5o  centimes.  Il  serait  impossible  de  préciser  d'avance  le  résultat  de 
cette  opération  pour  chaque  souscripteur.  L'Administration  poursuit  le  travail  de  la 
liquidation  avec  la  plus  grande  activité. 

promulgué  le  9  janvier  187 1 ,  a  porté  Tintérêt  de  6  à  8  pour  0/0  pour  les  versements  effectués 
avant  le  1"  février  1871  [Bulletin  des  lois  de  la  délégcUion  du  GoRoemement  hors  de  Paris ,  n*  2  2- 
48o). 

Produit  ^*^  Produit  total  de  la  2*  journée .* 1 22,1 4o,ooo' 

^*  ï*  à  déduire  pour  les  souscriptions  non  réductibles  des  porteurs  de  bons  2-10, 

.cco»d« journée       3,^^  ^^  5,^^ ,,298,000 

de  la  _^ 

•ouKnptioD.  gg^  p^^^  j^^  souscriptions  réductibles 1  ao,84a,ooo 
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EMPLOI  DB  L'£MPRUNT  DE  760  MILLIONS. 


N»   60. 

EXTRAIT 

DE  L*BXPOSÉ  DBS  MOTIFS  DU  PROJET  DB  LOI  CONCERNANT  L*IMPUTATION  SUR  LB  BELIQDAT 
DBS  EMPRUNTS  DE  187O  ET  DB  187I  DB  DIVERSES  CVAftGSS  BT  DBPB1«8ES  OCCA- 
SIONNÉES PAR  LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE  DE  PARIS^'^. 

lA  mars  1876. 

La  souscription  publique ,  ouverte  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  août  1 870  et  du  décret    R"ali«i  dtf niiif 
du  iQ  du  même  mois,  a  produit  une  somme  de 8o/l»572,i8i'  00'  !  * 

,  ,  •ooKripUon. 

applicable,  savoir  : 

i"  Au  budget   extraordinaire    de    1870   (loi  du   12    août  Son  application. 

1870) 750,000,000'  oo** 

2*  Au  budget  ordinaire  du  même  exer- 
cice, pour  arrérages  et  frais  (décret  du 
19  décembre  1870),  déduction  faite  de 
3,210,775  fr.  57  cent,  transportés  au 
budget  ordinaire  de  1871,  par  le  décret  du 
1 1  juin  1872 ,  et  de  6  millions  reportés  par 
la  loi  du  1 2  juillet  1 87  2  au  budget  extraordi- 
naire de  1871 1 5,48^,82^  l^Z 

3*  Au  budget  ordinaire  de  1871,  pour 
arrérages  et  frais  (décret  du  19  décembre 
1870),  y  compris  la  somme  ci -dessus  de 
3,210,775  fr.  57  cent 33,o83,575  57 

4*  Enfin,  au  budget  extraordinaire  de 
1871,  la  somme  précitée  de 6,000,000  00 

ËNSEHRLE 8o4,5C8,iloo  oo    8o4,568,4oo  00 

Différence  sans  emploi 3,781  00 

Or,  par  suite  des  retards  que  les  recouvrements  de  l'emprunt 
ont  éprouvés,  le  budget  extraordinaire  de  Icxercice  1870  n'a 
pu  être  doté  de  la  totalité  des  ressources  que  la  loi  lui  avait 
affectées ,  il  n*a  été  possible  d'imputer  à  ce  budget  que  le  mon- 

A  reporter 3,781   00 

t»'  Voir  t  m  (lu  Becueil,  p.  682,  et  Journal  officiel  des  1 5  et  s 6  mars  1876. 
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188  EMPRUNT  MORGAN. 

Report 3,781'  oo* 

,  tant  des  recettes  encaissées  au  3i  décembre  1871,  époque  de 

sa  clôture,  de  sorte  que,  au  lieu  de 760,000,000'  00' 

il  n'a  reçu  qu  une  sonune  de 737,325,392  84 

Ce  qui  a  produit  de  ce  chef  un  disponible 

de 13,774,707   16       12,774.707  16 

Arrcrage»oi frais         D*un  autrc  côté,  les  arrérages  et  frais  de  l'emprunt,  qui 

de  Jaa,pra«i.      avaient  été  prévus  pour 1 5,484,824'  43'' 

ne  se  sont  devés,  en  réalité,  quà 1 4,555,567  i5 

dont  on  a  doté  le  budget  ordinaire  de  1870. 

Ce  qui  fait  ressortir  un  excédent  de. . . .  929,267  28  929,267  28 

Enfin,  pour  faire  face  aux  arrérages  et  frais  de  l'emprunt  de 

l'exercice  1871,  évalués  à 33,083,676'  67* 

on  n  a  affecté  au  budget  ordinaire  de  cet 

exercice  qu'une  somme  égale  aux  payements 

effectués,  soit 3 1 ,898,780  24 

Ce  qui  laisse  im  nouveau  disponible  de..          1,184,796  33         1,184,796  33 
sur  lequel  on  a  prélevé,  pour  en  doter  le  budget  extraordinaire 
de  1871,  une  somme  égale  aux  recouvrements  faits  en  1872, 
ci 124,287  33 

Excédent  L'excédent  disponible  de  l'emprunt  de  760  millions  est  donc 

disponible       de 14,768,263  44 

égal  aux  recouvrements  postérieurs  au  3i  décembre  1872. 


B. 

EMPRUNT  DE  25o  MILLIONS  DIT  EMPRUNT  MORGAN. 

N"   61. 

RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  D'ENQUÊTE  SUR  LES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 
DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

par  M.  Boreau-Lajanadie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Séance  du  22  décembre  1872. 

(extrait,)  ('^ 

Le  rapport,  après  diverses  obsei^vations  sur  les  circonstances  poli- 

^'J  iowrnal  officiel  des  1 3  et  1^  janvier  187/i. 
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tiques  du  moment ,  explique  de  la  manière  suivante  le  côté  technique 
de  l'opéra  lion  : 

Conformément  à  Tavis  du  Conseil  des  finances ,  le  Gouvernement  fixa  à  9  p.  0/0 
le  taux  maximum  de  Tintérèt  permis  aux  négociateurs.  MM.  Laurier  et  de  Germiny 
partirent  pour  Londres. 

Là  ib  s'abouchèrent  avec  la  maison  anglo-américaine  Morgan  et  C",  une  des  plus 
honorables  de  la  Cité^^\  et,  après  quelques  pourparlers,  tombèrent  d'accord  sur  des 
bases  qui  fiu^nt  soumises  au  Gouvernement  de  Tours ,  et  que  le  Gouvernement  de 
Tours  approuva. 

Le  25  octobre  parut  un  décret  ^^^  qui  autorisait  le  Ministre  des  finances  «  à  émettre 
un  emprunt  de  a5o  millions  destiné  aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

«Cet  emprunt,  disait  le  décret,  sera  émis  par  voie  de  souscription  publique  en 
France  et  en  Angleterre,  et  sera  réalisé  en  obligations  au  porteur,  dune  valeur 
nominale  de  5oo,  a,5oo,  ia,ooo  et  i5,ooo  francs,  rapportant  un  intérêt  annuel  de 
6  p.  0/3,  payable  par  semestre,  les  1*'  avril  et  1"  octobre  de  chaque  année. 

Le  taux  d'émission  est  de  85  p.  0/0  de  la  valeur  nominale  de  chaque  obligation , 
soit  âa5  francs  pour  une  obligation  de  5oo  francs.  Les  oUigations  seront  rembour- 
sables au  pair,  en  trente-quatre  ans ,  par  voie  de  tirage  au  sort ,  à  partir  du  1  "'avril  1 878, 
à  moins  que  le  Gouvernement  n'use  du  droit  qu'il  se  réserve  de  se  libérer  à  toute 
époque  parle  remboursement  au  pair  desdites  obligations,  en  prévenant  six  mois 
à  Tavance,  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel.  Les  versements  s'effectueront  par 
acomptes  de  100  francs  pour  chaque  obligation  de  5oo  francs,  au  moment  de  la  sous- 
cription, le  1"  décembre  1870  et  le  1"  janvier  1871.  Le  reliquat,  i25  francs,  sera 
versé  le  1"  février  1871.  Les  souscripteurs  qui  anticiperont  sur  le  terme  des  verse- 
ments jouiront  d'un  escompte  de  4  p*  0/0  Tan.  » 

La  veille  de  ces  offres  faites  au  public  anglais  et  français,  un  traité  avait  été  passé 
entre  MM.  de  Germiny  et  Laurier,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  français,  et 
MM.  Morgan  et  C*'.  Aux  termes  de  ce  traité,  MM.  Morgan  et  C^  prenaient  ferme 
f  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  a,5oo,ooo  livres  sterling,  soit  6a,5oo,ooo  francs, 
et  pour  couvrir  le  risque  de  cette  prise  ferme,  il  leur  était  consenti  un  taux  de  faveur 
fixé  à  80  p.  0/0. 

De  plus,  comme  ils  devaient  être,  à  Londres,  les  agents  du  Gouvernement  fran- 
co pour  toutes  les  opérations  de  l'emprunt,  il  leur  était  alloué  à  forfiiit  une  commis- 
sion fixe  de  3  i/à  p.  0/0  sur  le  nominal  de  l'emprunt,  sans  qu'il  put  leur  être  rien 
réclamé  pour  les  firais  d'émission  faits  en  France.  L'allocation  devait  être  réduite  à 


Négociation 
avec  la  maiaoo 
Morgan  cl  O*. 


IVrret 
(l'ciaiMion. 


Tanz  dVmÎMion. 


Traite 

da 

a6  octobre  1870 

avec  Morgan. 


^^)  L*emprunt  négocié  à  Londres  par  le  Gouvernement  prussien  avait  été  souscrit  par 
MM.  Baring. 

^^  BuUeùn  des  lois,  n**  8-i3i  de  la  Délégation  du  gouvernement  hors  Paris.  Lé  décret,  daté 
de  Tours,  a 5  octobre  1870,  est  signé  :  L.  Gambetta,  Ad.  Grémieux,  L.  Fourichon,  Al.  Giais- 
Bizoîn;  et  coatrasigné  :  Fr.  de  Roussy,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 
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EMPRUNT  MORGAN. 


SonseriptioD. 


Dcficil 
<lea3i76i,5oofr. 


Traité 

4  noYembrei87o 
■vfc  Morgan 
pour  le  déficit. 


i/A  p.  o/o  sur  la  partie  prise  ferme ,  pour  le  cas  où  la  somme  de  Temprunt  placé 
atteindrait  8  millions  de  livres ,  soit  200  millions  de  francs. 

Le  service  de  Temprunt  en  Angleterre,  pendant  toute  sa  durée,  restait  à  la  chaîne 
de  M.  Morgan,  qui,  pour  cet  objet  spécial,  avait  droit  à  une  commission  de  1  p.  0/0, 
calculée  sur  le  montant  des  coupons  payés  par  son  intermédiaire,  et  de  i/a  p.  c/O 
pour  les  sommes  versées  entre  les  mains  du  public ,  à  titre  de  remboursement  ou  de 
liquidation  de  l'emprunt. 

La  souscription  fut  ouverte.  £n  France  elle  atteignit  le  cbiffre  de  93,9a  1 ,000  fr. 
Cette  somme,  jointe  à  celle  qui  fut  souscrite  en  An^eterre,  aurait  couvert  la  part 
de  l'emprunt  offerte  au  public,  si  les  souscriptions  anglaises  avaient  été  maintenues 
intégralement  Mais,  conformément  aux  usages  constants  de  la  place  de  Londres  et 
au  droit  que  s'étaient  réservé  les  contractants,  il  fiit  procédé  à  un  contrôle,  à  un 
triage,  et,  pour  nous  servir  du  mot  anglais,  à  un  ai2o(mtfnl;  les  demandes  considérées 
comme  trop  lourdes  pour  le  crédit  des  preneurs  furent  réduites.  On  évitait  ainsi  le 
danger  de  voir  reparaître  sur  le  marché,  pour  Tencombrer  et  Tébranler,  des 
titres  que  les  souscripteurs  primitifs  n'auraient  pas  pu  ou  pas  voulu  garder  en  porte- 
feuille. 

Bien  que  la  réduction  des  souscriptions  fût  entièrement  à  la  discrétion  de 
M.  Moi^an,  les  négociateurs  français  intervinrent,  et  leur  intervention  ne  fut 
pas  inutile,  car  le  déficit  résultant  de  ces  réductions,  qui  paraissait  s'élever  d*abord 
à  i,aoo,ooo  livres,  fut  définitivement  arrêté  au  chiffre  de  960,460  livres,  soit 
23,761,600  francs. 

Afin  d'assurer  le  plein  de  la  souscription  et  d'en  faire  la  justification  au  Stock- 
Exchange,  justification  sans  laquelle  l'emprunt  n'aurait  pas  été  coté,  M.  Laurier 
se  fit  attribuer  provisoirement  ce  reliquat,  au  nom  du  Gouvernement  français, 
et  entra  immédiatement  en  pourparlers  avec  la  maison  Morgan  pour  le  lui  &ire  ac- 
cepter. 

On  eut  de  la  peine  à  s'entendre  ;  un  premier  traité  fut  négocié  le  4  novembre, 
aux  termes  duquel  la  maison  Morgan  prenait  ferme  le  reliquat  de  960,460  livres  au 
taux  de  80 ,  plus  une  commission  de  a  p.  0/0  sur  le  nominal  du  reliquat  Sur  f  insis- 
tance de  M.  Laurier,  cette  conmiission  fut  réduite  à  1  i/4  P'  0/0.  «  Aucune  autre  com- 
mission quelconque ,  était-il  stipulé ,  ne  sera  due  pour  cette  partie  de  Temprvmt.  » 
Cette  dernière  clause  fournit  bientôt  matière  à  controverse.  La  commission  de  1  i/4 
stipulée  sur  le  reliquat  de  l'emprunt  devait-elle  se  cumuler  avec  celle  de  3  i/4  sti- 
pulée, le  a4  octobre,  sur  la  totalité?  Non,  disait  M.  Laurier,  car  le  second  contrat 
déroge  expressément  au  premier.  Oui ,  disait  M.  Morgan ,  car  le  second  contrat  ne 
peut  nous  enlever  le  bénéfice  acquis  lors  du  premier.  Si ,  au  lieu  de  traiter  avec  nous 
pour  le  reliquat  de  l'emprunt,  vous  aviez  eu  affaire  à  un  second  banquier,  vous  lui 
auriez  payé  une  conmiission ,  ce  qui  ne  vous  eût  pas  libéré  de  celle  que  vous  nous 
avez  promise  le  a  4  octobre . . . 

L'argument  de  M.  Morgan  n'était  peut-être  pas  sans  réplique;  il  fut  cependant 
accueilli  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  auquel  M.  Laurier  soumit  la 
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difficulté.  Voici  la  décision  qui  fiit  prise  en  conseil  le  17  novembre  et  signée  par 
MM.  Gambetta,  Crémieux,  Fourichon  et  Glais-Bizoin  ^'^  : 

•  Le  Gouvernement,  en  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  décide  que,  quelle  que 
soit  la  force  de  Targument  tiré  du  texte ,  il  lui  semble  que  les  raisons  apportées  par 
M.  Morgan  ont  une  force  supérieure;  que  le  besoin  qu*on  a  de  MM.  Morgan  et  G**, 
pour  obtenir  d'eux,  non  pas  la  stricte  exécution  des  contrats,  mais  des  avances  ren- 
dues nécessaires  par  les  besoins  de  la  défense  nationale ,  ne  permettent  pas  de  pousser 
à  bout  un  conflit  de  ce  genre,  qui,  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'emprunt,  ne  met 
pas  en  question  une  somme  considérable,  et  qu  une  transaction  est  infiniment  pré- 
férable. En  conséquence,  ils  donnent  mandat  à  M.  Laurier  de  transiger  sur  cette 
question  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  en  l'autorisant  i  admettre  l'interprétation 
de  MM.  Morgan  et  C'%  si  une  transaction  était  impossible.  »  M.  Laurier  négocia,  et 
le  2 1  novembre  il  envoyait  au  Gouvernement  la  dépêcbe  suivante  : 

«  J'ai  obtenu  de  Morgan  de  vous  laisser  le  cboix  suivant  :  ou  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  du  &  novembre,  c'est-à-dire  du  contrat  qui  porte  sur  le  solde  de 
l'emprunt,  ou  maintien  de  ce  contrat  en  supprimant  la  commission  de  i/4  p.  0/0 
qui  y  est  attachée,  l'exécution  du  contrat  principal  en  date  du  24  octobre  restant 
d'ailleurs  conforme  au  compte  de  l'emprunt  td  qu'il  a  été  accepté  par  le  délégué  des 
finances.  Dans  le  cas  où  vous  opteriez  pour  le  contrat  du  4  novembre,  Morgan  de- 
mande qu'il  soit  bien  compris  que  la  clause  de  résiliement  éventuel  stipulée  en  sa 
faveur  pour  le  cas  où  la  rente  française  3  p.  0/0  tomberait  au-dessous  du  cours  de 
lA  fi'ancs,  sera  applicable  non-seulement  si  le  cours  est  atteint  au  moment  des 
échéances  du  contrat  du  4  novembre,  mais  encore  si  le  cours  est  tbuché  pendant  la 
durée  dudit  contrat  » 

Le  Conseil  des  finances  fut  consulté  le  28  novembre  et  refusa  en  ces  termes  son 
approbation  :  t  Le  Conseil,  considérant,  d'une  part,  que  la  commission  de  3  i/U  com- 
binée avec  le  taux  d'émission  de  80,  constituerait  en  définitive  une  commission  de 
plus  de  8  1/4 ;  que,  d'un  autre  côté,  l'incertitude  qui  pèserait  sur  la  réalisation  défi- 
nitive du  reliquat  de  l'emprunt  qu'une  circonstance  imprévue  pourrait  faire  annuler, 
constituerait  une  aggravation  des  premières  conditions,  est  d'avis  qu'il  y  a  intérêt 
pour  le  Trésor  à  résilier  purement  et  simplement  le  second  traité  et  à  rester  placé 
sous  la  loi  du  premier,  les  obligations  non  émises  demeurant  d'ailleurs  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  qui  se  réserve  de  les  placer  au  mieux  des  intérêts  du 
Trésor.  » 

Conformément  à  cet  avis ,  le  Gouvernement  télégraphia  à  M.  Laurier  :  «  Le  Gou- 
vernement est  d'avis  de  résilier  purement  et  simplement  le  second  traité  et  de  rester 
placé  sous  la  loi  du  premier,  les  obligations  non  émises  restant  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  qui  se  réserve  de  les  placer  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor.  »  — 


RésisUnee 
da  ConMÏI 
des  finance! 
■a  traité 
do 
4  novembre. 


^*>  Le  Gouvernement  de  Tours  ne  conservait  pas  ordinairement  fes  procès-verbaux  de  ses 
délibérations:  M.  Laurier  exigea  la  rédaction  et  ia  signature  de  celui-ci  pour  sa  décharge.  (Dé- 
position de  M.  Laurier.  ) 
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MM.  Crémieux,  Gambetta,  Glais-Bizoin  et  Fourichon  signèrent  la  dépêche,   et 
MM.  Crémieux  et  Gambetta  ajoutèrent  ce  post-scriptam  : 

«  C'est  1  avis  du  Comité  des  finances ,  nous  n  avons  pas  à  hésiter.  On  croit  placer 
très  bien  le  solde ...» 

MM.  Laurier  et  de  Germiny  préférèrent  continuer  les  négociations.  Le  30  no- 
vembre ils  envoyaient  à  Tours  la  dépèche  suivante  :  a  Nous  avons  des  motifs  sérieux 
pour  penser  que  M.  Morgan  serait  disposé  à  prendre  le  solde  de  l'emprunt  à  des 
conditions  meilleures  que  celles  qu'il  a  exigées  tout  d'abord.  Morgan  comprend  enfin 
que  le  solde  disponible  de  l'emprunt  pèse  sur  son  marché.  Donnez-nous  im  minimum 
pour  conclure  et  indiquez-nous  l'écart  que  vous  pensez  légitime  entre  le  prix  de  la 
souscription  publique  et  le  prix  ferme  auquel  il  conviendrait  de  traiter.  Répondez 
immédiatement  avec  avis  du  Conseil  des  finances.  —  Signé  :  Laurier,  Germiny.  » 

La  réponse  leur  arriva  le  1*'  décembre;  elle  était  ainsi  conçue  :  «Le  Conseil  des 
finances ,  considérant  que  le  solde  de  l'emprunt  pourrait  être  facilement  souscrit  en 
France,  est  d'avis  que  ce  solde  ne  peut  être  cédé  qu'à  83  francs,  sous  condition  du 
payement  immédiat  des  termes  échus  et  de  ceux  à  échoir  aux  époques  prévues  par  le 
traité  (1"  janvier  et  i"  février  1871),  le  tout  sans  commission  autre  que  celle  de 
3  i/d  stipulée  au  contrat  primitif.  Le  Gouvernement  adopte  cet  avis  et  vous  invite,  en 
réponse  à  votre  dépêche,  à  le  prendre  pour  règle  de  conduite.  —  Signé  :  Crémieux.  • 

Alors  fut  condu  le  traité  du  5  décembre,  par  lequel  MM.  Morgan  et  C'*  prenaient 
ferme  la  somme  de  5oo,ooo  livres  sterling  au  cours  net  de  83  francs ,  sous  la  seule 
condition  que  le  Gouvernement  français  laissait  à  leur  disposition  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1871,  au  même  prix,  les  45o,^6o  livres  steriing  formant  le  dernier  solde  de 
l'emprunt.  Le  Gouvernement  de  Tours  envoya  son  autorisation  et  le  traité  fut 
signé. 

Mais  le  Conseil  des  finances  n  avait  pas  été  consulté,  et  dès  le  lendemain,  6  dé- 
cembre, il  exprimait  ainsi  ses  regrets  : 

«  Le  Conseil  apprend  que  M.  Morgan  a  consenti  à  prendre  sur  ie  solde  restant  a 
placer  de  l'emprunt  de  a5o  miUions,  une  somme  de  5oo,ooo  livres  sterling  à  83; 
A5o,ooo  livres  restent  en  suspens  jusqu'au  1*'  janvier,  M.  Morgan  se  réservant  de 
les  prendre  à  cette  époque  aux  mêmes  conditions  que  les  5oo,ooo  livres  sterling  pré- 
citées. Ces  conditions  ont  été  acceptées  par  le  Gouvernement  sans  que  le  Conseil  des 
finances  ait  été  consulté;  il  n'y  a  donc  plus  qu'a  enregistrer  un  fait  accompli  dont  la 
responsabilité  n'incombe  point  au  Conseil.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  si 
5oo,ooo  livres  ont  été  prises  par  M.  Morgan  aux  conditions  fixées  par  le  Conseil, 
l'option  qui  lui  est  laissée  pour  les  45o,ooo  livres  formant  le  solde  de  l'emprunt 
constitue  à  son  profit  une  condition  qui  n'avait  pas  été  stipulée  et  qui  représente  un 
avantage  marqué  en  sa  faveur,  puisqu'il  conserve  sa  liberté  d'action ,  tandis  que  le 
Trésor  se  trouve  lié.  » 

Ces  critiques  étaient  sans  doute  sérieuses;  mais  l'emprunteur,  auquel  il  fallait  de 
l'argent  à  tout  prix,  était  obligé  de  subir  la  loi  du  prêteur.  Le  a 6  décembre,  M.  de 
Germiny,  resté  seul  à  Londres ,  reçut  la  dépêche  suivante  :  «  Le  Gouvernement  et  le 
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Conseil  des  finances  vous  autorisent  à  améliorer  le  contrat  Morgan ,  pour  le  solde  à 
option  et  à  en  terminer  au  mieux. 

•  Le  Gouvernement  vous  remercie  de  votre  actif  et  patriotique  concours.  Nous 
avons  besoin  que  vous  réunissiez  le  plus  vite  possible  le  meilleur  syndicat  possible 
et  que  vous  arriviez  ici.  Nous  sommes  aux  abois  pour  l'argent.  Politiquement  tout  va 
bien ,  le  Gouvernement  est  parfaitement  obéi.  Les  événements  militaires  nous  sont 
bien  plus  favorables  et  Tespoir  est  redevenu  grand.  » 

Malgré  les  termes  de  cette  dépèche,  il  ne  paraît  pas  que  le  Conseil  des  fmances 
ait  été  consulté ^^^  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Germiny  ne  voulut  pas  user  des  pleins 
pouvoirs  qui  lui  étaient  donnés  pour  faire  un  nouveau  sacrifice ,  malgré  Tinsistance 
de  Morgan,  qui,  informé  des  dispositions  du  Gouvernement  français,  s'efforçait 
d*obtenir,  en  même  temps  qu*une  prorogation  de  délai,  une  réduction  de  prix. 

«J'ai  reçu,  écrivait  M.  de  Germiny  à  M.  Morgan,  le  3o  décembre,  la  lettre  <jue 
vous  m'avez  adressée  le  29  courant  pour  me  demander  de  prolonger  jusqu'au  a  8  fé- 
vrier prochain ,  et  de  réduire  à  80  les  délais  d'option  et  le  prix  auquel  il  peut  vous  Morg«o, 
convenir  de  vous  rendre  preneur  ferme  des  4  5o,ooo  livres  steriing  qui  restent  encore 
libres  entre  les  mains  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  J'ai ,  en  effet ,  reçu 
une  dépêche  télégraphique,  sous  la  date  du  26  courant,  qui  me  donne  tout  pouvoir 
pour  terminer  cette  affaire  au  mieux.  Mais  il  ne  me  convient  pas  de  m'en  servir  et  de 
consentir  à  des  déterminations  ou  réductions  de  prix  en  votre  faveur,  qui  me  semblent 
devoir  être  l'objet  de  l'intervention  directe  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
et  de  son  Comité  des  finances.  J'accepte  seulement  les  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés 
pour  prolonger  vos  délais  d'option  jusqu'au  i5  février  prochain.  Dans  l'état  actuel 
du  marché  et  avec  une  cote  qui  indique  que  votre  emprunt  est  au  dessous  du  prix 
d'émission ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  cette  mesure.  • 

M.  Morgan  renonça  à  la  réduction  de  prix  et  se  contenta  de  la  prorogation  de  délai. 
Le  9  janvier,  M.  de  Germiny  put  adresser  à  ses  commettants  la  dépêche  suivante  : 

«Je  n'ai  usé  des  pleins  pouvoirs  donnés  par  votre  dépêche  du  26  que  pour  pro- 
longer l'option  du  solde  restant  sur  l'emprunt  Morgan,  jusqu'au  i5  février.  Je  n'ai 
voulu  consentir  à  aucune  diminution  de  prix.  Aujourd'hui  au  Stock-Exchange ,  l'em- 
prunt était  à  3  p.  0/0  de  perte.  • 

Cependant  le  Conseil  des  finances,  laissé  en  dehors  des  nouvelles  instructions 
données  à  M.  de  Germiny,  fut  peu  satisfait  du  résultat  des  négociations  :  «  Dans  l'état 
des  choses,  dit-il  le  18  janvier,  il  ne  paraît  pas  démontré  que  M.  de  Germiny  ait 
amélioré  la  situation  du  Trésor,  puisqu'aucune  concession  de  la  maison  Morgan  ne 
paraît  motiver  la  prolongation  en  sa  faveur  du  délai  d'option  et  l'avantage  qu'elle  y 
trouve  de  profiter  des  éventualités  qui  pourraient  se  produire ...» 

^'î  Les  procès-verbaux  sont  muets  à  cet  égard  :  il  est  vrai  que  le  26  décembre  le  Conseil 
des  finances  se  forma  en  comité  secret  pour  examiner  la  situation  financière  ;  mais  la  ques- 
lion  de  Tempront  Morgan  n'était  pas  de  celles  qui  motivèrent  relie  dérogation  anx  usages  du 
conseil. 

Conventions.  —  v.  i3 
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L  amélioration  réalisée  par  M.  de  Germiny  consistait  à  n^avoir  subi  aucune  dimi- 
nution de  prix,  et  la  prorogation  de  délai  par  lui  accordée  ne  fut  pas  inutile,  car  le 
a8  janvier  il  obtenait  enfin  la  prise  ferme  du  reliquat  dé  Temprunt. 

En  accusant  réception  de  la  lettre  par  laqudle  M.  Morgan  lui  notifiait  son  option , 
notre  négociateur  manifestait  en  ces  termes  sa  satisfaction  :  «  Je  me  félicite  de  voir 
ainsi  se  terminer,  au  prix  du  second  contrat  qui  a  été  fait  avec  vous,  l'emprunt  que 
le  Gouvernement  français  a  négocié  avec  votre  honorable  maison,  et  je  suis  très 
heureux,  dans  l'intérêt  des  finances  de  mon  pays,  de  navoir  consenti  à  aucune  di- 
minution de  prix,  comme  m*en  donnait  le  droit  et  comme  semblait  m'y  inviter  la 
dépèche  que  j'ai  reçue  du  Gouvernement  :  les  événements  ont  justifié  ma  réserve  et 
je  m'en  applaudis.  • 

L'opération  était  terminée,  et  rien  n'en  a  plus  troublé  l'exécution.  L'emprunt,  coté 
sur  la  place  de  Londres,  y  a  subi  une  perte  de  3  à  4  p-  o/o  pendant  trois  mois;  les 
cours  sont  ensuite  devenus  plus  favorables. 

Après  avoir  suivi  les  négociations  auxquelles  a  donné  lieu  l'emprunt  souscrit  pour 
le  compte  et  avec  l'approbation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  il  nous 
reste  à  traduire  en  chiffres  les  résultats  de  cette  opération. 

Dans  la  somme  totale  qu'il  s'agissait  d'emprunter,  a5o  millions  de  francs,  trois 
parts  ont  été  faites  : 

6a,5oo,ooo  firancs  ont  été  pris  ferme  par  M.  Morgan  au  taux  de  80  p.  0/0,  avec 
une  commission  de  1  i/à  p-  0/0  sur  le  nominal,  c'est-à-dire  que  l'obligation  de 
5oo  fi*ancs  a  produit  à  l'État  emprunteur  398  fr.  76  cent;  ce  qui  porte  l'intérêt  à 
7,61  p.  0/0. 

i63,738,5oo  francs  ont  été  souscrits  par  le  public  en  France  et  en  Angleterre, 
au  taux  de  85  p.  0/0,  avec  une  commission  de  3  i/4  p*  0/0  sur  le  nominal,  c'est-à- 
dire  que  l'obligation  de  5oo  francs  a  produit  à  l'emprunteur  A08  fr.  76  cent.,  ce 
qui  porte  l'intérêt  à  7,33  p.  0/0. 

Enfin  un  reliquat  de  33,761,600  francs  a  été  pris  ferme  par  la  maison  Morgan  au 
taux  de  83  p.  0/0,  avec  une  commission  de  1  i/4  p.  0/0  sur  le  nominal,  c'est-à-dire 
que  l'obligation  de  5oo  francs  a  produit  4o8  fr.  76  cent.  Ce  qui  porte  l'intérêt  à 
7^33  p.  0/0. 

11  résulte  de  ces  calculs  que  les  obligations  de  5oo  francs  ont  été  émises  au  taux 
moyen  (tous  fi'ais  et  commissions  déduits)  de  4o3  fr.  76  cent.,  et  que,  par  consé- 
quent, l'intérêt  moyen  est  de  7,4a  ^*^ 

En  résumé,  5oo,ooo  obligations  à  5oo  francs  ont  produit,  eu  égard  au  taux 
d'émission,  208,899,770  fi*ancs.  6,876,000  francs  ont  été  retenus  par  Morgan  pour 

^^^  En  dehors  de  rîntérét,  il  faut  tenir  compte  de  la  prime  au  remboursement  0,62  p.  0/0 
et  des  frais  de  famortissement  i  p.  0/0.  Il  faut  aussi  calculer  la  commission  stipulée  au  pro£t 
de  M.  Morgan  pour  le  service  de  Temprunt  :  1  p.  0/0  pour  le  payement  des  coupons  et 
1/2  p.  0/0  pour  le  remboursement  et  la  liquidation;  mab  à  ce  double  point  de  vue  les  condi- 
tions imposées  au  Trésor  n*ont  rien  d'exorbitant;  elles  se  retrouvent  aussi  onéreuses  dans  tous 
les  autres  emprunts  d*État. 
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sa  commission,  comprenant  les  frais  de  toute  nature  nécessités  par  ia  négociation  : 
il  est  donc  entré  dans  les  caisses  du  Trésor  aoa,oa4t770  francs.  Pour  ce  capital 
rÉtat  paye  un  intérêt  annuel  de  i5  millions  de  francs,  auquel  il  faut  ajouter 
a,4oo,ooo  francs  pour  Tamortissement. 

Telle  fut  cette  opération  financière,  objet  de  critiques  si  nombreuses  et  si  diverses. 
Examiner  toutes  ces  critiques  serait  peut-être  impossible,  certainement  inutile  : 
quelques-unes  cependant  sont  sérieuses  et  méritent  la  discussion. 

L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  que,  dès  votre  arrivée  à  Bordeaux,         Rtpport 
vous  aviez  chargée  d'examiner  Tétat  de  nos  finances  s'exprimait  ainsi  sur  Temprunt      j^,  ^^^^  j,^ 
Morgan  ^'^  :  «  On  crut  devoir  suivre  une  méthode  inusitée  jusqu'alors  et  connue  seu-     «nr  loiM^raiion. 
lement  par  les  négociations  faites  à  Paris  d'emprunts  étrangers.  Ce  ne  devait  pas 
être  une  des  moindres  préoccupations  de  ceux  qui  disposaient  de  la  signature  de  ia 
France  que  de  faire  courir  â  cette  signature  les  hasards  d'une  semblable  négociation. 
—  Mais,  ajoutait  immédiatement  M.  Say  .répondant  lui-même  à  son  objection,  la 
nécessité  était  pressante.  •  En  effet,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  à  bout 
de  ressources,  aux  abois,  comme  il  l'écrivait  quelques  semaines  plus  tard,  était 
forcé  de  recourir  au  crédit  avec  la  triste  certitude  d'emprunter  d'autant  plus  cher 
que  le  besoin  d'argent  était  iomiédiat  et  que  l'époque  des  versements  ne  pouvait  pas 
être  reculée;  dès  lors  il  importait  de  choisir  une  forme  d'emprunt  qui  se  prêtât  le 
mieux  possible  aux  exigences  d'une  semblable  situation. 

Une  émission  de  rentes  perpétuelles  présentait  des  inconvénients  graves  et  des 
dangers  sérieux.  La  rente  à  3  p.  o/o,  type  principal,  et  alors  presque  unique  de 
notre  dette  publique,  avait  fléchi  sous  le  poids  des  événements  politiques,  et  était 
descendue  au-dessous  de  55  p.  o/o.  Pour  faire  réussir  une  émission  nouvelle ,  on 
était  forcé  d'offrir  un  taux  inférieur.  Il  en  serait  résulté  une  baisse  immédiate  sur 
l'ensemble  de  la  rente  française;  il  en  serait  résulté  notamment  une  gène  considé- 
rable pour  le  placement,  non  encore  effectué,  de  l'emprunt  souscrit  au  mois  d'août. 
D'un  autre  c6té,  certains  membres  du  Gouvernement  hésitaient  à  ouvrir  le  grand- 
livre  pour  y  inscrire  des  rentes  perpétuelles.  C'était,  pensaient-ils,  outrepasser  les 
droits  d'un  gouvernement  intérimaire  et  provisoire;  ik  aimaient  mieux  négocier  des 
obligations  remboursables,  se  disant  qu'ils  prenaient  une  mesure  conservatoire  et  ne 
faisaient  qu'une  opération  de  trésorerie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  scrupides,  il  est  certain  que  les  obligations  renibour- 
sables  valaient  mieux  que  les  rentes  perpétuelles.  Quand  on  emprunte  cher,  on  doit 
se  réserver  la  faculté  d'une  prompte  libération,  soit  sous  la  forme  d'un  payement, 
soit  sous  la  forme  d'une  conversion  ;  or,  on  ne  peut  payer  ou  convertir  que  les 
Videurs  qui  ont  atteint  le  pair. 

Les  obligations  à  6  p.  o/o  de  l'emprunt  Morgan  atteindront  le  pair  le  jour  où  le 
bon  ordre  de  nos  finances  et  la  bonne  politique  de  notre  Gouvernement  auront 
complètement  relevé  notre  crédit.  Ce  jour- là,  sans  attendre  l'expiration  du  terme 

^*)  Rapport  de  M.  Say.  Procê»- verbal  de  la  Com mission  des  finances. 
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de  trente-quatre  ans ,  nous  aurons  la  faculté  de  rembourser  ces  obligations  ou  de  les 
convertir  soit  en  rentes  à  3  p.  o/o,  soit  en  rentes  à  5  p.  o/o;  et  le  placement  de  ces 
rentes  sera  alors  bien  plus  facile  et  bien  plus  avantageux  pour  le  Trésor  qu'il  n  eut 
pu  Tètrc  au  moment  de  l'emprunt. 

Ajoutons  enfin  que  l'essai  des  obligations  remboursables  n'était  pas  absolument 
une  nouveauté  dans  notre  histoire  financière.  Sans  parler  des  bons  du  Trésor  émis  à 
diverses  époques,  les  négociateurs  de  1870  pouvaient  invoquer,  comme  précédent, 
les  obligations  trentenaires  créées  en  1861. 

C'est  ainsi  que  s'imposait  en  quelque  sorte  aux  négociateurs,  ou  plutôt  au  Gou- 
vernement dont  les  négociateurs  n*ont  fait  que  suivre  les  instructions ,  la  forme  d'em- 
prunt qu'ils  ont  adoptée.  Le  succès  a-t-il  justifié  leur  choix  et  l'affaire  s'est-elle  faite 
dans  de  bonnes  conditions  ?  Pour  résoudre  cette  question ,  dont  l'opinion  publique 
s'est  si  vivement  préoccupée ,  il  nous  a  paru  intéressant  de  comparer  les  résultats  de 
Temprunt  Morgan,  d'une  part  avec  ceux  de  l'emprunt  souscrit  au  mois  d'août  1870 , 
et  d'autœ  part  avec  ceux  de  l'emprunt  souscrit  au  mois  de  juin  1871.  Le  tableau 
suivant  met  ces  résultats  en  regard  : 


Produit  brut  de  i*emprunt 

Gummisaions,  courtages,   frais  di 
vers ,  elc 

Produit  nel 

Arrérages  annuels 

Proportion 


EMPRUNT 
de 

750  MILLIONS. 

(Aoât  1870.) 


francs. 
804,572,181 

6,623,373 

797»948,8o7 
39,83o,3o6 


4.99  p.  0/0 


EMPRUNT 
de 

aSo  MILLIORS. 

(0ctobr«i87O.) 


francs. 
208,889,770 

6,875,000 

202,024,770 

1 5,000,000 


7.42  p.  0/0 


EMPRUNT 
de 

3  MILLUKDS. 

(Jnin  1871.} 


francs. 
2,225,994.045 

82,671,196 

2,143,322,848 
134,908,730 


6.29  p.  0/0 


Ainsi  l'emprunt  Morgan,  bien  que  le  moins  considérable  des  trois,  est  celui  qui 
nous  a  coûté  le  plus  cher,  puisque  l'intérêt  que  nous  payons  7,42  est' supérieur  de 
2,43  à  l'intérêt  de  l'emprunt  de  760  millions  et  de  i,i3  à  l'intérêt  de  l'emprunt  de 
2  milliards. 

Il  faut  surtout  signaler  le  taux  élevé  de  la  commission  stipulée  par  MM.  Morgan. 
Quels  que  soient  les  frais  exposés  par  eux ,  le  chiffre  de  3  i/i  p.  0/0  ^*^  a  dû  leur 
assurer  un  bénéfice  considérable;  et  Taffaire  a  été  d'autant  meilleure  qu'une  part 

^*)  La  commission  ne  s*est  élevée  à  3  i/4  p.  0/0  que  pour  la  part  de  l'emprunt  offerte  au 
public  :  MM.  Morgan  n  ont  touché  pour  la  part  prise  ferme  qu'une  commission  de  1 ,1 1 4  p.  0/0. 
On  arriverait  ainsi  à  trouver  pour  la  totalité  de  lemprunt  une  commission  moyenne  de 
2  1/2.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour  la  part  prise  ferme,  les  banquiers  ont  joui 
d'un  taux  de  faveur  (80  ou  83  au  lieu  de  85). 
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importante  de  reiiiprunt  (gS  millions),  ayant  élé  souscrite  en  France,  cliez  les  tré- 
soriers généraux ,  MM.  Morgan  n  ont  eu  à  faire  pour  celle-là  ni  dépenses  ni  démar- 
ches d'aucune  sorte. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  frappés  de  celte  circonstance,  avaient  pensé  qu'il 
serait  possible  de  demander  au  moins  à  MM.  Morgan  la  restitution  des  sommes 
déboursées  par  l'Etat  pour  l'émission  de  l'emprunt  en  France  ^'^  Le  texte  du  traité 
du  4  octobre  s'oppose  absolument  à  cette  réclamation  ;  il  est  dit  expressément  dans 
r article  8  :  «  Il  ne  pourra  rien  être  réclamé  à  M.  Morgan  pour  les  frais  d'émission 
faits  en  France.  » 

Nous  aurions  toutefois  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre  de  M.  Morgan.  S'il  nous  a       Couciu^iou. 
Eût  payer  cher  son  nom,  son  crédit,  son  argent  et  sa  peine,  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'il  courait  des  risques  sérieux  et  qu'il  nous  a  rendu  un  véritable  service. 

Quant  à  nos  négociateurs ,  ils  ont  subi  les  conséquences  d'une  situation  dont  ils 
n'étaient  pas  responsables.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  leur  deman- 
dait de  l'argent  à  tout  prix  :  ils  ont  défendu,  autant  qu'ib  l'ont  pu,  les  intérêts  du 
Trésor;  la  tâche  était  diflicilç,  il  sufiit  pour  s'en  convaincre  de  se  rappeler  l'état 
déplorable  où  la  guerre  et  la  révolution  avaient  plongé  notre  malheureux  pays. 

MM.  de  Germiny  et  Laurier  ont  accompli  cette  tâche;  grâce  à  leurs  efforts  habiles 
et  persistants ,  grâce  aussi  à  la  bonne  renommée  de  la  France ,  dont  le  crédit  survi- 
vait à  nos  désastres,  ils  ont  obtenu  un  succès  réel,  succès  relatif,  mais  fort  appré- 
ciable, puisque  entre  leur  emprunt  et  celui  que  M.  Pouyer-Quertier  négociait 
quelques  mois  plus  tard ,  dans  des  circonstances  incontestablement  plus  favorables , 
fécart  d'intérêt  n'a  été  que  de  i ,  1 3  p.  o/o. 

11  est  donc  permis  d'affirmer  que  l'emprunt  Morgan  a  été  aussi  bien  fait  qu'il 
pouvait  l'être. 


N°  62. 
PROJET  DE  LOI^ 

RELATIF  AU  REMBOURSEMENT  DE  L'EMPRUNT  MORGAN. 

M.  Léon  Sîiy,  ministre  des  finances. 

(uRGE?iCE  DÉCLARÉE.) 

(  Renvoyé  à  la  Commission  du  budget.  ) 
Séance  du  i5  mars  1875. 

EXPOSÉ  DES  UOriFS. 

Le  traité  passé  entre  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  WM.  Mor- 

'    Proposition  de  loi  préiienlée  à  fAssemblée  nationale  par  M.  Busson-Duvivici'5. 
^'  Rapport  approbatif  de  ia  Commission  du  budget,  pai*  M.  WolowsLi.  (Jounml  ojjicui  du 
'2'i  Diara  1870.) 


Digitized  by 


Google 


Dënoncitlîon 

da 

remboursement. 


198         EMPRUNT  MORGAN  (REMBOURSEMENT). 

gan  et  C'  pour  régler  les  conditions  de  l'emprunt  de  a5o  millions  effectué  en 
octobre  1870  contient  la  disposition  suivante  (art.  i3)  : 

«  Le  Gouvernement  français  aura  en  tout  temps  le  droit  de  rembourser  au  pair 
les  obligations  créées  en  vertu  du  présent  contrat,  après  avis  présdable  inséré  six 
mois  à  Tavance  au  Jowmal  officiel  en  France  et  dans  le  Times  à  Londres.  Le  rem- 
boursement ainsi  prévu  ne  pourra  être  indiqué  que  pour  une  époque  concordante 
avec  un  payement  de  coupon,  t 

Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  pour  le  Gouvernement  français  d'user  de 
la  faculté  de  remboursement  stipulée  par  la  clause  ci-dessus. 

En  effet,  l'emprunt  Morgan,  contracté  dans  les  circonstances  les  plus  critiques, 
est  représenté  par  des  titres  dont  l'intérêt  élevé  n'est  plus  en  rapport  avec  le  taux 
auquel  une  amélioration  graduelle  et  soutenue  des  cours  fait  aujourd'hui  ressortir 
les  autres  fonds  d'État;  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  remboursement  de  l'emprunt 
Morgan  puisse  maintenant  s'effectuer  sans  apporter  de  trouble  sur  fe  marché  des 
fonds  publics  et  dans  des  conditions  avantageuses  pour  le  Trésor.  11  suiBt,  pour  s'en 
rendre  compte,  d'exposer  que  le  service  de  l'emprunt  Morgan  impose  au  Trésor  une 
charge  annuelle  de  17,^00,000  francs,  en  somme  ronde,  siors  que,  par  exemple, 
la  somme  de  rentes  5  p.  0/0  à  inscrire  pour  réaliser  le  capital  nécessaire  au  rem- 
boursement serait,  au  cours  de  100  francs  seulement  et  en  évaluant  au  plus  haut 
les  frais  de  l'opération,  de  ia,4oo,ooo  francs  au  maximum. 

^ais  comme  vous  avez  pu  le  voir  par  les  termes  de  l'article  i3  du  traité,  le  rem- 
boursement doit  être  précédé  d'un  préavis  de  six  mois  et  en  même  temps  il  ne  peut 
être  indiqué  que  pour  une  époque  concordante  avec  un  payement  de  coupon,  c'est- 
à-dire  pour  le  1"  avril  ou  le  1"  octobre  de  chaque  année,  d'où  il  résulte  que  pour 
effectuer  le  remboursement  au  mois  d'octobre  1876 ,  le  préavis  doit  être  donné  avant 
le  1"  avril  prochain,  autrement  l'opération  serait  forcément  ajournée  à  1876. 

C'est,  vu  la  brièveté  des  délais,  la  simple  autorisation  de  dénoncer  inmiédiale- 
ment  le  remboursement  que  nous  venons  vous  demander  aujourd'hui,  nous  réser- 
vant de  saisir  très  prochainement  l'Assemblée  d'une  autre  proposition  relative  aux 
voies  et  moyens  de  l'opération. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  le  projet  de 
loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI 


(0. 


Art.  l*^  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pouvoir  user  de  la  faculté  de  rembourser  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante 
millions  (260,000,000  fr.),  dit  emprunt  Morgan,  conformément  aux  stipula- 
tions du  traité  passé  entre  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationde  et  MM.  Mor- 
gan et  G\ 

^^)  Adopté  le  18  mars  18 75. Promulgation:  Journal  officiel  du  21  mars  187$;  Bulletin  des 
lois,  xii*  série,  11°  25o-4o33. 
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A  HT.  '2.  Les  voies  et  moyens  de  Topération  seront  déterminés  par  une  loi  spé- 
ciale <»). 


N*63. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  GOUMISSION  DU  BUDGBT  DE   1876, 

CHAUGÉB  D'EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI  REGLANT  LE  MODE  DE  REMBOURSEMENT 

DE  L'EMPRUNT  MORGAN, 

par  M.  Matliieu-Bodet,  membre  de  TAssemUée  nationale. 
Séance  du  26  mai  1875. 

Messieurs,  la  loi  du  18  mars  dernier  a  autorisé^  M.  le  Ministre  des  finances  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  user  de  la  faculté  de  rembourser  l'emprunt 
de  260  millions,  conformément  aux  stipulations  du  traité  passé  entre  le  Gouver- 
nement de- la  Défense  nationale  et  MM.  Mpirgan  et  C**,  et  a  décidé  que  les  voies  et 
moyens  seraient  déterminés  par  Une  ioi  spéciale. 

En  exécution  de  cette  loi  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 3  de  la 
convention  du  a4  octobre  1870,  M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  insérer  dans  le 
numéro  du  10  avril  1875  du  Journal  officiel  nn  avis  informant  les  porteurs  des  obli- 
gations de  cet  emprunt  qu'ils  en  seraient  remboursés  au  pair  le  i*'> octobre  prochain; 
un  avis  semblable  a  été  inséré  dans  le  Times,  à  Londres,  numéros  des  2^1  26  et 
27  mars  1876. 

Le  projet  de  loi  ^^  qui  est  actuellement  soumis  à  Texamen  de  la  Commission  a 
pour  objet  de  déterminer  les  voies  et  moyens  de  l'opération. 

Les  avantages  et  l'opportunité  de  la  mesure  ont  déjà  été  appréciés  p|fr  TAssem- 
blée.  Ils  ne  sont  du  reste  contestés  par  personne.  La  Commission  n*a  donc  à  s'oc- 
cuper en  ce  moment  que  des  moyens  d'exécution.  Notre  honorable  collègue ,  M.  de 
Soubeyran,  avait  proposé  de  faire  une  émission  de  12,11 8,  i&o  francs  de  rente 
3  p.  0/0  au  cours  de  1 00  francs ,  qui  aurait  suffi  pour  rembourser  le  capital  restant 
dû  sur  ledit  emprunt  et  aurait  ainsi  réduit  de  5,65i,6&5  francs  les  charges  du 


Itembounciifent 

.fixé 

n« 

1*' octobre  1875. 


Divor*  modes 
d'exécalion , 
propos!  lion 
Soubeyran. 


MUIISTERB  DES  FINANCES. 


AVIS 


aux  porteurs  des  obligations  de  C emprunt  Morgan. 

Le  Ministre  des  finances  a  Thonneur  d^informer  les  porteurs  des  obligations  de  TeDiprunt  de 
35o  millions,  dit  emprunt  Morgan ,  qu*en  vertu  d'une  loi  votée  le  18  mars  1876  par  TAssem- 
blée  nationale,  et  conformément  aux  stipulations  du  traité  passé  entre  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  et  MM.  Morgan  et  G^,  ces  obligations  seront  remboursées  le  i*'  octobre  1 878 
(Journal  officiel  du  38  mars  1875). 

(*)  Exposé  des  motifs  :  Journal  officiel  du  30  mai  1875. 
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budget.  D'autres  personnes  avaient  proposé,  au  contraire,  d'émettre  un  chiffre  de 
rente  3  p.  o/o  ou  5  p.  o/o  représentant  l'intérêt  et  Tamortissement  de  l*emprunt , 
c'est-à-dire  de  maintenir  au  budget  le  crédit  actuel  et  de  procurer  ainsi  au  Trésor 
public  une  ressource  immédiate  de  plus  de  loo  millions.  Plusieurs  autres  systèmes 
ont  encore  été  présentés. 

Le  Gouvernement  n'a  adopté  aucun  de  ces  systèmes. 

Il  propose  d'affecter  à  la  conversion  ou  au  remboursement  de  cet  emprunt  une 
somme  de  rente  3  p.  o/o  de  iii,54t.78o  francs,  appartenant  au  compte  d'emploi 
des  caisses  d'épargne ,  qui  serait  empruntée  au  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

En  échange  de  cette  rente  on  remettrait  à  cet  établissement  des  obUgations  repré- 
sentant une  annuité  de  1 7,3oo,ooo  francs ,  qui  serait  inscrite  au  budget  pendant 
une  période  de  trente-sept  ans,  à  partir  de  Tannée  1876  inclusivement,  pour  servir 
l'intérêt  à  /l  p.  0/0  et  l'amortissement  du  capital  emprunté. 

D'après  la  législation  qui  régit  les  Caisses  d'épargne,  les  fonds  de  ces  établisse- 
ments sont  administrés,  sous  la  garantie  de  l'État,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  qui  bonifie  l'intérêt  à  raison  de  4  p-  0/0  des  sommes  qui  lui  sont  versées. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  la  faculté  de  placer  au  Trésor  pubUc,  en 
compte  courant,  au  même  taux  d'intérêt,  les  sommes  qu'elle  reçoit.  Mais  le  Ministre 
des  fmances  a  le  droit  de  limiter  le  montant  de  ce  compte  courant  et  d'enjoindre  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  faire  emploi  de  l'excédent  en  renie,  en 
bons  du  Trésor  ou  même  en  obligations  de  chemins  de  fer. 

L'actif  des  caisses  d'épargne  se  composait  au  a  4  mai  : 

i"  En  compte  courant  au  Trésor,  de 63,24 if  157' 

2'  En  rente  3  p.  0/0  ^^\  de 471,644,167 

3**  En  obligations  de  chemins  de  fer,  de 9,092,072 

Totale.. 543.977,369 


Les  l'entes  achetées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  appartiennent  au 
Trésor  pubUc,  bien  qu* elles  aient  été  payées  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
attendu  que  l'acquisition  en  a  été  faite  pour  le  compte  de  l'État,  qui  est  débiteur  des 
intérêts  et  du  capital  des  sommes  reçues.  11  supporte  les  perles  comme  il  profiterait 
des  bénéfices  qui  résulteraient  de  l'emploi  des  fonds. 

Le  Ministre  des  finances  a  donc  le  droit  de  disposer  de  ces  rentes,  et  de  les  rem- 
placer par  d'autres  valeurs,  ou  de  décider  que  le  prix  en  sera  porté  à  l'actif  du 
compte  courant. 

'^  l>ont  les  arrérages  annuels  sont  de  2 1,936,938  francs. 

^''  Le  prix  d'achat  de  ces  rentes  et  obligations  de  chemins  de  fer,  dont  la  valeur  actudie 
est  de  480,736,239  fr.  10  cent.,  s'élève  à  525,583,124  francs,  ce  qui  constitue,  au  cours  du 
24  mai  1875,  une  perte  de  44,846,84-5  francs. 
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Les  déposants  ni  les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  en  éprouver  aucun  préjudice , 
attendu  qu  ils  n'ont  aucun  gage  spécial  sur  ces  valeurs. 

Les  achats  et  les  ventes  de  titres  sont  des  actes  d*adininistration  intérieure  qui  ne 
les  concernent  pas.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  également  désinté- 
ressée ,  puisqu'elle  administre  les  fonds  dont  il  s*agit  pour  le  compte  et  aux  risques 
et  périls  du  Trésor  public. 

On  s^est  demandé  si  la  substitution  de  ces  obligations  remboursables  en  trente- 
neuf  ans  aux  titres  de  rente  3  p.  o/o  ne  pourrait  pas  être  une  cause  d'embarras 
pour  rÉtat  en  temps  de  crise,  aux  époques  où  les  déposants  viennent  en  grand 
nombre  demander  en  même  temps  le  retrait  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Le 
Trésor  public  est  alors  obligé  de  réaliser  les  valeurs  achetées  avec  les  fonds  des 
caisses  d* épargne.  11  est  évident  qae  des  obhgations  amortbsables ,  qui  ne  seront  pas 
cotées  à  la  Bourse,  qui  n auront  pas  de  marché,  ne  seraient  pas  réalisables  aussi 
facilement  que  la  rente  perpétuelle  3  p.  o/o  ou  5  p.  o/o;  sous  ce  rapport,  la  situa- 
tion du  Trésor  public  paraîtrait  aggravée. 

La  Commission  s'est  préoccupée  de  cette  objection,  mais  die  ne  s*y  est  pas 
arrêtée,  par  la  raison  que,  en  fait,  on  ne  rembourse  jamais  les  déposants,  pendant 
les  crises  financières ,  avec  le  produit  de  ventes  faites  à  la  Bourse  ;  les  aliénations  de 
rentes ,  dans  ces  circonstances ,  seraient  trop  désastreuses  pour  le  Trésor  public.  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  procure  alors  à  la  Banque  de  France,  avec 
Tautorisation  du  Ministre  des  finances,  les  ressources  nécessaires  pour  rembourser 
les  somimes  réclamées,  sur  le  dépôt  des  rentes  qu'elle  détient;  nous  pensons  que  les 
mêmes  avances  lui  seraient  faites  par  la  Banque  de  France ,  sur  le  dépôt  des  obli- 
gations dont  il  s'agit. 

Ces  explications  générales  données,  nous  allons  exposer  sommairement  l'éco- 
nomie du  projet  du  Gouvernement. 

Le  capital  nominal  de  l'emprunt  Morgan,  qui  était  de  aSo  millions,  représentés 
par  5oo,ooo  obligations  de  5oo  francs,  se  trouve  réduit  aujourd'hui,  par  suite  de 
l'amortissement  effectué,  à  a&2,363,ooo  francs  et  à  48&,7a6  obligations. 

Le  Gouvernement  offre  au  porteur  de  chaque  obligation  6  p.  o/o,  productive 
d'un  intérêt  annuel  de  3o  francs,  en  échange  de  son  titre,  un  titre  de  rente  3  p!  o/o, 
donnant  également  3o  francs  d'intérêt,  ce  qui  nécessite,  pour  484,726  obligations, 
la  disponibilité  d'une  somme  de  rente  de  1 4,54 1*780  francs. 

Si  le  porteur  de  l'obligation  Morgan  accepte  le  titre  de  3o  francs  de  rente  3  p.  0/0, 
cette  rente  ayant  une  valeur  supérieure  à  l'obligation,  il  sera  débiteur  d'une  soulte 
qui,  en  principe,  devrait  être  égale  à  la  différence  entre  le  capital  nominal  d'une 
obligation  Morgan ,  soit  5oo  francs ,  et  le  prix  d'une  rente  de  3o  francs  3  p.  0/0 , 
d'après  la  cote  de  la  Bourse,  soit  au  cours  de  64  francs  par  exemple,  64o  francs; 
mais,  en  fait,  la  soulte  sera  un  peu  inférieure  à  i4o  francs,  parce  qu'il  faudra 
accorder  un  certain  avantage  au  public  à  qui  la  conversion  sera  offerte,  de  même 
que  l'émission  d'un  emprunt  est  toujours  faite  un  peu  au-dessous  du  cours;  et,  en 
outre ,  parce  que  les  obligations  Morgan  étant  remboursables  à  Londres  en  livres  à 
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un  change  fixe  de  a 5  francs,  il  y  aura  inévitablement  une  perte  de  change  pour  une 
partie  de  ces  titres. 

Si  les  porteurs  des  obligations  n acceptent  pas  la  conversion,  le  Trésor  devra 
alors  réaliser  par  lui-même  les  3o  francs  de  rente  équivalant  à  chaque  obligation  ; 
sur  le  produit  de  cette  réalisation,  il  remboursera  les  5oo  francs  montant  de  Tobli- 
gation  et  gardera  la  différence  qui  remplacera  la  soulte  qu*il  aurait  reçue  en  cas  de 
conversion. 

Quant  à  l'annuité  de  17,800,000  francs  payée  par  le  Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  échange  des  i4i54 1,780  francs  de  rente,  remise  par  cette 
administration,  elle  représente,  dune  part,  l'annuité  qui  aurait  dû  être  inscrite  au 
budget  de  1876  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  Tempront 
Morgan,  frais  non  compris  ^'^  ;  elle  représente,  d'autre  part,  l'intérêt  et  Tamortisse- 
ment  du  capital  des  iii,54 1,780  francs  de  rente  3  p.  0/0,  valeur  au  prix  moyen  de 
l'acquisition  de  cette  rente.  Le  prix  moyen  étant  de  70  fr.  Sg  cent.,  le  capital 
s'élève  à  34 1 , 1 98,68 1  francs. 

D'après  le  calcul  du  ministère  de^  finances ,  reconnu  exact  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  Fannuité  de  1 7,800,000  francs  payée  semestriellement  amortira 
en  trente-neuf  ans,  avec  l'intérêt  à  4  p.  0/0,  cette  somme  de  841,198,681  francs. 

Celte  opération  aura  donc  pour  effet ,  en  remplaçant  Fannuité  de  l'emprunt  Mor- 
gan par  une  autxe  annuité  équivalente  de  17,800,000  francs  :  i*  de  reconstituer  au 
compte  des  caisses  d'épargne  un  actif  égal  au  montant  des  sommes  engagées  pour 
l'acquisition  de  la  rente  affectée  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  un 
actif  de  841,198,681  francs,  alors  que  cet  actif  ne  représente,  au  cours  actudde  la 
Bourse,  de  64  fr.  60  cent. ,  que  318,182,996  francs,  comblant  ainsi  la  perte  actuelle 
de  a8,o65,68 5 francs  ;  a"*  de  procurer  néanmoins  en  même  temps,  au  profit  du  Trésor, 
un  excédent  dont  le  chiffre  exact  ne  sera  déterminé  que  par  le  résultat  de  l'opéra- 
tion; 8*  de  réaliser  la  conversion  ou  le  remboursement  sans  créer  de  nouveUes 
rentes  perpétuelles ,  puisque  les  nouveaux  titres  substitués  aux  anciens  sont  égale- 
ment amortissables. 

Il  est  vrai  que  les  obligations  qui  vont  être  souscrites  ne  seront  remboursables 
qu'en  trente-neuf  années ,  tandis  que  celles  de  1870  auraient  été  éteintes  en  trente 
et  un  ans. 

C'est  là  évidemment  une  aggravation.  Mais  M.  le  Ministre  des  finances  fait  remar- 
quer que,  d'un  autre  côté,  les  budgets  seront  exonérés,  à  partir  de  1876,  d'une 
charge  annuelle  de  35o,ooo  francs ,  montant  des  frais  auxquels  le  service  de  l'em- 
prunt Morgan  donne  lieu,  ce  qui  constitue  encore  une  compensation  partielle. 

En  adoptant  le  mode  de  remboursement  que  nous  venons  d'exposer,  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  a  voulu  introduire  dans  notre  législation  financière  un  système 


<*î  Elle  serait  exactement  de  i7,3o3,855  francs.  L'annuité  varie  très  peu  chaque  année: 
die  serait,  en  1877,  ^^  17,809,060  francs;  en  1880,  de  i7,3o5,3g5  francs;  en  1890,  de 
17,208,070  francs. 
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d'amortissement  de  la  dette  publique  qui  na  pas  encore  été  pratiqué  en  France»  Mode 

mais  qui  est  appliqué  ailleurs  depuis  longtemps  et  avec  avantage.  Le  Gouvernement 
ang^s  a  racheté,  de  i863  à  1860,  988,773,900  francs  de  rentes  perpétuelles  et  de 

les  a  converties  en  obligations  d*État  remboursables  par  annuités.  G*est  ce  qu'on    '*  ^*^**  publique 
appelle ,  en  Angleterre ,  Tamortissement  par  le  système  des  annuités  terminables.  Ges  ^^ 

obligations  seront  complètement  éteintes,  parait-il,  en  i885.  Ne  pourrait-on  pas    lysièmo  anglais. 
adopter  le  même  système  en  France ,  et  convertir  également  en  obligations  de  celte 
nature  les  rentes  achetées  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  et  arriver  ainsi  à 
amortir  une  partie  de  notre  dette  publique  ? 

Certainement  cela  est  possible.  Cependant  nous  devons  reconnaître  que  cette  con- 
version ne  pourrait  pas  se  faire  chez  nous  dans  les  mêmes  proportions ,  par  la  raison 
que  les  fonds  de  nos  caisses  d'épargne  sont  moins  considérables  qu'en  Angleterre. 
Mais  bien  que  ce  système  d'amortissement  ne  puisse  recevoir  chez  nous  qu'une  appli- 
cation plus  restreinte,  nous  avons  pensé  qu'il  poiurait  être  utilement  employé,  et 
qu'il  convient  dès  lors  d'en  accepter  dès  à  présent  le  principe. 

La  Commission  du  budget  propose  donc  d'adopter  le  projet  du  Gouvernement 

Elle  demande,  en  outre,  qu'après  le  remboursement  effectué,  l'excédent  qui  res- 
tera libre  au  profit  du  Trésor  sur  le  produit  de  l'aliénation  des'  rentes  3  p.  0/0  soit 
porté  à  l'actif  du  compte  de  liquidation  complètement  absorbé  par  les  crédits  anté- 
rieurs des  budgets.  ' 

Vous  vous  rappellerez  d'ailleurs  que  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  doma- 
niaux, évalués  à  35  millions  de  francs  et  compris  dans  l'actif  de  ce  compte,  n'a  pas 
encore  pu  être  réalisé. 

La  Commission  propose  en  conséquence  d'ajouter  une  disposition  dans  ce  sens  à 
r  article  3  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE   LOI  ^'^ 

Art.  l".  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  a  affecter  à  la  conversion  ou  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  a5o  millions,  dit  emprunt  Morgan,  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor,  une  somme  de  rente  3  p.  o/o  de  làMi^'j&o  francs,  empruntée 
au  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Compte  d'emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne)  ^*\ 

(')  Adopte  ie  3i  mai  1876.  Promulgation  :  Jounud  officiel  du  4  juin  1875  ;  Bulletin  des  lois, 
xn*  série ,  n**  a  55-4 1 54. 

^'^  MINISTÈAE  DES  FINANCES. 

AVIS 

aux  porteurs  d obligations  de  T emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt  Morgan. 

Aux  termes  delà  loi  votée  le  18  mars  1875,  et  conformément  aux  avis  insérés  au  Journal 
officiel  du  25  mars  et  jours  suivants,  le  remboursement  des  obligations  de  Temprunt  Morgan 
doit  être  effectué  le  1*'  octobre  prochain. 

Sans  attendre  cette  date,  et  en  vertu  de  Tautorisation  donnée  au  Ministre  des  Gnances  par  la 
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Art.  2.  Une  annuité  de  17,300,000  francs  sera  inscrite  au  budget  de  1876  et 
aux  budgets  suivants,  pendant  une  période  de  trente-neuf  ans ,  pour  servir  f  intérêt  à 
4  p'  0/0  et  Tamortissement  du  capital  représenté  par  la  rente  de  1 4.54 1*780  francs; 
cette  annuité  sera  payée  par  termes  semestriels  et  représentée  par  des  obligations  du 
Trésor. 

Art.  3.  L'intérêt  à  4  p.  0/0  du  capital ,  représenté  par  la  rente  ci-dessus  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1875,  et  les  frais  de  la  conversion  ou  du  remboursement 
seront  imputés  sur  le  solde  disponible  du  crédit  ouvert  au  budget  de  1876  pour  le 
service  de  Temprunt  Morgan ,  et  subsidiairement  sur  les  bénéfices  de  l'opération. 
L'excédent  de  ces  bénéfices  sera  porté  à  l'actif  du  compte  de  liquidation. 


N''64. 
EXÉCUTION 

DE  LA  LOI  DU  3l    MAI    1876. 

A. 

DÉCRET  ^'^ 

5  juin  1878. 

Décret  Le  Président  de  la  République  française , 

dexécutioa.  Yu  l'article  i"  de  la  loi  du  3i  mai  1876,  autorisant  le  Ministre  dos  finances  à  af 

fecter  à  la  conversion  ou  au  remboursement  de  l'emprunt  de  a5o  millions,  dit  em- 
prunt Morgan ,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  une  somme  de  rente  3  p.  0/0  de 
i4i54 1,780  francs  empruntée  au  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Compte  d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne); 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances ,  décrète  : 

Art.  1*".  Les  porteurs  d'obligations  de  l'emprunt  de  a5o  millions,  dit  emprunt 
Morgan ,  qui  en  feront  la  demande  dans  les  délais  et  dans  la  forme  déterminée  par 

loi  votée  le  3i  mai  deroier,  les  porleurs  d'obligations  Morgan  auront  la  faculté  d'échanger  cha- 
cune de  ces  obligations  contre  une  somme  de  renie  3  p.  0/0  de  3o  francs,  jouissance  du  i*' avril, 
moyennant  le  payement  d'une  souUe  dont  le  montant  sera  très  incessamment  porté  à  la  connais- 
sance du  public. 

Les  obligations  Morgan  présentées  à  l'échange  seront  reçues  aux  guichets  de  la  caisse  centrale 
à  Paris,  des  trésoriers  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances  dans  les  départements, 
les  1 3  ,  i3  et  id  juin  courant.  Un  délai  d'environ  deux  mois ,  et  dont  la  date  précisa  sera  ulté- 
rieui'ement  fixée,  sera  donué  aux  échangistes  pour  le  versement  de  la  soulte.  (Journal  officiel 
du  4  juin  1876.) 

(»)  Journal  officiel  du  6  juin  1875, 


Digitized  by 


Google 


EMPRUNT  MORGAN  (REMBOURSEMENT).  205 

le  Ministre  des  finances,  recevront  en  échange  de  leurs  obligations  des  rentes 
3  p.  o/o ,  jouissance  du  i"  avril  1875,  à  raison  de  3o  francs  de  rente  par  obli- 
gation. 

Art.  2.  L'échange  aura  lieu  moyennant  le  payement,  à  Tépoque  déterminée  par 
le  Ministre  des  finances ,  d'une  soulte  de  1  a  A  francs  par  obligation. 

Art.  3.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  transférer  au  compte  du  Trésor 
une  somme  de  i4i54 1,780  francs  de  rente  3  p.  0/0  empruntée  au  portefeuille  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Compte  d'emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne). 

Art.  4.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  ^^K 

Fait  à  Versailles,  le  5  juin  1875. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  desjinances, 
Léon  Say. 


Maréclial  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  Magenta. 


B. 

ARRÊTÉ  (»). 

5  juin  1875. 

Le  Ministre  des  finances , 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  de  ce  jour. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  porteurs  d*obligations  de  Temprunt  de  a5o  millions,  dit  emprunt 
Morgan ,  qui  voudront  échanger  leurs  titres  contre  des  rentes  3  p.  0/0 ,  en  vertu  de 
la  loi  du  3 1  mai  1876 ,  devront  déposer  ces  obligations  au  Trésor  aux  jours  ci-après 
indiqués  et  signer  en  même  temps  une  déclaration  de  conversion. 

Le  dépôt  des  obligations  à  convertir  devra  s*eflectuer  les  samedi  1 2 ,  dimanche  i3 
et  lundi  1 4  juin,  savoir  : 

A  Paris  :  a  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  au  ministère  des  finances  ;  à  la  re- 
cette centrale  des  finances  de  la  Seine ,  rue  Louis-le-Grand ,  5 ,  et  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  quai  d*Orsay,  3. 

Dans  les  dipariements  :  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 

En  Algérie  :  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs. 

A  Londres  :  chez  MM.  Morgan  et  C",  banquiers,  Old  Broad  street,  aa. 

Les  bureaux  chargés  de  recevoir  ces  déclarations  en  France  resteront  ouverts  de 
g  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  sans  interruption. 

(*)  Joumcd  officiel  du.  6  juin  1876. 
^')  Journal  officiel  du  6  juin  1876. 
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Abt.  2.  U  sera  détivré  aux  déclarants  des  reconnaissances  de  dépôt  au  porteur 
visées  conformément  a  la  loi  du  a4  avril  i833,  pour  leur  tenir  lieu  des  titres  dé- 
posés jusqu'à  la  remise  des  inscriptions  de  rente  3  p.  o/o  qui  devront  leur  être  livrées 
en  échange. 

Art.  3.  Les  obligations  déposées  devront  être  munies  du  coupon  au  i"  octobre 
1875  et  de  tous  les  coupons  postérieurs;  elles  seront  iuunédiatement  frappées  d*un 
timbre  d'annulation.  Elles  devront  être  détaillées  dans  des  bordereaux  certifiés  par 
les  parties  et  annexés  aux  déclarations  de  conversion. 

Art.  4.  La  déclaration  de  conversion  prescrite  par  l'article  1*'  énoncera  : 
i**  La  nature  de  la  rente  (nominative,  mixte  ou  au  porteur)  demandée  par  le  dé- 
posant ; 

a'  Le  nombre  et  la  quotité  des  coupures  de  rente  mixte  ou  au  porteur  à  lui  dé- 
livrer. 

Art.  5.  La  soulte  de  ia&  francs,  fixée  par  le  décret  de  ce  jour,  est  payable  du 
1"  juillet  au  3i  août  1876  inclusivement. 

Les  déposants  pourront  néanmoins  en  faire  le  versement  au  moment  du  dépôt 
des  obligations  à  convertir. 

Art.  6.  A  défaut  du  versement  de  la  soulte  au  3i  août  1876,  les  débiteurs  seront 
passibles ,  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  préalable ,  des  intérêts  à  5  p.  0/0 
Tan  des  sommes  non  versées. 

En  outre ,  le  Ministre  pourra  déclarer  le  déposant  déchu  de  son  droit  et  faire  ef- 
fectuer la  vente  de  la  rente  lui  revenant  pour  le  remboursement  de  la  somme  due  au 
Trésor. 

Art.  7.  Les  inscriptions  de  rente  ne  seront  délivrées  aux  ayants  droit  qu'après  le 
versement  de  la  soulte ,  et  dans  le  délai  strictement  nécessaire  pour  la  confection  et 
la  remise  des  titres. 

Les  porteurs  de  reconnaissances  de  dépôt  comprenant  plus  de  dix  titres  pourront 
obtenir  la  livraison  partielle  des  rentes  leur  revenant  en  versant  la  soulte  afférente 
à  dix  obligations  représentant  3oo  francs  de  rente  ou  à  des  multiples  de  ces  deux 
chiffres. 

Fait  à  Paris ,  le  5  juin  1 876. 

Lbon  Say. 
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N"  65. 
RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  1876 
SUR    LES    EFFETS  DE  LA  CONVERSION   DE   L'EMPRUNT   MORGAN. 

M.  Wolowski,  rapporteur. 
Ministère  des  finances. 

(extrait.)  (') 
CHAPITRE  viii.  —  Emprunt  Morgan  de  250  millions. 

Le  crédit  inscrit  remplacera  lannuité  de  17,300,000  francs;  il  ne  sera  plus  ap- 
pliqué au  service  de  ces  obligations  ^*K  mais  il  servira  à  payer  fintérêt  et  Tamortisse- 
ment,  sur  le  pied  de  4  p.  0/0,  des  1 4,54 1,780  francs  de  rente  3  p.  0/0  appartenant 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  employés  au  remboursement  de  Temprunt 
Morgan. 

La  loi  du  3i  mai  1875  a  sanctionné  cette  opération,  qui  introduit  pour  la  pre- 
mière fois  dans  notre  mécanisme  financier  le  système  pratiqué  avec  succès  en  An- 
gleterre, diaprés  le  plan  proposé  pour  les  caisses  d'épargne  par  M.  Gladstone,  plan 
qui  vient  de  recevoir  une  extension  nouvelle  dans  le  budget  de  1876,  présenté  par 
le  chancelier  actuel  de  rÉchiquier  Sir  Stafford  Northcote.  Nous  aurons  à  revenir  sur  •y»^""*  "«f  "• 
cette  importante  question  \  alors  que  Tétude  générale  de  notre  budget  des  recettes  et  «or  les  caiMes 
des  dépenses  nous  conduira  à  examiner  le  problème  délicat  de  f  amortissement  de  la 
dette  publique. 

La  nouvelle  affectation  donnée  au  crédit  demandé  n  en  modifie  point  le  chiffre , 
déjà  inscrit  dans  la  loi  du  3i  mai  1875. 

Il  s* agit  d'opérer  un  simple  virement  de  cette  somme  de  1 7,300,000  francs  affectée 
désormais  au  payement  des  annuités  créées  en  remplacement  de  1 4,54 1,780  francs 
de  rente  3  p.  0/0  appartenant  aux  caisses  d'épargne  et  ayant  servi  au  remboursement 
de  l'emprunt  Morgan. 

11  semble  utile  de  faire  une  observation  qui  ne  parait  pas  avoir  été  suffisamment 
mise  en  rehef. 

En  même  temps  que  l'heureuse  combinaison  appliquée  à  la  conversion  de  l'em- 
Morgan  (demandée  par  M.  Wolowski  il  y  a  plus  d'un  an)^*^  procurera  au  Trésor 
une  soulte  notable ,  elle  a  permis  à  l'Etat  de  se  dégager  d'une  partie  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  le  soumettait  le  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
en  rente  3  p.  0/0,  achetée  en  moyenne  à  70  fir.  39  cent.,  c'est-à-dire  beaucoup  au- 
dessus  du  prix  actuel.  L'annuité  de  17,300,000  francs,  appliquée  à  éteindre  cette 


Introdoction , 

dan» 

nolro  mccaniame 

Gnancier 

da 


d'épargne. 


Avanlago 

de  relie 

combioaison. 


^*J  Journal  officiel  du  5  juillet  1875. 

(^)  Les  obligations  de  femprunt  Morgan. 

^*)  Voir  le  projet  soumis  à  TAssemblée  nationale,  séance  du  1"  juin  1874. 
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partie  de  notre  dette ,  la  fera  payer  sans  perte ,  au  prix  coûtant  de  la  rente  primiti- 
vement acquise. 

D*après  les  chiffres  indiqués  au  rapport  de  notre  honorable  président ,  M.  Ma- 
thieu-Bodet  (36  mai  1876),  l'actif  des  caisses  d'épargne  se  composait  au  a 4  mai 
dernier  : 

1"  En  compte  courant  au  Trésor,  de 63,2&i,i 67' 

3**  En  rente  3  p.  0/0,  de /i7 1,64/4, 167 

3'  En  obligations  de  chemins  de  fer,  de 9,093,073 

Total 543,977,396 

Le  prix  d'achat  de  ces  rentes  et  obligations ,  dont  la  valeur  actuelle  était  de 
480,736,339  francs,  s'élevait  à  535,583,134  francs,  ce  qui  constituait,  au  cours  du 
34  mai  1875,  une  perte  de  44,846,845  francs. 

En  utilisant  pour  la  conversion  présente  les  deux  tiers  de  cette  rente  3  p.  0/0 , 
l'Etat  a  éteint  une  perte  d'environ  33  millions  de  francs. 

Le  reste  de  cette  perte  est  plus  qu'effacé  par  la  mesure  prévoyante  qui  a  fait  mettre 
en  réserve  l'excédent  du  produit  des  titres  acquis ,  sur  l'intérêt  servi  aux  caisses 
d'épargne.  Cette  réserve  atteint  aujourd'hui  36  millions  de  francs;  elle  constitue 
donc  le  compte  spécial  des  caisses  d'épargne  en  bénéfice  pour  l'État. 


EMPLOI  DE  L'EMPRUNT  MORGAN. 
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Morgan. 


N'*  60. 
EXTRAIT 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LMMPUTATION  SUR  LE  RELIQUAT 
DES  EMPRUNTS  DE  187O  ET  DE  187I  DE  DIVERSES  CHARGES  ET  DÉPENSES  OCCASION- 
NÉES PAR  LA  CO.UMUNE  INSURRECTIONNELLE  DE  PARIS  ^'^ 

là  mars  1876. 

Le  produit  de  l'emprunt  de  qSo  millions,  émis  en  AngletCFre  en  vertu  du  décret 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date  du  25  octobre  1870,  s'est  élevé 
à  la  somme  de 208,899,770^ 

Sur  cette  somme ,  est  appliqué  : 

1°  Au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1870,  pour  couvrir  les  frais 
dudit  emprunt 6,929, 1 70*  78'' 

A  reporter 6,929,170  78     208,899,770 

V*''   Voir  t.  m  du  Recueil,  p.  682 ,  et  Journal  officiel  des  aS  cl  2G  mars  1876. 
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Report 6,929,170^  73'    208,899,770' 

a°  Au  budget  extraordinaire  dudît  exercice , 
pour  les  dépenses  de  la  guerre , .   200,919,899  27 

3*  Au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1871, 
pour  les  frais  de  cette  emprunt 2 1,342  69 

4*"  Enfin ,  au  budget  extraordinaire  de  1 87 1 ,  le 
solde  des  recettes  effectuées  au3 1  décembre  1 872.  267,757  U 1 

Ensemble 208,128,170  00     208,128,170 

D'où  un  disponible  de 77 1 ,600 

égal  aux  recouvrements  opérés  après  le  3i  décembre  1872. 


EMPRUNTS  DE   2   ET  DE  3  MILLIARDS  ^^\ 


N  67. 
RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION    DU  BUDGET   CHARGEE   D'E\4MINER    LE  PROJET    DE   LOI 
BELATIP  AUX  FRAIS  ET  ARRERAGES  DES  EMPRUNTS  DE  2  MILLIARDS  ET  DE  3  MILLIARDS , 

par  M.  Gouin,  membre  de  T Assemblée  nationale. 
Séance  du  28  mars  1873. 

Messieurs,  la  loi  du  20  juin  1871,  qui  a  autorisé  le  Ministre  des  finances  à  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  aliéner  la  somme  de  rentes  5  pour  0/0 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  2  milliards  de  francs,  permettait,  par  Tar- 
ticle  3 ,  d'ajouter  a  cette  somme  de  rentes  celle  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir 
les  dépenses  matérielles  de  Temprunt  ainsi  que  tous  les  frais  quelconques  d*es- 
compte,  de  change,  transports  et  négociations. 

La  loi  plus  récente  du  16  juillet  1872 ,  qui  autorise  également  l'inscription  sur  le 
grand-livre  et  Taliénation  de  la  somme  de  rentes  5  p.  0/0  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  3  milliards  de  francs,  va  plus  loin.  Elle  permet  (article  2)  d  ajouter 
à  cette  somme  de  rentes  celle  qui  serait  nécessaire  non  seulement  pour  couvrir 
les  dépenses  matérielles  deTemprunt  ainsi  que  les  frais  de  change,  d'escompte,  etc. , 
mais  encore  pour  faire  face  au  payement  des  arrérages  à  échoir  en  1872  et  1873. 

Le  projet  de  loi^*^  qui  vous  a  été  présenté  le   17  décembre  dernier,  et  que  vous 


Emprunt 
de  a  n  illiardf. 


Emprnni 
de  3  millitrda. 
(Les  «(rà-agos.) 


t»>  Voir  Recuieil,  t.  r%  p.  870,  t.  II,  p.  /i64  à  468  et  667  à  58i ,  t.  IV,  p.  24.  (Rapport 
de  M.  Léon  Say.) 

(')  Journal  officiel  du  24  décembre  1872. 
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avez  renvoyé  h  la  Commission  du  budget,  a  pour  objet  d'achever  de  régalariser  les 
payements  faits  ou  à  faire  pour  liquider  les  charges  mises  au  compte  de  ces  deux  em- 
prunts par  les  lois  susrappelées. 

Déjà,  par  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871  ^^K  M.  le  Ministre  des  finances 
a  été  autorisé  à  employer  en  frais  de  Temprunt  de  a  milliards  la  somme  de 
172,528,132  francs;  mais  aucun  crédit  spécial  na  été  ouvert  pour  couvrir  les  frais 
et  arrérages  de  l'emprunt  de  3  milliards.  Cest  cette  lacune  qu'il  s'agit  surtout  de 
combler  aujourd'hui. 

Cependant  l'article  1"  du  projet  de  loi  concerne  l'emprunt  de  2  milliards  et  nous 
donne  l'occasion  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  première  opération. 

La  somme  de  172,628,132  francs  réservée  en  prévision,  étant , beaucoup  plus 
considérable  que  ne  l'exigeaient  les  frais  de  l'emprunt,  55  millions  de  francs  furent 
prélevés  sur  ce  crédit  par  la  loi  du  3o  mars  dernier,  et  portés  comme  ressource 
extraordinaire  sur  l'exercice  1872, 

Les  1 17,528,132  francs  restants  ont  servi,  savoir  : 

Pour  les  frais  de  personnel i  ,620,914'  8r 

Pour  les  frais  de  matériel 690,880  81 

Pour  les  escomptes 68,010,266  76 

Pour  les  commissions,  compris  celle  de  garantie  de  l'emprunt 

pour  2 1 ,200,000  francs ,  à  raison  de  2  p.  0/0  sur  1 ,060,000,000 .  29,0 1 5,4 1 8  90 
Pour  les  pertes  sur  change  et  frais  de  payement  de  l'indemnité 

de  guerre 27,701,321   53 

Soit 1 16,938,802  80 


Frti» 
Je  Temprant 
de  3  luilliards. 


Le  surplus,  689,329  fr.  20  cent,  pourra,  faute  d'emploi,  être  annulé  en  fin 
d'exercice. 

Mais  sur  cette  somme  totale  à  peu  près  liquidée  aujourd'hui,  19,823,146  fr.  42  c. 
n'avaient  pu  encore  être  soldés  au  3i  décembre  1871. 

L'article  i*'du  projet  de  loi  vous  propose  de  les  annuler  sur  l'exercice  1871  et 
d'ouvrir  un  crédit  de  pareille  somme  sur  1872. 

Les  comptes  de  frais  de  l'emprunt  de  3  milliards  ont  une  plus  grande  importance 
qui  s'explique  et  par  le  chiflfre  même  de  l'emprunt,  et  parce  que  les  arrérages  de 
l'emprunt  de  2  milliards  furent  mis  à  la  charge  du  budget,  tandis  que  ceux  de  l'em- 
prunt de  1872  furent  mis  et  laissés  h  sa  charge  pendant  quinze  mois. 

Usant  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  loi  du  16  juillet  1872 ,  le  Gouvernement  a 
émis  un  chiffre  de  207,026,310  francs  de  rente  5  p.  0/0  qui  ont  produit  3  milliards 
600 millions  (3,498,7441639 francs,  chiffre  exact). 

Sur  cette  somme,  3  milliards  sont  destinés  à  la  Prusse  et  600  millions  aux  charges 


<»>  Journal  officiel  du  2  octobre  1871.  —  Bulletin  des  lois,  xn*  série,  n*  67-556. 
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mises  par  fardcle  a  au  compte  de  Temprunt,  et  notamment  au  payement  des  arré- 
rages en  187a  et  1878.  Mais  cette  disposition  législative  ne  constitue  pas  une  auto- 
risation de  dépense. 

Le  Gouvernement  vous  demande  donc,  par  les  artides  2  et  ^  du  projet,  douvrir 
un  crédit  spécial  : 

1*  Pour  payement  du  trimestre  de  Temprunt  échu  en  1 872 .        5 1 ,756,677'  5o* 
a**  Pour  payement  des  arrérages  de  Tannée  entière  en  1878.      207,026,310  00 

Soit 268,782,887  5o 

L'article  3  du  projet  concerne  les  frais  matériels  de  Temprunt.  Le  Gouvernement 
croit  qu*ils  pourront  s* élever  à  1^5  millions  de  francs. 

La  dépense  effectuée  au  20  février  dernier  est  déjà  de  1  i4^do4fdio  fr.  38  cent., 
savoir: 

Frais  de  personnel 887,377'  85* 

Frais  de  matériel 323,020  62 

Escomptes ^ 62,1  io,553  3o 

Commissions 89,987,538  91 

Pertes  sur  le  change  et  frais  de  payement  de  l'indemnité  de 

guerre 1 1,145,919  80 

Total ii&,4od,dio  38 


Il  resterait  donc  environ  3o  millions  pour  les  escomptes  d*ici  à  la  fin  de  f  opéra- 
tion ,  pour  la  perte  au  change  sur  ce  qui  reste  à  payer  du  quatrième  milliard  et  sur 
le  cinquième  milliard  et  pour  les  frais  de  matériel  et  de  personnel. 

Les  89,987 ,588  francs  90  cent  de  commission  comprennent  10,886,000  francs  Frai» 

pour  les  commissions  afférentes  à  la  souscription  même  de  l'emprunt  et  29, 1 5 1 ,000  fr. 
pour  achat  de  change.  Dans  ce  dernier  chiffre  figurent  les  26  millions  payés  pour 
Topération  des  700  millions  de  valeurs  sur  l'étranger  livrées  au  Trésor. 

Cette  somme  de  i45  millions  est-elle  trop  éievée?  Il  est  difficile  de  l'affirmer,  à 
cause  de  l'aléa  que  présenteront  les  escomptes  et  les  pertes  sur  change  jusqu^à  l'en- 
tier payement  de  notre  dette  et  des  termes  de  Temprunt. 

Mais  en  raison  même  de  l'importance  de  ce  chiffre,  votre  Commission  a  examiné 
avec  le  plus  grand  soin  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  le  réduire.  Elle  a  soumis  à 
M.  Je  Ministre  des  finances  diverses  observations  à  ce  sujet  et  indiqué  certaines  me- 
sures qui,  si  les  circonstances  permettent  de  les  appliquer,  seraient  de  nature  à  pro- 
duire une  diminution  dans  la  dépense. 

Toutefois,  en  présence  de  cette  colossale  opération,  à  laquelle  le  Gouvernement 
a  veillé  avec  autant  de  patriotisme  que  de  succès,  votre  Commission  n  a  pas  cru  de- 
voir traduire  ses  espérances  par  une  réduction  dans  le  chiffre  demandé.  Mais  elle  ne 
doute  pas  que  la  dépense  de  1 45  millions  ne  puisse  être  atténuée  et  qu'en  fin  de  compte 
le  restant  disponible  sur  les  5oo  millions  destinés  aux  frais  n'atteigne,  au  lieu  de 
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loo  millions       96  millions  »  le  cliiffre  de  loo  millions,  dont  fait  ressource  le  compte  de  liqui- 

pour   le  compte      dation. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  stipule  que  la  partie  du  crédit  de  i45  mil- 
lions non  employée  à  la  fin  de  Texercice  187a  pourra  être  reportée,  par  décret,  aux 
exercices  1873  et  187^  avec  la  même  affectation. 

Devons-nous  rester  dans  les  termes  delà  loi  du  16  septembre  1871  ou  adopter 

pour  la  loi  nouvelle  la  formule  qui  nous  est  présentée? 

l^reporti  En  principe,  on  ne  saurait  admettre  la  faculté  des  reports  par  décrets  pour  les  dé- 

par  dôcwu.       penses  non  effectuées  dans  l'exercice.  Ce  serait  h  plus  déplorable  confusion  jetée  dans 

nos  budgets,  et  la  destruction  de  tout  contrôle  sérieux  de  la  part  du  pouvoir  législatif. 

Dans  r espèce  qui  nous  occupe,  les  inconvénients  d*un  report  par  décret  ne  se- 
raient pas  aussi  grands,  puisqu'on  propose  de  reporter  d'un  exercice  sur  l'autre 
tout  à  la  fois  la  dépense  et  la  recette  destinée  à  y  faire  face. 

Mais  tout  en  reconnaissant  que  les  crédits  se  reportent  avec  plus  de  facilité  et 
de  promptitude  par  un  décret  que  par  une  loi,  nous  pouvons  aujourd'hui,  sans  nous 
écarter  des  principes ,  nous  servir  de  la  présente  loi  pour  régulariser  les  payements 
faits  ou  à  faire  en  1873. 

Sur  les  i45  millions  demandes  par  Tarlicle  3  du  projet,  pour  faire  face  à  tous  les 
frais,  47  millions  restaient  non  employés  au  3i  décembre  187a. 

Rien  ne  sera  plus  régulier  et  plus  expéditif  que  de  décider  dès  à  présent  que 
98  millions  sont  ouverts  sur  187a,  et  &7  millions  sur  1873. 

Et  quant  au  solde,  de  peu  d'importance  d'ailleurs,  qui  pourra  rester  non  em- 
ployé au  3i  décembre  1873,  nous  croyons  que  pour  en  opérer  le  report  sur  187^, 
il  vaut  mieux  encore  se  conformer  aux  règles  ordinaires  quand  on  le  peut,  que  de 
recourir  aux  mesures  exceptionnelles. 

Dès  que  le  chiffre  du  reliquat  de  1873  sera  connu,  rien  n'empêchera  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  qui,  voté  d'urgence,  permettra  de  régulariser,^ 
presque  aussi  promptement  que  par  un  décret,  les  escomptes  qui  pourront  être  ef- 
fectués au  début  du  nouvel  excercice. 

En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi 
ainsi  modifié: 

PROJET  DE  LOI^*). 

Abt.  l".  Sur  le  crédit  de  cent  sobcante-douze  millions  cinq  cent  vingt-huit  mille 
<:ent  trente-deux  francs  (  173,638,1 3a  fr.)  ouvert  au  chapitre  38  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances ,  sur  l'exercice  1 87 1 ,  par  la  loi  du  1 6  ^septembre  1 87 1  ^*^ ,  pour  les 
frais  de  l'emprunt  de  a  milliards,  et  réduit  à  cent  dbc-sept  millions  cinq  cent  vingt- 

W  Adopté  le  3  avril  1873.  —  Promulgation:  Journal  officiel  du  16  avril  1873;  Bulletin 
des  lois,  xn*  série,  n^  136-1932. 

(*)  La  loi  du  16  septembre  1871  porte  173,638, 183  francs.  —  Voir  fétat  A  joint  à  la  loi. 
Bulletin  des  lois,  a*  semestre  de  1871,  p.  276. 
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huit  mille  cent  trente -deux  francs  (i  17,538,1 3a  fr.)  par  la  loi  du  3o  mars  187a, 
une  somme  de  dix-neuf  millions  huit  cent  vingt-trois  mille  cent  quarante-six  francs 
quarante-deux  centimes  (19,833,1 46  fr.  4a  cent.),  non  employée  à  la  clôture  de 
Texercice  1871,  est  définitivement  annulée. 

Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  pour  la  même  destination  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  T exercice  187a  (chapitre  45,  Frais  de  trésorerie). 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  pour  le  payement  du  trimestre 
d^arrérage  de  l'emprunt  de  3  milliards  échu  en  1872 ,  un  crédit  de  cinquante  et  un 
millions  sept  cent  cinquante-six  mille  cinq  cent  soixante-dix-sept  francs  cinquante  cen- 
times (5i  ,756,577  fr.  5a  cent.) ,  à  inscrire  au  titre  de  la  dette  publique  (chapitre  i". 
Rentes  5  p.  0/0). 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances ,  pour  subvenir  aux  frais  de  toute 
nature  de  Temprunt  de  3  milliards ,  un  crédit  fixé  provisoirement  à  la  somme  de 
cent  quarante  -  cinq  millions  de  francs  (i45,ooo,ooo  fr.)  et  imputable,  savoir  : 
quatre-vingt-dix-huit  millions  de  francs  (98,000,000  fr.)  sur  Texercice  1872  (cha- 
pitre 45,  Frais  de  trésorerie),  et  quarante-sept  millions  de  francs  (47^000,000  fr.) 
sur  Texercice  1873  (chapitre  45,  Frais  de  trésorerie). 

Art.  k.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  sur  T exercice  1873,  un  crédit  de 
deux  cent  sept  millions  vingt-six  mille  trois  cent  dix  francs  (207,026,310  fr.),  à 
inscrire  au  titre  de  la  dette  publique  (chapitre  i*'.  Rentes  5  p.  0/0),  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  de  Temprunt  de  3  milliards. 

Art.  5.  II  sera  pourvu  à  ces  différents  crédits  au  moyen  du  supplément  autorisé 
par  la  loi  du  20  juin  1 87 1 ,  sur  Temprunt  de  2  milliards ,  et  par  la  loi  du  1 5  juil- 
jet  1872 ,  sur  celui  de  3  milliards. 


N"  08. 
RELIQUAT  À  VERSER. 

n ÉCHÉANCE  DBS  RETARDATAIRES. 

1 1  novembre  1875. 


MINISTÈRE  DES  PLNANCES. 
AVIS 

aux  souscripteurs  de  l'emprunt  de  3  milliards. 


Aux  termes  de  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du  20  juillet  1872 ,  qui  a  réglé 
les  conditiong^ de  souscription  et  de  libération  de  l'emprunt  de  3  milliards,  le  Mi- 
nistre des  finances  peut  déclarer  déchu  de  son  droit  tout  porteur  de  certificat  qui, 
dans  le  délai  d'un  mois,  n'a  pas  libéré  un  terme  échu. 


Anaal«tion 
d'nne  sonuD* 

19,833,146  fr. 


Arrérages 
d'nn  trimntra 
d«  remprdiil 
(le  3  milliards. 


Frais 

de  renprunt 

do   3    milliards , 

14s  millions. 


Arrérages 

de  l'emprnnl 

de  3  milliards 

(ezercicd  1873). 
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On  prévient  les  porteurs  de  certificats  de  Temprant  de  3  milliards,  sur  lesquels  il 
reste  dû  une  somme  de  698,537  francs,  ({uune  décision  ministérielle,  en  date  du 
1 1  novembre  courant,  frappe  de  déchéance  ceux  d*entre  eux  qui,  au  1*  décembre 
prochain,  n  auront  pas  entièrement  libéré  leurs  certificats^'^. 


N*  69. 
VENTE  FORCÉE 

DES  CERTIFICATS  NON  LIB1&R1ÉS. 
8  février  1876. 


MINISrilUI  DES  FDIAlfCBS. 


AVIS. 


Les  porteurs  de  certificats  non  libérés  de  l'emprunt  de  3  milliards  sont  informés 
que  la  rente  5  p.  0/0  correspondant  à  ces  certificats  a  été  vendue  à  la  Bourse,  confor- 
mément aux  dauses  du  contrat  d'emprunt. 

La  caisse  centrale  du  Trésor  tient  à  la  disposition  des  intéressés  la  somme  qui  leur 
revient  sur  le  produit  de  cette  vente. 

Les  demandes  de  liquidation,  accompagnées  des  certificats,  devront  être  adres- 
sées, sur  timbre,  au  ministère  des  finances  (direction  du  Mouvement  général  des 
fonds].  Elles  devront  indiquer  d'une  manière  très  précise  les  noms,  prénoms  et  do- 
miciles des  réclamants. 

Ces  derniers  recevront,  en  réponse,  le  décompte  de  leur  liquidation  et  pourront 
ensuite  se  présenter  à  la  caisse  centrale  pour  retirer  la  somme  à  laquelle  ils  auront 
droit. 

Dans  les  départements ,  les  porteurs  de  certificats  non  libérés  pourront  déposer  leurs 
demandes  de  liquidation  et  leurs  certificats  à  la  recette  particulière  ou  à  la  trésorerie 
générale  de  leur  arrondissement,  qui,  dans  ce  cas,  seront  chargées  d'effectuer  les 
payements  ^*^ 

(*)  Journal  officiel  du.  la  novembre  1875. 
^*^  Jowrnal  officiel  du  8  février  1876. 
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EMPLOI  DE  L'EMPRUNT  DE   3  MtLLUnD5. 


N»    70. 

EXTRAIT 

DE  L'BXPOSB  DES  MOTIFS  DD  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  L'IMPUTATION  SUR  LE  RELIQUAT 
DBS  EMPRUNTS  DE  187O  ET  DE  1 87  I  DE  DIVERSES  CHARGES  ET  DEPENSES  OCCASIONNÉES 
PAR  LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE  DE  PARIS  ^'^ 

i^  mars  1876. 

L'emprunt  de  a  milliards  émis  en  yerta  de  la  loi  du  ao  juin  1871  et  du  décret  du 

a3  du  même  mois  a  produit  une  somme  totale  de a,aa5,994io45'  00* 

qui,  aux  termes  des  lois  et  décrets  qui  ont  réglé  raffectation 
du  montant  de  cet  emprunt,  se  répartit  de  la  manière  sui- 
vante : 

1*    Pour    faire    face   au    payement  de    l'indemnité    de 
guerre i,55o,ooo,ooo'oo" 

a*  Pour  doter  le  budget  de  1871  : 

Budget  ordinaire 1^9,763,778  58 

hvdgei  extraordinaire 4oa, 689,88/1  a 9  y 

3*  Pour  doter  le  budget  de  187a .  . .         1 14,996,019  54 

Ensemble a,ai7,349,68a  4i     a,ai7,349,68a  4t 

Reste  disponible 8,644,36a  59 

qui  représentent  l'excédent  des  crédits  alloués  pour  les  frais  de  l'emprunt 
(7,337, a4a  fr.  69  cent.)  sur  les  ^dépenses  de  même  nature,  plus  une  somme  de 
1 .4o7, 1  ao  francs  non  affectés  par  la  loi. 


Application 

d'une  p«rli« 

de 

l'emprant 

de  %  niilli«rdt 

eu  kadget» 

de  1871 
elde  1873. 


N»  71. 
EMPLOI 

DE  L'EMPRUNT  DE  3  MILLIARDS. 

Le  produit  de  f  émission  de  Temprunt  de  3  milliards  augmentée  de  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  arrérages  échus  en  187  a  et  1873  et  aux  frais  de  toute 
nature,  est  de 3,498,744,639"  oc' 

Cette  somme  a  été  employée  ainsi  qu'il  suit  : 

^')  Voir  t.  m  du  Recueil,  p.  683 ,  et  Journal  ojiciel  d^s  28  et  26  mars  1876. 
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14»m, 


Idm, 


216  EMPLOI  DE  L'EMPRUNT  DE  3  MILLIARDS. 

1*  Payement  de  Tindemnité  de  guerre  à  1*  Allemagne.  (Voir 
compte  général  des  finances  de  1874.)     3,ooo,ooo,ooo' oo* 

a°  Application  aux  ressources  extra- 
ordinaires du  budget  de  1872  de  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
et  les  arrérages.  (Voir  projet  de  loi  de 
règlement  de  1872.) i4g,6g5,4o4  55 

S"*  Application ,  pour  le  même  objet , 
aux  ressources  extraordinaires  de  1873. 
(Voir  projet  de  loi  de  règlement  de 
cet  exercice.) a3a,53a,544  85 

4*  Application  au  compte  de  liquida- 
tion d*une  partie  des  100  millions  pré- 
levés sur  le  supplément  deTemprunt  de 
3  milliards.  (Art.  5  de  la  loi  du  a 3  mars 
1874.) 73,298,565  00 

5°  Application  au  compte  de  liquida- 
tion du  reliquat  disponible  sur  le  pro- 
duit de  f emprunt  de  3  milliards,  en 
vertu  des  lois  des  4  août  1874  et 
19  mars  1875.  (Voir  compte  des  finances 
de  1875.) 43,062,297   10 

G""  Application  au  compte  de  liquida- 
tion du  complément  du  reliquat  ci- 
dessus.  (Compte  des  finances  de  1876, 
en  préparation.) 215,827  5o 

Total  égal 3,498,744,639  00     3,498,744,639  00 


GlAtnre 

deUCommiiuon 

■upMeore. 


N«  72. 
VÉRIFICATION 

DES  FRAIS  DE  NÉGOCIATION  DES  EMPRUNTS. 

La  Commission  supérieure ,  chargée  de  la  vérification  des  fi^s  de  négociation  des 
emprunts  contractés  pendant  la  guerre  et  pour  la  libération  du  territoire ,  s'est  réunie 
hier,  à  2  heures ,  au  Palais-Royal. 

MM.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  président;  de  Richemond,  Hély  d'Oissel  et  Ver- 
gniaud,  membres  du  Conseil  d'État;  Picher  de  Grandchamp,  Barbier  de  la  Serre 
et  Fagnier,  membres  de  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  M.  Tinspecteur  général  des 
finances  Druilliet,  étaient  présents. 

La  Commission  a  déclaré  ses  travaux  tenmnés  et  a  décidé,  conformément  au 
décret  du  Président  de  la  République  qui  la  instituée,  que  procès-verbal  en  serait 
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adressé  à  M.  le  Ministre  des  finances ,  pour  être  transmis  par  lui  à  M.  le  Président 
de  la  Cour  des  comptes  ^*\ 

N'  72  6w. 
RENSEIGNEMENTS 

SDR  LA  SOUSCRIPTION  À  L*EMPRUNT  DE  3  UILLIARDS. 

(À  joindre  au  rapport  de  M.  Léon  Say.)  ^*^ 

Extrait  de  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1 874  ^'^  (Assemblée  nationale , 

séance  du  17  mars  1873.) 
L'emprunt  de  3  milliards  a  produit 3,498,7^41639'  00'' 

payables  en  vingt  termes  dont  le  dernier  tombait  à  la  date 

du  1 1  avril  1874* 

Le  versement  de  garantie  était  de 600,376,299  00 

et  chacun  des  termes  suivants  devait  produire i44t9 18,417  00 

34i3a4  souscripteurs  se  sont  présentés  à  Paris,  pour. . . .  i3,352,455,g3i  00 
792,340  souscripteurs  dans  le  reste  de  la  France,  pour. .  4*5 1 3,445,566  5o 
107,61a  souscripteurs  k  l'étranger,  pour a6,o5o,i95,o54  00 

Ce  qui  faisait  en  tout  9441276  souscripteurs,  ayant  offert  43,816,096,55 1   5o 

en  capital,  représentant  une  rente  de a,59a,668,435  00 

Les  a 6  milliards  souscrits  à  f  étranger  représentaient  1, 54  ii43 1,660  francs  de      Sonacripiions 
rente,  qui  ont  été  souscrits  dans  les  proportions  suivantes  dans  les  différents  pays  :       ^i"»g««- 

Allemagne. 47iii54»8i5' 

Belgique 396,o44i33o 

Angleterre 334, 1 5 1,21 5 

AJsace-Lorraine. 87,737,015 

Hollande 82,986,866 

Danemark 34,4o2,390 

Turquie 32,917,790 

Suisse 32,481,285 

Italie. 31,078,090 

Autriche 3o,370,44o 

Etats-Romains 6,792,765 

Asie 2,3 141670 

Total i,54i,43i,66o 

Une  réduction  de  88  p.  0/0  a  ramené  ce  chiffre  colossal  au  capital  demandé  de 
3,498,744*639  francs,  représentant  207,026,310  francs  de  rente.  Le  versement  de 
garantie,  resté  aux  mains  du  Trésor;  Tavait  nanti  de  35a,6o5,098  fr.  5o  cent,  de 
valeurs  étrangères. 

(^)  République  française  du  20  mars  1878. 

W  T.  IV,  p.  24. 

(»)  Jowrtud  officiel  du  17  avril  1873. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  COMMUNE 

INSDRRECTIONNELLE  DE  1871  k  PARIS. 


RÉQUISITIONS  FAITES  PAR  LA  COMMUNE  À  LA  BANQUE  DE  FRANGE  «^ 

A. 

TRANSACTION  ENTRE  L*éTAT  ET  LA  VILLE  DE  PARIS 
POUR  LE  REGLEMENT  D*UNE  AVANCE  DE  9,400,000  FRANCS  FAITE  EN  187 1  PAR  LE  TRESOR  À  LA  VILLE. 

N«   73. 

RAPPORT^'^ 

FAIT  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  DO  BUDGET  GHAROis  D^EXAMINBR  LE  PROJKT  DE  iJOl 
GONGERNANT  L'IMPUTATION  SUR  LE  RELIQUAT  DBS  EMPRUNTS  GONTRAGTÉS  EN  187O  £T 
1871  DB  DIVERSES  GHARGB8  ET  D^ENSBS  OGGASiONNifiS  PAR  LA  GOMMUNE  INSURRBG- 
TIONNBLLBDE  PARIS, 

par  M.  V.  Corail,  député. 
Déposé  à  la  séance  du  17  juin  1876. 

Messieurs,  ce  projet  de  loi,  présenté  au  nom  du  Président  de  la  République  par 
MM.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  et  Waddington,  ministre  de  Tinstruction 
publique,  comprend  deux  parties  distinctes,  qui  sont  : 

I*  L'approbation  d'une  convention  passée,  à  la  date  du  29  février  1876,  entre 
rËtat  et  la  ville  de  Paris  pour  le  règlement  d'une  avance  de  9,400,000  francs ,  faite 
en  1871,  par  le  Trésor,  à  ladite  viUe; 

a*  L'approbation  d'un  compte  portant  : 

En  recettes  :  une  somme  de  aâii8d«2i6  fr.  o3  cent,  provenant  du  reliquat  non 
employé  des  emprunts  contractés  en  1870  et  1871  ; 

Et  en  dépense  :  1*  la  somme  de  io,33a,858  fr.  35  cent,  saisie  par  la  Commune 
dans  les  caisses  de  divers  comptabks  du  Trésor;  a**  une  somme  de  6,700,000  francs 
relative  à  ia  ccMivention  ci-dessus. 

Pendant  l'insurrection  de  ia  Commune,  la  Banque  de  France,  représentée  à 
Paris  par  un  de  ses  sous-gouverneurs  et  plusieurs  membres  de  son  conseil  général , 

(0  Voirt.  m,p.  682. 

^')  Voir  l'exposé  des  motifs,  t.  111  da  Reciuil,  p.  683. 
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avait  donné  au  Gouvernement  insuirectionnd  une  somme  totale  de  16,695,17a  fr. 
33  cent. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances,  tout  en  appréciant  à  sa  juste  valeur  le 
dévouement  des  régents  de  la  Banque  de  France ,  et  en  les  encourageant  à  persister 
dans  les  moyens  employés  par  eux  pour  sauvegarder  rencaisse  et  le  crédit  de  la 
Banque ,  ne  s*était  point  engagé  au  nom  du  Gouvernement  à  restituer  les  sommes 
avancées. 

Cette  somme  de  16,695,17a  fr.  33  cent  fut  imputée  tout  entière  par  la  Banque  a 
la  ville  de  Paris,  comme  si  le  gouvernement  insurrectionnel  pouvait  être  assimilé  à 
Tadministration  municipale.  La  ville  de  Paris  possédait  en  compte  courant  à  la 
Banque  une  somme  de  9,^01,819^.  33  cent  qu  die  y  avait  déposée  le  18  mars  187 1. 

Lorsque  le  Gouvernement  légal  rentra  à  Paris,  les  caisses  de  la  ville  étant  vides, 
le  Ministre  des  finances  mit  à  la  disposition  du  préfet  de  la  Seine,  pour  rouvrir  les 
pcMTtes  de  Paris ,  pour  démolir  les  barricades  et  pour  socdager  des  misères  urgentes , 
une  somme  de  a,6oo,ooo  francs,  dont  le  r^^ement  est  pour  le  moment  ajourné. 

n  avait  été  décidé,  en  outre,  que  le  Trésor  prêterait  au  besoin  à  la  ville  de  Paris 
une  somme  de  a5  millions  pour  parer  à  ses  dettes  échues.  Mais  le  crédit  de  la  Ville 
s  étant  rapidement  élevé,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  se  borna  à  demander  au 
Gouvernement  une  avance  de  9,400,000  francs.  La  lettre  de  M.  Lécm  Say,  écrite  le 
a4juin  1871,  se  terminait  ainsi: 

■  Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Ministre,  que  cette  somme  est  équivalente  à  celle 
que  la  Ville  avait  et  a  encore  en  cc»npte  courant  à  la  Banque  de  France,  mais  dont 
le  remboursement  est  arrêté  par  suite  de  la  remise  que  ia  Banque  de  France  en  aurait 
faite  à  la  prétendue  Commune  de  Paris.  La  nouvelle  avance  que  je  demande  au 
Trésor,  à  valoir  d*aiUeurs  sur  le  total  convenu,  se  trouve  donc  représentée  par  une 
créance  correspondante ,  mais  litigieuse ,  de  la  Ville  sur  la  Banque.  ■ 

Un  arrêté,  daté  du  la  juillet  1871,  fusait  droit  à  cette  demande  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  avancer  à  la  ville  de  Paris ,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine,  une  somme  de  9,400,000  firancs,  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  des  services  municipaux,  sous  la  condition  que  cette  avance  sera  remboursée 
à  rÉtat  sur  le  procl^in  emprunt  que  fera  la  ville  de  Paris<J9 

Les  termes  de  cet  arrêté  sauvegardaient  au  mieux  les  intérêts  du  Trésor  et  impo- 
saient la  condition  du  remboursement  par  la  Ville  à  TÉtat  sur  Tempmnt  qu'elle  était 
en  voie  de  négocier. 

Cependant  M.  Pouyer-Quertier  entrait,  peu  de  temps  après,  en  communication 
avec  la  Banque  de  France  et  avec  la  Ville,  et  il  écrivait,  à  la  date  du  10  août,  la 
lettre  suivante  au  gouverneur  de  la  Banque  : 

«  Monsieur  le  Gouverneur, 

«  11  résulte  de  l'entretien  qui  a  eu  lieu  chez  moi,  en  présence  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  de  MM.  Mallet  et  Davilliers ,  que  la  somme  de  16  millions  environ  qui  ont 
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été  payés  par  la  Banque  à  la  Commune  de  Paris,  est  reconnue  par  nous  comme  une 
dette  soit  de  TEtat,  soit  de  la  Ville ,  mais  que  le  compte  sera  fait  entre  la  Banque  et 
rÉtat ,  qui  se  porte  fort  pour  la  ville  de  Paris. 

•  Croyez,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

t  Signé  :  Pouter-Queatieb.  ■ 

Cette  lettre  était  confirmée  par  une  nouvelle  dépèche  du  1 5  août. 

L'emprunt  de  la  ville  de  Paris  était  alors  en  préparation  :  le  projet  de  traité  con- 
tenait la  clause  suivante  : 

Art.  6.  •  a  Toccasion  du  présent  traité ,  la  ville  de  Paris  déclare  renoncer  contre 
la  Banque  de  France,  qui  en  est  valablement  libérée,  à  la  restitution  du  solde  de 
son  compte  courant  de  9,401,819  fr.  33  cent,  réquisitionnés  et  pris  par  les  agents 
de  la  Commune  révolutionnaire ,  la  ville  de  Paris  se  réservant  d'ailleurs  tout  droit  de 
recours  contre  TÉtat.  Quant  aux  7,^93,353  francs  aussi  pris  par  les  mêmes  agents, 
mais  sur  les  fonds  propres  de  la  Banque ,  ils  seront  directement  remboursés  par 
rÉtat,  qui  s*en  est  reconnu  débiteur.  • 

Ce  projet  de  traité  fut  soumis  au  conseil  municipal  de  Paris,  qui,  à  la  suite  d'une 
discussion  approfondie ,  adopta  la  délibération  suivante  : 

tLa  ville  de  Paris  renonce  à  réclamer  la  restitution  des  sommes  qui  ont  été 
remises  par  la  Banque  à  la  Commune  révolutionnaire  sur  le  compte  courant  de  la 
Ville  et  qui  s'élèvent  à  9,^01,819  fr.  33  cent  Elle  se  réserve  de  comprendre  cette 
somme  dans  les  répétitions  qu'elle  aura  à  exercer  contre  TÉtat.  » 

C'est  ainsi  qu'il  ne  fut  nullement  question  du  remboursement  par  la  Ville  de  la 
somme  de  9,^00,000  francs  à  l'État,  dans  le  tableau  de  l'emploi  des  fonds  de  l'em- 
prunt municipal  ratifié  par  une  loi  votée  par  l'Assemblée  nationale. 

La  ville  de  Paris  se  créait  de  cette  façon  son  propre  titre  contre  l'État,  ce  qui  ne 
pouvait  avoir  aucune  valeur  juridique.  De  son  côté,  la  Banque  de  France  prétendait 
imposer  intégralement  à  l'État  les  sacrifices  faits  par  elle  en  vue  de  garantir  son 
encaisse. 

Aussi  les  démarches  successives  faites  par  la  Banque  auprès  des  Ministres  qui  se 
succédèrent  au  département  des  finances ,  à  l'effet  d'être  remboursée  de  la  somme 
de  7,293,383  francs  vinrent-elles  se  briser  contre  la  légitime  résistance  de  l'État. 

Pour  accorder  ces  prétentions  contradictoires  et  pour  établir  la  part  que  l'État , 
la  ville  de  Paris  et  la  Banque  devaient  supporter  dans  les  réquisitions  de  la  Corn- 
mime,  des  pourpariers  furent  engagés  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  Banque, 
d'une  part;  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  Ville,  d*autre  part. 

Les  négociations  entre  l'État  et  la  Banque  ont  échoué  :  la  question  litigieuse  est 
actuellement  soumise  au  Conseil  d'État 

Les  négociations  entamées  avec  la  ville  de  Paris  ont  au  contraire  abouti  à  la  con- 
vention qui  fait  le  sujet  de  ce  projet  de  loi  et  qui  a  été  arrêtée ,  sauf  votre  approba- 
tion, entre  M.  le  Ministre  des  finances,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
M.  le  préfet  de  la  Seine. 
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D  après  cette  convention ,  la  ville  de  Paris ,  sur  les  9,400,000  francs  avancés  par 
rÉtat,  restera  propriétaire  d'une  somme  de  1,700,000  francs,  et  pour  le  sur- 
plus, 7,700,000  francs,  elle  en  tiendra  compte  à  l'État  de  la  façon  suivante  : 
1*  1,700,000  francs  seront  versés  par  elle  au  Trésor;  a*  une  somme  de  6  millions 
de  francs  sera  affectée  par  elle  à  une  dépense  d'intérêt  public,  à  l'agrandissement  et 
à  l'amélioration  de  l'installation  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  c  est-à-dire  à  un 
établissement  de  l'Etat. 

La  Ville  deviendra  propriétaire  des  terrains  et  constructions  actudles ,  de  même 
que  des  constructions  nouvelles ,  à  charge  par  elle  de  les  entretenir  et  de  les  affecter 
perpétuellement  à  la  Faculté. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  termes  de  la  convention  dont  le  texte  est  inséré  dans 
ce  rapport. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  très  attentivement  toutes  les  questions 
soulevées  par  cette  convention. 

En  ce  qui  touche  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  dépense  de  6  millions  pour  l'agran- 
dissement et  l'amélioration  des  locaux  de  l'École  de  médecine ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
et  il  n'y  avait  qu'une  seule  opinion  chez  tous  les  membres  de  la  Commission  du 
budget.  Votre  sous-commission  avait  au  surplus  entendu  Féminent  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  faire  un  tableau  aussi  réel  que  triste  de  l'insuffisance  de  son 
installation  actuelle. 

La  Faculté  de  médecine,  en  effet,  est  le  plus  grand  établissement  de  ce  genre  qui 
existe  dans  le  monde  :  elle  compte  6,5oo  étudiants,  c'est-à-dire  le  double  des  élèves 
de  la  Faculté  de  droit,  et  six  fois  autant  que  le  nombre  d'élèves  qui  fréquentent  la 
plus  considérable  des  Facultés  étrangères  de  l*Europe. 

Pour  cette  grande  affluence  studieuse ,  la  Faculté  ne  possède  qu'un  seul  amphi- 
théâtre ou  les  professeurs  sont  obligés  de  s*échelonner  les  uns  après  les  autres  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  compte  de  leurs  convenances  personnelles  et  de  celles  des 
étudiants.  Quatre  amphithéâtres  au  moins  sont  nécessaires  pour  que  l'enseignement 
se  donne  facilement,  et  pour  qu'une  partie  en  soit  confiée  aux  professeurs  agrégés 
dont  le  zèle  et  les  services  ne  peuvent  être  utilisés  aujourd'hui  faute  de  locaux. 

La  Faculté  n'a  pas  une  seule  salle  d'examen  :  les  épreuves  probatoires  se  font 
dans  les  salles  du  musée  Orfila ,  qui  sont  encombrées  des  auditeurs  de  ces  examens 
et  par  suite  fermées  aux  travailleurs.  Le  musée  Orfila, faute  d*espace,  ne  peut  plus, 
depuis  nombre  d'années ,  recevoir  de  pièces  nouvelles ,  de  telle  sorte  que  celles-ci 
sont  accumulées  dans  des  chambres  et  des  greniers  ou  elles  se  détériorent. 

La  bibliothèque ,  qui  reçoit  en  moyenne  et  par  jour  pendant  l'hiver  de  65o  à 
700  élèves,  est  absolument  insuffisante.  On  est  entassé  dans  sa  salle  unique  et  (rop 
petite.  Les  livres  sont  accumulés  en  dépôts  dans  des  pièces  inhabitées,  dans  les 
greniers,  et  ils  sont  inutilisés. 

Il  n*y  a  pas  de  place  non  plus  pour  donner  aux  élèves  la  possibilité  de  consulter 
les  journaux  et  les  revues  scientifiques  qui  constituent  un  élément  si  importint 
d'instruction. 
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Il  est  nécessaire  aussi  que  les  laboraloîres  de  chimie,  de  physique,  de  pharmacie 
soient  installés  auprès  des  amphithéâtres  de  cours  pour  les  démonstrations.  Or  il 
n*existe  qu  un  seul  de  ces  laboratoires,  celui  de  chimie,  qui  est  lui-même  insuffi- 
sant ;  les  deux  autres  font  absolument  dé&ut. 

Enfin ,  les  locaux  affectés  aux  bureaux  et  à  lappartement  du  doyen  sont  beau- 
coup trop  exigus. 

L*ensemble  de  ces  considérations  mettait  hors  de  doute  la  nécessité  d  améliorer, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  bâtiments  de  TÉcole  de  médecine. 

Si  votre  Commission  était  unanime  sur  ce  point,  elle  ne  Tétait  pas  sur  Toppor- 
tunité  qu*il  y  avait  à  lier  le  projet  de  reconstruction  de  Técole  avec  la  convention 
passée  entre  TÉtat  et  la  Ville  an  sujet  des  sacrifices  pécuniaires  imposés  par  la  Com- 
mune. Husieurs  des  membres  de  la  Commission  auraient  voulu  qu*on  séparât  le 
projet  de  reconstruction  de  TÉcole  de  médecine,  d'une  part,  et  la  liquidation  des 
comptes  à  intervenir  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Paris ,  d'autre  part. 

Contrairement  à  cette  opinion,  la  majorité  de  la  Commission  s'est  décidée  à 
accepter  le  projet  de  convention  proposé  par  le  Gouvernement,  parce  qu'elle 
y  voyait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide  d'effectuer  les  constructions  pro- 
jetées, tout  en  réglant  d'une  façon  équitable  une  contestation  entre  la  Ville  et  l'État. 

n  est  urgent,  en  effet,  que  les  travaux  rdatifs  à  l'Ecole  de  médecine  commencent 
au  plus  vite.  Elle  est  entourée  de  terrains  libres  provenant  des  démolitions  néces- 
sitées par  le  percement  du  boulevard  Saint-Germain.  Que  ces  terrains  soient  aliénés 
par  la  Ville  ou  par  les  particuliers  qui  les  possèdent,  et  la  Faculté  sera  immobilisée 
pour  longtemps  dans  l'emplacement  si  insuffisant  qu'elle  occupe  aujourd'hui. 

L'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  donne  une  solution  immédia- 
tement applicable. 

Que  l'on  reconstruise  au  contraire  la  Faculté  d'après  les  règles  ordinaires,  sans 
régler  le  différend  entre  la  Ville  et  l'État,  on  se  trouvera  en  présence  de  lenteurs 
et  de  négociations  nouvelles;  la  part  contributive  considérable  de  l'État  dans  la 
construction  reviendra  à  la  charge  du  Trésor;  tandis  que,  dans  le  projet  actuel,  la 
Ville  rembourse  une  partie  des  avances  du  Trésor  par  la  construction  même.  En  un 
mot,  par  la  convention  qui  vous  est  soumise,  le  Trésor  est  exonéré  des  dépenses 
d'aménagement  de  l'École,  les  travaux  commencent  dans  le  plus  bref  délai,  et  il 
y  a  règlement  amiable  entre  la  Ville  et  TÉtat. 

Voici  le  texte  de  cette  convention  ^'^  : 

Le  rapport  se  termine  en  proposant  l'adoption  du  projet  de  loi,  lequel  a  été  volé 
par  la  Chambre  des  députés  le  33  juin  1876,  par  le  Sénat ^'^  le  3  août,  et  pro- 
mulgué par  décret  du  10  août  1876.  (Joamal  officiel  du  11  août;  Bulletin  des  lois, 
XII*  série ,  n*  3 1 1  -5349*  )  . 

^^)  Voir  le  texte  de  la  convention  et  celui  du  projet  de  loi  adopté,  t.  III  du  Recaeil,  p.  688 
et  689. 

(')  Exposé  des  motifs  au  Sénat,  Journal  officiel  du  30  juillet  1876.  Rapport  de  la  Commis- 
sion du  Sénat,  Journal  officiel  du  24  septembre. 
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B. 

TRANSACTION  EIlTnE  L^ÉTAT  ET  LA  BANQUE  DE  FRANCE  POUR  REGLER  LA  SOMME  DE  7,293,352  FRANCS 
FORMANT  LE  RELIQUAT  DES  AVANCES  FAITES  X  LA  COMMUNE  PAR  lA  BANQUE  PENDANT  LA  PÉRIODE 
1NSURRECTI0NNFLLE. 


N'  74. 
PROJET  DE  LOI 

PORTANT  APPROBATION  D*IJNB  CONVENTION  AVEC  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  k  février  1878,  M.Léon 
Say,  ministre  des  finances,  a  présenté  un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention ^^^  passée  par  lui,  comme  représentant  FEtat, 
avec  la  Banque  de  France  à  l'effet  de  procurer  au  Trésor  des  disponi- 
bilités en  rapport  avec  l'importance  de  ses  nouveaux  besoins. 

L'article  5  de  cette  convention  avait  pour  objet  de  régler  définiti- 
vement les  pertes  infligées  à  la  Banque  par  les  réquisitions  de  la  Com- 
mune ^^\ 

Voici  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relative  à  ce 
point  : 

L*article  5  a  pour  but  de  réaliser  le  règlement  définitif  des  pertes  infligées  à  la 
Banque  de  France  par  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris ,  au  moyen  d*une 
transaction  dont  le  Gouvernement  a  toujours  admis  le  principe,  mais  dont  le 
,  Conseil  de  régence  de  la  Banque  n  a  pas  cru  pouvoir  prendre  Tinitiative  eu  égard 
aux  intérêts  particuliers  dont  la  défense  lui  incombe.  La  contestation  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  responsabilité  des  sommes  réquisitionnées ,  n'ayant  pas  pu  être  terminée 
à  1  amiable,  a  été  portée  devant  la  juridiction  compétente,  et  on  arrêt  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  11  mai  1877  ^'\  dont  copie  est  ci-gointe,  a  déclaré  la  Banque 
mal  fondée  en  droit  dans  sa  prétention  de  rendre  TÉtat  responsable  des  exigences 
qu*dle  avait  eu  à  subir,  mais  en  même  temps  a  reconnu  dans  tes  considérants  que 
f  État  était  tenu  équitablement ,  ainsi  qu'il  s  y  était  engagé  lui-même  avant  et  pen« 
dant  rinstance ,  d'accueillir  et  de  soumettre  au  pouvoir  législatif  la  demande  qui 
Iqi  serait  faite  par  la  Banque  d'une  indemnité  à  titre  de  dédommagement. 

Nous  avons  pensé  qu'à  l'occasion  de  la  présente  convention ,  il  était  opportun  de 


RigUncnt 

a«u 

GommaBc. 


Arrêt 

a« 

Goateil  d'État 

dn  11  nui  1877, 

rej«UDt 

ia  prétoitioa 

de  la  Banqne 

de  rtadra  TÉut 

respoBsabU* 


(^)  Exposé  des  motifs  et  projet  de  conventioa.  Journal  officiel  du  i4  février  1878. 
(*)  Voir  dans  la  Revue  des  Deax- Mondes ,  n**  des  i5  mai  et  i*'juin  1878,  deux  articles  de 
M.  Maxime  du  Camp  sur  les  réquisitions  de  la  Commune  à  la  Banque  de  France. 
'3)  Voir  ci-après,  n"*  75,  le  texte  de  l*arrét  du  Conseil  d*Ëtat. 
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donner  à  cette  afEedre  une  solution ,  et ,  après  examen  attentif  des  circonstances  de 
Taffaire,  des  services  rendus  par  la  Banque  pendant  la  période  insurrectionnelle,  et 
aussi  de  la  portée  qu'il  convenait  d*attribuer  aux  lettres  échangées  entre  le  Ministre 
des  finances  de  cette  époque  et  la  Banque ,  lettres  dont  celle-ci  se  prévalait  pour 
invoquer  la  responsabilité  complète  de  TÉtat,  nous  avons  admis  comme  base  du 
règlement  la  participation  de  TÉtat  pour  moitié  de  la  somme  réquisitionnée.  Nous 
espérons  que  vous  voudrez  bien  ratifier  l'engagement  que  nous  avons  pris  à  cet  égard. 

Extrait  de  la  convention  : 

«Le  différend  qui  s'est  élevé  entre  la  Banque  et  TÉtat  au  sujet  du  règlement 
définitif  des  pertes  résultant  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris  ayant  été 
tranché  au  détriment  de  la  Banque  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  1 1  mai 
1877,  V^^  ^  laissé  à  sa  charge  la  totalité  de  la  somme  de  7,293,352  francs,  formant 
Tobjet  du  litige ,  le  Ministre  des  finances ,  persévérant  dans  Topinion  déjà  exprimée 
par  lui  avant  cet  arrêt,  que  l'affaire  devait  être  terminée  par  voie  de  transaction,  et 
confirmé  dans  cette  pensée  par  les  considérants  de  Tarrèt  précité ,  ne  s'est  pas  refusé 
à  examiner  dans  quelle  proportion  il  serait  équitable  de  fixer  la  participation  de 
rÉtat  à  une  perte  dont  la  Banque  ne  peut,  en  équité,  être  seule  responsable. 

«En  conséquence,  entre  les  parties  contractantes  ci -dessus  énoncées  il  a  été 
convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 


Observation 

clelaCommisaion 

de  la  Chambre 

doa  députés 

•ur  le   modo 

de  procéder 

j.ropoAO. 


Art.  5.  «  Afin  de  tenir  compte  à  la  Banque  dans  une  proportion  équitable  du 
préjudice  qu'elle  a  subi  du  fait  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  il  est 
convenu  que  l'État  supportera,  à  titre  de  transaction,  la  moitié  de  la  perte  de 
7,ag3,35a  francs  laissée  en  totalité  à  la  charge  de  la  Banque  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  en  date  du  1 1  mai  1877. 

«  La  Banque  est  autorisée  à  imputer  l'autre  moitié  sur  la  réserve  spéciale  créée  par  • 
l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1867,  à  l'aide  des  bénéfices  résultant  de  l'élévation  du 
taux  de  son  escompte  et  de  ses  avances  au  delà  de  6  p.  0/0.  • 

Le  mode  de  procéder  indiqué  dans  ce  projet  de  loi  a  été  l'objet  d'observations 
de  la  pari  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'examiner.  Ces 
critiques  ont  été  consignées  dans  le  rapport  présenté  en  son  nom  par  M.  Bouvier, 
député,  le  29  mars  1878. 

Voici  comment  s'exprimait  le  rapport  : 

Est-ce  bien  au  lendemain  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  réglant  les  prétentions  de 
la  Banque  qu'il  convient  de  transiger  ?  On  aurait  compris  la  transaction  avant  le 
procès;  mais  une  transaction  intervenant  au  lendemain  de  l'échec  de  la  récla- 
mation devant  la  juridiction  compétente  est  pour  le  moins  chose  inusitée.  Et  si, 
même  après  le  jugement,  on  peut  invoquer  des  raisons  d'équité  en  feveur  de  cette 
transaction,  pourquoi  l'introduire  dans  une  convention  à  laquelle  elle  n'est  point 
nécessairement  liée  ? 
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Si  le  Gouvernement  tient  à  porter  la  question  devant  les  Chambres ,  ne  convien» 
drait-il  pas  mieux  à  tous  égard  qu*ii  le  fît  par  la  voie  dun  projet  spécial  ? 

A  la  suite  de  ces  observations ,  la  disposition  relative  au  règlement  de  rindemnité 
rédamée  par  la  Banque  a  été  écartée  de  la  convention  projetée  et  est  devenue  Tobjet 
d*un  projet  de  loi  spécial  dont  voici  le  texte  ^*^  : 

Article  vniqob.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  imputer  en  dépense  sur 
le  compte  de  trésorerie  ouvert  par  la  loi  du  lo  août  1876  ^*\  parmi  les  services 
spéciaux  du  Trésor,  une  somme  de  3,646,676  francs,  représentant  la  moitié  de  la 
perte  subie  par  la  Banque  de  France  du  fait  de  la  Commune  insurrectionnelle  de 
Paris. 

Le  surplus  de  cette  perte  pourra  être  imputé  par  la  Banque  de  France  sur  la 
réserve  spéciale  créée  par  f  article  8  de  la  loi  du  g  juin  1867. 


eoBtre  l'Eut. 


N'  75. 

CONSEIL  D'ÉTAT^^. 

Séance  du  1 1  mai  1877. 
'  Au  nom  du  peuple  français , 

Le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  ; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Banque  de  France ,  représentée  par  les  régents ,  l«  Banque 
poursuite  et  diligence  de  son  gouverneur,  demeurant  au  siège  de  la  Banque ,  rue  de  ^  Fnnce 
la  Vrillière,  à  Paris;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'État,  le  27  mars  1876 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'annuler 
une  décision,  en  date  du  3  du  même  mois,  par  laquelle  le  Ministre  des  finances  a 
refusé  de  lui  tenir  compte  d'une  somme  de  7,^93,383  francs  réquisitionnée  par  les 
agents  de  la  Commune  insurrectionnelle. 

Ce  faisant,  attendu  que  c*est  avec  l'approbation  et  sur  les  instructions  du  Ministre 

(*)  L'exposé  des  motifs  [Journal  officiel  du  ih  avril  1878)  ne  fait  que  reproduire  celui  du 
projet  de  loi  primitif  rapporté  ci-dessus,  p.  aaS ,  avec  cette  adjonction  : 

«Si  vous  voulez  bien  ratifier  ce  mode  de  règlement,  la  somme  de  3,646,676  francs,  for- 
mant la  part  à  prendre  à  la  charge  du  Trésor,  serait  imputée  sar  le  compte  de  trésorerie 
ouvert,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  par  la  loi  du  i  o  août  1876 ,  sous  le  titre  :  Liqui- 
dation de  diverses  charges  et  dépenses  occasionnées  par  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris , 
lequel  présente  une  ressource  disponible  de  6,1 5 1,387  fr.  68  cent. ,  qui,  après  ce  prélèvement, 
restera  encore  à  6,5o4.68i  fr.  68  cent.» 

(*)  Journal  officiel  du  11  août  1876;  Bulletin  des  lois,  xii*  série,  n*^  3x1-5349;  voir  t  III 
du  Recueil,  p,  688  et  689,  le  texte  du  projet  de  loi  devenu  la  loi  du  10  août  1876.  Ce  projet 
a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  23  juin  1876,  par  le  Sénat  le  3  août.  L'exposé  des 
motifs  au  Sénat  est  au  Journal  officiel  du  20  juillet;  le  rapport  de  la  Commission  du  Sénat, 
au  Journal  officiel  du  34  septembre. 

(3)  Voir  ci-dessus  p.  223  et  224. 

Conventions.  —  v.  1 5 
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des  finances ,  constatées  par  lettres  en  date  des  3o  mars ,  a6  et  3o  avril  187 1 ,  qu^elle 
a  versé  entre  les  mains  de  ces  agents,  d'abord  la  somme  de  9,401,819  fr.  33  cent, 
formant  le  solde  du  compte  courant  de  la  ville  de  Paris,  et  ensuite  la  sonune  de 
7,293,383  francs;  quelle  «a  agi  ainsi  dans  fintérét  du  Gouvernement  et  du  pays 
entier,  pour  sauver  le  crédit  et  la  fortune  publics,  et  que  dès  lors  elle  a  droit  à 
Tapplication  des  principes  de  la  gestion  d*aiFaires;  que  son  droit  à  obtenir  du  Trésor 
le  remboursement  des  sommes  versées  sur  ses  propres  ressources  a  été  expressé- 
ment reconnu  par  le  Ministre  des  finances  par  deux  lettres,  en  date  des  10  et 
i5  août  1871  ;  que  ledit  Ministre,  auquel  il  appartenait  de  représenter  TÉtat  dans 
ses  relations  avec  des  tiers ,  avait  qualité  pour  prendre  en  son  nom  rengagement  de 
payer  une  dette  ayant  sa  cause  dans  des  faits  antérieurs;  que  d*ailleurs  TAssemblée 
nationale  avait  implicitement  sanctionné  rengagement  pris  par  le  Ministre,  en  auto- 
risant sans  aucune  réserve,  par  la  loi  du  6  septembre  1871,  la  ville  de  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt,  dont  la  plus  forte  partie  était  destinée  k  un  remboursement  à 
effectuer  à  la  Banque,  en  vertu  dun  traité  en  date  du  3o  août  précédent,  dont  l'ar- 
ticle 6  énonçait  que  les  7,293,383  francs  seraient  remboursés  par  fÉtat;  attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  dehors  de  tout  engagement,  la  Banque  aurait  droit  au  rembourse- 
ment des  sommes  qu'elle  a  payées,  d'une  part,  parce  qu'elle  a  avancé  les  sommes 
dont  il  s'agit  pour  satis(aire  aux  réquisitions  de  la  Commune,  dans  l'intérêt,  tant  de 
la  Ville  que  de  l'État,  au  même  titre  que  tous  ceux  qui,  pendant  la  dernière  guerre, 
ont  satisfait  aux  réquisitions  de  l'ennemi  dans  l'intérêt  des  communes;  et,  d'autre 
part,  parce  qu'elle  a  une  action  en  responsabilité  contre  la  Ville  et  contre  l'État,  par 
le  fait  ou  par  l'impuissance  desquels  elle  a  été  exposée  à  l'obligation  d'effectuer  les 
payements  exigés  par  l'insurrection;  condamner  l'État  à  payer  la  somme  de 
7,393,383  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  a6  août  1871,  intérêts  des  intérêts  et 
dépens ; 

Vu  la  décision  attaquée  par  laquelle  le  Ministre  des  finances ,  après  avoir  accusé 
réception  au  gouverneur  de  la  Banque  de  France  de  la  lettre  qu'il  lui  avait  adressée 
le  26  février  précédent,  pour  lui  notifier  la  résolution  prise  par  le  conseil  général 
de  la  Banque  de  faire  statuer  le  Conseil  d'État  sur  sa  réclamation  relative  aux 
7,293,383  francs  réquisitionnés  par  les  agents  de  la  Commune  de  Paris,  déclare  ne 
pouvoir  que  se  référer  aux  termes  de  sa  dépêche  du  16  juillet  1876;  ensemble  ladite 
dépèche  du  16  juillet  1876; 

Vu  Les  observations  du  Ministre  des  finances ,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci-dessus  visé ,  lesdites  observations  enregistrées  contmie 
ci-dessus,  le  26  octobre  1876,  et  par  laquelle ,  après  avoir  fait  remarquer  que  le 
pourvoi  est  en  réalité  dirigé  contre  la  décision  du  16  juillet  1876  et  non  contre  la 
dépèche  du  3  mars  1876,  qui  na  fait  que  le  confirmer  purement  et  simplement,  il 
déclare  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si 
le  pourvoi  enregistré  le  27  mars  1876  a  été  formé  en  temps  utile,  et  conclut,  au 
fond,  à  ce  que  ce  pourvoi  soit  rejeté,  sauf  à  la  Banque  à  se  pourvoir  près  du  Mi- 
nistre pour  obtenir,  par  voie  de  règlement  amiable,  une  indemnité  dont^Fallocation 
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pourrait  faire  iobjot  d'un  projet  de  loi  à  «oumettre  aux  Chambres,  par  le  motif  que 
le  Ministre  des  finances,  par  ses  lettres  écrites  pendant  l'insurrection,  s'était  borné  à 
donner  à  la  conduite  du  sous-gouverneur  et  des  membres  du  conseil  de  la  Banque  qui 
étaient  restés  dans  Paris ,  une  complète  approbation  et  à  les  engager  à  persévérer  dans 
la  voie  qu'ils  suivaient ,  sans  prendre  aucun  engagement  de  rembourser  k  cet  étaUisse- 
ment  les  sommes  eiûgées  par  les  agents  de  la  Conunune  ;  que  les  lettres  écrites  par  le 
même  Ministre,  les  lo  et  i5  août  1871,  dans  le  cours  de  la  négociation  pendante 
entre  la  Ville  et  la  Banque,  ont  bien  pu  reconnaûtre,  cequi  n'est  aucunement  dénié, 
qu*il  pourrait  y  avoir  lieu  à  dédonunagement  à  raison  de  la  perte  éprouvée  par  la 
Banque  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  sauvegarder,  en  même  temps  que  ses  intérêts 
privés,  le  crédit  de  TËtat  et  la  fortune  publique,  mais  que  ces  lettres  n'ont  pu  avoir 
pour  but  ni  pour  effet  de  constituer  l'État  débiteur  de  sommes  qui  n'avaient  été  em« 
ployées  à  lacquittement  d'aucune  dépende  relative  aux  services  publics  de  son  dé- 
partement, et  qui,  par  suite,  n'auraient  pu  être  mises  à  la  charge  de  l'État  qu'en 
vertu  de  la  sanction  du  législateur,  qui  n'a  pas  été  donnée;  qu'enfin  la  Banque  a  ef- 
fectué les  versements  exigés  par  les  agents  de  la  Commune,  sous  le  coup  d'une  con- 
trainte ayant  tous  les  caractères  de  la  force  majeure  et  exercée  directement  contre 
eUe  et  non  pour  le  compte  et  sous  les  ordres  du  Gouvernement,  qui  n'est  aucune- 
ment tenu,  en  droit  strict,  d'indemniser  les  particuliers  des  dommages  qui  ont 
pu  leur  être  causés  par  le  fait  de  l'insurrection  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  Banque  de  France,  ledit  mémoire 
enregistré  comme  ci-dessus,  le  a8  décembre  i876,etpar  lequel  die  déclare  persbter 
dans  ses  conclusions  par  le  motif,  notamment,  que  la  dépêche  du  16  juillet  1876, 
n'ayant  aucun  caractère  définitif,  et  invitant  la  Banque  de  France  à  proposer  les 
bases  d'un  arrangement,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  résulter  de  ce  que  la 
Banque  aurait  attendu,  pour  porter  le  litige  devant  le  Conseil  d'État,  la  décision  par 
laquelle  le  Ministre,  en  réponse  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  de  statuer 
sur  la  réclamation  pendante  devant  lui,  l'a  rejetée  en  se  référant  à  sa  dépêche  pré- 
cédente; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  Ministre  des  finances ,  ledit  mémoire 
enregistré  comme  ci-dessus,  le  9  mars  1877,  et  par  lequel  il  déclare  persister  dans 
ses  condusions,  en  insistant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1806; 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  1806  ; 

Vu  la  loi  des  6  septembre  1871,  7  avril  1878  et  a8  juillet  187^; 

Ouï  M.  de  Baulny,  maitre  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Om  M*  Bdlaigue,  avocat  de  la  Banque  de  France,  et  M'  Godey,  avocat  du 
Ministre  des  finances,  en  leurs  observations; 

Oui  M.  David,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  con- 
dusions; 

Sur  la  finde  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 
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Considérant  que  le  Ministre  des  finances ,  dans  sa  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  à  la  date  du  i5  juillet  1876,  après  avoir  fait  connaître 
qu^ii  ne  considérait  pas  comme  fondée  la  prétention  de  la  Banque  d'obtenir  le  rem- 
boursementdes  sommes  versées  entre  les  mains  des  agents  de  la  Conunune ,  exprimait 
Tespoir  qu*il  interviendrait  un  arrangement  et  invitait  le  Gouvernement  à  lui  faire 
connaître  les  bases  que  le  conseil  général  pourrait  proposer  pour  cet  arrangement  ; 

Qu  à  la  suite  de  cette  dépèche,  des  pourpariers  ont  été  entamés;  que  c'est  après 
que  le  conseil  général  de  la  Banque  a  eu  acquis  la  conviction  que  les  tentatives  d'ar- 
rangement ne  pouvaient  aboutir,  que  le  Gouvernement  a  demandé  au  Ministre  de 
prendre  une  décision  définitive  qui  pût  être  déférée  au  Conseil  d'État; 

Que ,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que, 
dans  sa  réponse,  en  date  du  3  mars  1876 ,. il  se  serait  borné  à  se  référer  à  sa  lettre 
précédente  du  i5  juiUet  1876,  pour  soutenir  que  ladite  lettre  avait  statué  définiti-^ 
vement  sur  la  réclamation  de  la  Banque ,  et  que ,  par  suite,  la  Banque  ne  serait  pas 
recevable  à  attaquer  la  décision  du  3  mars  1876,  qui  n'aurait  eu  d'autre  objet  que 
de  confirmer  la  précédente  décision ,  contre  laquelle  aucun  pourvoi  n'aurait  été 
formé  en  temps  utile; 

Au  fond  : 

Arrêt  «or  le  fond.  Considérant  que  la  Banque  de  France ,  pour  établir  que  l'État  doit  lui  rembourser 
les  sommes  qu'elle  a  été  contrainte  de  verser  entre  les  mains  des  agents  de  la  Com- 
mune, après  épuisement  du  compte  courant  créditeur  de  la  vitie  de  Paris,  soudent 
qu'elle  a  efiiectué  ces  versements  dans  l'intérêt  du  crédit  de  l'État  et  dans  celui  de  la 
fortune  publique,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  et  que  son  droit  à  obtenir 
ledit  remboursement  a  été  reconnu  définitivement  par  des  lettres  écrites  par  le  Mi- 
nistre des  finances,  le  10  et  le  i5  août  1871  ; 

Considérant  que,  pendant  l'insurrection,  ce  Ministre  s'est  borné,  par  ses  lettres, 
en  date  des  3o  mars ,  a6  et  3o  avril  1 87 1 ,  à  insister  pour  que  les  membres  du  conseil 
général  de  la  Banque  présents  à  Paris  continuent  d*y  délibérer,  et  ensuite,  à  leur 
témoigner  toute  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  Gouvernement  de  leur  courage  et  de 
leur  dévouement,  et  à  les  engager  à  persévérer  jusqu'à  la  fin  dans  la  voie  qu'ils 
avaient  adoptée. 

Que,  des  lettres  émanées  du  sous-gouverneur  et  des  membres  du  conseil  général, 
il  résulte  que  ce  qu'ils  avaient  demandé  au  Gouvernement  au  moment  où,  par  suite 
de  l'épuisement  du  compte  courant  de  la  Ville,  il  allait,  suivant  leurs  propres 
expressions ,  s'agir  de  l'aident  de  la  Banque  et  du  public ,  c'était  une  approbation 
expresse  qui  pût  mettre  entièrement  à  couvert  leur  responsabilité  morale; 

Qu'ainsi,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  Banque  ait  effectué  les  verse- 
ments dont  il  s*agit  sur  des  injonctions  ou  avec  une  garantie  qui  lui  auraient  été 
données  par  le  Ministre,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'État  et  du  public; 

Qu'il  est,  au  contraire,  établi  par  l'instruction  qu'elle  a  effectué  ces  versements 
sous  le  coup  d'une  contrainte  directement  exercée  contre  elle ,  et  pour  préserver  ses 


Digitized  by 


Google 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


229 


établissements  contre  des  actes  de  violence  qui  auraient  pu  exposer  sa  fortune  et  son 
crédit  à  une  mine  complète; 

Qu ainsi,  bien  qu*en  défendant  ses  propres  intérêts,  elle  ait  rendu  un  émînent 
service  à  la  chose  publique ,  elle  n  est  pas  fondée  à  contester  que  la  contrainte  qu'elle 
a  subie  ait  eu  le  caractère  d'un  de  ces  faits  de  force  majeure  dont  les  conséquences 
sont,  en  principe,  à  la  charge  de  ceux  qui  les  subissent,  sans  que  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter  soient  de  nature  à  engager  la  responsibilité  de  TÉtat  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  le  Ministre  des  finances,  par  lettres  adressées  au 
gouverneur  de  la  Banque,  à  la  date  des  lo  et  i5  août  1871,  à  l'occasion  d'une  né- 
gociation alors  pendante  pour  le  règlement  des  difficultés  existant  entre  cette  éta- 
blissement et  la  ville  de  Paris ,  a  fait  connaître  que  le  Gouvernement  reconnaissait 
qu'il  devait  rembourser  à  la  Banque  les  sommes  dont  il  ne  lui  serait  pas  tenu 
compte  par  la  Ville  ; 

Mais,  considérant  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  la  Banque  n'avait  aucun  droit  à 
réclamer  le  remboursement  desdites  sonunes  à  titre  de  créance  contre  l'État  ; 

Considérant  que,  si  les  Ministres  ont  qualité,  comme  représentant  l'État,  pour 
contracter  les  engagements  ou  reconnaître  les  créances  relatifs  aux  services  publics 
placés  dans  les  attributions  de  leurs  départements  respectifs ,  dans  le  cas  où  il  n'est 
pas  autrement  disposé  par  la  loi,  il  ne  leur  appartient  aucunement  d'engager  les 
finances  de  l'État,  pour  accorder  des  dédommagements  n'ayant  leur  cause  dans 
aucune  responsabilité  préexistante  du  Trésor; 

Que  c'est  au  Pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient  d'accorder  les  dédonunage- 
ments  que  des  raisons  d'équité  peuvent  faire  allouer,  en  certains  cas,  aux  particuliers 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  faits  de  force  majeure; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  des  dédommagements  ont  été  donnés  aux  vic- 
times de  la  guerre  et  de  l'insurrection  par  les  lois  des  6  septembre  187 1 , 7  avril  1873 
et  a8  juillet  187a; 

Que  la  Banque  prétend  que  l'Assemblée  nationale  aurait  sanctionné  l'engagement 
pris  parle  Ministre  en  votant,  sans  aucune  réserve,  la  loi  du  6  septembre  1871 , 
qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  emprunter  35o  millions,  sur  lesquels  a  10  étaient 
destinés  à  rembourser  pareille  somme  due  à  la  Banque,  alors  que  l'article  6  du 
traité  intervenu  entre  la  Ville  et  la  Banque  constatait  que  l'État  était  débiteur  de 
7,398,383  francs; 

Mais,  considérant  que  la  loi  précitée  n'a  eu  d*autre  objet  que  d'autoriser  l'em- 
prunt de  35o  millions  et  l'affectation  à  diverses  dépenses  des  fonds  à  provenir  de 
cet  emprunt  et  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  qui  puisse  être  considérée 
comme  une  approbation  implicite  de  l'article  6  du  traité  précité  ; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Banque  n'est  pas 
•  fondée  à  soutenir  que  l'État  s*est  reconnu  débiteur  envers  elle  de  la  somme  de 
7,393,383  fi*ancs; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  Ministre  des  finances,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  il  a  été  procédé ,  sur  la  réclamation  de  la  Banque ,  et  notamment 


L*Éut 

n'est 
pas  responsable 

det  p«rte« 
rétallanl  de  faits 
de  force  majenre. 


Les  Mialslres 

ne  penvent, 

en  dehors  des  cas 

prévus 

par  les  lois, 

engager 

la  reaponaabiliié 

de  l'Eut. 


Exemples  tirés 

do 
dédommage- 
ments accordés 
anx  victimes 
de  la  guerre 
de  1870. 


Digitized  by 


Google 


230 


FRAIS  DE  JUSTICE. 


Aejek 
it  U  nqnlto 
cl«  la  BanqM. 


dans  sa  dépèche  du  i5juiliet  1875,0  laqudUe  il  s^est  référé  par  la  décision  attaquée, 
a  fait  connaître  qu^il  estimait  que  la  perte  subie  par  la  Banque  ne  devait  pas  rester 
entièrement  à  sa  charge  et  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  sur  qudles  bases  un  dédom- 
magement pourrait  lui  être  accordé ,  et  que,  dans  sa  réponse  au  pourvoi,  il  a  rc- 
nouvdé  cette  dédafation. 

Décide  : 

Art.  1".  La  requête  de  la  Banque  de  France  est  rejetée. 

Abt.  2.  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmite  au  Ministre  des 
finances. 

Délibérée  dans  les  séances  des  1 1  et  18  mai  1877,  ou  siégeaient  \  MM.  Andral, 
vice-président  du  Conseil  d*État,  président;  du  Martroy ,  président  de  la  section  du 
contentieux;  Groualle,  Goussard,  présidents  de  section;  Collignon,  Tourret,  Tran- 
chant ,  de  Ségur,  de  Montesquiou ,  Pascalis ,  de  Bellomayre ,  Perret ,  conseillers  d*État , 
et  de  Baulny,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

Lue  en  séance  publique,  le  18  mai  1877. 

Le  Président  de  la  République  mande  et  ordonne  au  Ministre  des  finances,  en  ce 
qui  le  concerne ,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis ,  en  ce  qui  concerne  les  vices  de  droit 
commun  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  À  l'exécution  de  la  présente  décbion. 


Frau 
d'étaUi»Mm«iit» 

degarit 
«t  d*antreU«ii. 


II. 

DÉPENSES  OCCASIONNÉES  PAR  LES  JUGEHENTS  ET  LA  DÉPORTATION 
DES  INSURGÉS  DE  LA  COMMUNE. 


N»  76. 


EXTRAIT 

DO  RAPPORT^*)  FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMIIISSION  DU  BUDGET  DE  187^  CHARGÉE  D'EXAMINER 
LE  PROJET  DE  LOI  PORTANT  REGULARISATION  DBS  CREDITS  SUPPLEMENTAIRES  ET 
EXTRAORDINAIRES  OUVERTS  PAR  DES  DÉCRETS ,  PENDANT  LA  PROROGATION  DE  L*ASSEH' 
BLÉE  NATIONALE,  ET  OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  D'EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS, 

par  M.  Gouin,  membre  de  TAssemUée  nationale. 
Séance  du  28  mars  1873. 
Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  f  intérieur  est  de  3,53o,ooo  fituKs. 

Sur  les  3,53o,ooo  finança  demandés,  a,656,7^a  fir.  3o  cent  sont  destinés  à  payer 
la  création  d^établissements  spéciaux  pour  les  condamnés  de  l'insurrection,  le»  fràb 
d'administration ,  de  garde  et  d*  entretien  de  ces  détenus. 


(1)  Jowmal  offiàd  du  10  mai  1873. 
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4  millions  demandés  pour  la  justice  militaire  sont  la  conséquence  des  laits  qui 
ont  suivi  Tinsurrection  de  Paris. 


Fr«Ud«jaktice 
miliuire. 


Le  crédit  demandé  pour  les  dépenses  de  la  déportation,  par  le  Ministre  de  la 
marine,  a,  comme  les  U  millions  de  la  guerre,  sa  raison  d*ètre. 

Rien  n  a  été  prévu  au  budget  de  187a. 

Un  premier  crédit  supplémentaire ,  voté  le  5  mars  dernier,  a  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  marine  une  somme  de  1 ,56o,4a8  francs  pour  les  frais  d*arme- 
ment ,  de  garde  et  de  surveillance  des  pontons  destinés  à  recevoir,  dans  nos  ports , 
les  insurgés  de  Paris. 

Mais  il  reste  a  voter  la  somme  nécessaire  an  transfert  et  à  Tinstallation  des  con- 
damnés au  lieu  de  déportation. 

Le  Gouvernement  évalue  ces  frais  à  5,635,071  francs;  mais  comme  il  reste  sans 
emploi  448,aa4  francs  sur  le  crédit  du  5  mars  (service  des  pontons) ,  il  suffit  de 
voter  la  différence,  soit  5, 186,847  francs,  pour  solder  les  dépenses  de  la  déporta- 
tion en  187a. 

L'effectif  des  condamnés  déporfeés  en  187  a  est  de  3,ooo  et  ce  chiffre  s'augmentera 
de  1,000  environ  au  cours  de  1873. 

Or,  au  budget  de  1873,  pas  plus  qu*à  celui  de  187a,  il  na  rien  été  porté  pour 
Tentretien  de  ces  condamnés. 

Nous  insistons  pour  que  le  crédit  extraordinaire  auquel  donnera  lieu ,  pour  1873 , 
ce  même  service  fasse  Tobjct  d*un  projet  de  loi  qui  devra  être  soumis  à  T Assemblée 
pendant  la  présente  session. 


Frais 
Je  déporta  tioo. 


m.- 


LA  GRACE  ET  L'AMNISTIE. 


TRAVAUX  DE  LA  COMIUSSION  DBS  GhAcBS  OOVCBRffA?IT  LES  CONDAMNES  DE  LA  COMML'NE. 


N*  77. 
EXTRAIT 

DU  PREMIER  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 
déposé  sur  ic  bureau  de  1* Assemblée  nationale  ie  ao  décembre  1875. 

Quarante-six  conseils  de  guerre  et  deux  conseils  de  revision  ont  été  appelés,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  besoins  Texigeaient ,  à  Paris ,  dans  les  départements  et  en 
Azérie ,  à  statuer  sur  tontes  les  ponrsuiies  crûmneUes  auxquelles  avaient  donné  lieu 
les  nombreuses  arrestations  opèréos  à  la  fin  du  mois  de  mai  1871. 

Quatorze  cours  d*assises,  à  Paris  et  dans  les  départements,  ont  en  également  leur 
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StatiUique 

des 

condamnalioat. 


part  dans  ia  répression  ;  mais ,  en  présence  du  petit  nombre  d'affaires  qui  leur  a  été 
soumis,  4i  affaires  et  a 36  accusés,  il  est  vrai  de  dire  que  la  répression  a  été,  en 
matière  de  crimes ,  Toeuvre  presque  exclusive  de  la  justice  militaire. 

Conseils  de  guerre  et  cours  d'assises  réunis  ont  prononcé,  de  1871  à  1875, 
g,5g6  condamnations  contradictoires  pour  infractions  qualifiées  crimes  par  la  loi. 

ESles  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

/  à  mort • 110 

à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. ...  1*197 

à  la  déportation  simple. 3,446 

à  la  détention i,3a  1 

au  bannissement 333 

CondamnaUon»/  «»»»«««'"  fo"=f»  »  perpétuité gi 

aux  travaux  forcés  à  temps 179 

à  ia  réclusion 70 

à  femprisonnement. 2,670 

àTemprisonnement  dans  une  maison  de  correc- 
tion          59 

k  la  surveillance  de  la  haute  police 117 


Total. 


9.596 


Sutiêliqne 
des  racoon 
en  grâce. 


Sur  ce  nombre,  6,5oi  condamnés  ont  formé  des  recours  en  grâce  devant  la  Com- 
mission ;  en  d  autres  termes ,  les  deux  tiers  ou  66  p.  0/0  ont  fait  appel  à  la  démence 
duChefdeTÉtat. 

Ds  se  dassent  de  la  manière  suivante  : 

à  mort 110 

à  la  déportation  dans  une  enceinte  fcnrtifiée ....  739 

à  la  déportation  simple •  • . . .  3,187 

à  ia  détention ....< ••••.. 1,221 

au  bannissement 65 

aux  travaux  forcés  à  perpétuité 82 

aux  travaux  forcés  à  temps 1 34 

à  la  réclusion 56 

à  l'emprisonnement >  1891 

à  lemprisonnement  dans  une  maison  de  correc- 


Condamnations 


tion. 


;  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 


Total 6,5oi 


Quel  est,  en  fin  de  compte,  par  suite  du  temps,  des  commutations  accordées  ou 
de  tous  autres  motifs ,  le  nombre  des  condamnés  de  Tinsurrection  subissant  actuel- 
lement leur  peine,  soit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  en  France?  C*est  la  dernière 
indication  que  contient  le  rapport. 
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A  la  Nouvelh'Calédonîe  (presqutle  Ducos)  : 

On  compte  81 1  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. .  811 
A  la  Nouvelle-Calédonie  (île  des  Pins)  : 

On  compte  a,8o8  condamnés  à  la  déportion  simple a, 808 

a^o  condamnés  aux  travaux  forcés a4o 

Au  TOTAL ■ 3,869 

En  France  : 

On  compte  1,647  condamnés  à  des  peines  diverses I16A7 

Ce  qui  fait  en  définitive  un  total  de 5,5o6 

individus  condamnés  à  la  suite  de  Tinsurrection  de  1871,  subissant  actuellement 
leur  peine  en  France  et  aux  colonies. 


NomLra 
dw  d^ltnw. 


N»  78. 
RAPPORT 

SUPPLÉMENTAIRE  DE  LA  COMMISSION  DES  GRÂCES 

distribué  au  Sénat  et  à  ia  Chambre  des  députés. 

Avril  1876. 

Dans  la  séance  du  ao  décembre  1876,  nous  avons  déposé  sur  le  bureau  de 
rAssemblée  nationale  un  rapport  général  &isant  connaître  Tétat  des  travaux  de  la 
Commission  des  grâces ,  et  nous  avons  annoncé  que  nous  publierions ,  au  moment 
de  la  dissolution  de  TAssemblée,  un  rapport  supplémentaire.  C  est  ce  rapport  que 
nous  présentons  aujourd'hui. 

Du  ao  décembre  1876  au  8  mars  1876,  aid  dossiers  ont  été  soumis  à  notre 
examen;  les  renseignements  statistiques  donnés  dans  le  rapport  du  ao  décembre 
1876  doivent  donc  être  aujourd'hui  quelque  peu  modifiés.  Nous  les  reproduirons 
dans  Tordre  même  où  nous  vous  les  avons  déjà  présentés. 

ÉTAT   DES  AFFAIRES    SOUMISES    À    L*EXAMEN    DE    LA    COMMISSION, 
CLASSlI^ES  PAR  NATURE  DE  CONDAMNATIONS  PRONONCEES. 

Condamnations  à  mort '. .        m 

Condamnations  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 'jàà 

Condamnations  à  la  déportation  simple 3*191 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps 1  ,a3à 

Condamnations  au  banissement ^ 68 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 8a 

A  reporter 3,Aa8 


NonveUe 

sUti*tiqn« 

d« 

eondamnatioBf. 
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Report 3,428 

CondanmatioDs  aux  travaux  forcés  à  temps i35 

Condamnations  à  la  réclusion 61 

Condanmations  à  Temprisonnement it8g5 

Condamnations  a  l'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction 5 

Condamnations  à  la  surveillance  de  la  haute  police 12 

TotAL 6.536 

affaires  soumises  à  lexamen  de  la  Commission  des  grâces. 

RBNSEIGNBMBNTS  STATISTIQUES  SDH  LES  CONDAMNÉS  AYANT  TOfLUi 
DES  REGOCRS  EN  ÛRÂCB. 

Le  nombre  des  individus  compromis  dans  les  6,536  afiaire»  soumises  à  l'euauen 
de  la  Commission  se  décompose  : 

D*après  le  sexe,  en  : 

Hommes 6,d38 

Femmes 98 

Total 6,536 

D'après  le  lieu  d*origine,  en  : 

Originaires  du  département  de  la  Seine 1  «7 16 

Originaires  des  départements 4f6a6 

Originaires  des  pays  étrangers 1  g4 

Total 6,536 

D*après  la  situation  de  famille  «  en  : 

Célibaîaires 3,:»95 

Mariés  sans  en&nis «....».  839 

Veufs  sans  enfants ia6 

Mariés  avec  en&nts ^ d,o68 

Veu£i  avec  enCuiU a  18 

Total 6,536 

D*après  la  profession ,  en  : 

Occupés  aux  travaux  des  champs 6i5 

.Occupés  à  des  travaux  industriels il,o3i 

Concierges  ou  domestiques «.«..««...  4i8 

Négociants,  marchands,  logeurs,  employés  divers « 910 

Exerçant  une  profession  libérale.  ....«•«..••......« 126 

Militaires  ou  marins «  « «  •  •  •  33a 

Sans  profession • io4 

Total 6,536 
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Votre  Commission  a  constaté  que,  sur  la  totalité  de  ces  indindns,  il  y  en  avait 
1,5a  1  qui  avaient  antérienrement  subi  des  condamnations  judiciaires. 

Le  nommé  Aymard  Breuil  dit  Montignac,  garçon  marchand  de  vins,  ttè  le 
3  novembre  i838,  à  Brive  (Corrèze),  condamné  à  mort  le  7  janvier  1876,  pour 
arrestation  illégale  de  la  dame  Laurent  et  de  la  demoiselle  Honard ,  qui  ont  été 
menacées  de  mort  et  soumises  à  des  tortures  corporelles;  pillage  en  bande  et  à 
force  ouverte  d'objets  mobiliers;  port,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  d'un 
uniforme  et  d'armes  apparentes,  a  eu  sa  peine  commuée  en  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

ÉTAT  COMPARATIF  INDIQUANT  LE  NOMBRE  DES  INDIVIDUS  AYANT  FORME  UN  PREMIER 
RECOURS  EN  GRÂCE  ET  LE  NOMBRE  DE  CEUX  AYANT  OBTENU  ONE  COMMUTATION,  UNE 
REMISE  PARTIELLE  OU  TOTALE  DE  PEINE. 

Condamnations  à  la  peine  de  mort. 
Nombre  des  individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce  dont  les  dossiers  ont  été  examinés  d'office m 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  de  peine. ....  85 

Condamnations  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 
Nombre  d'individus   condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce 744 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  de  peine  «  . 347 

Condamnations  à  la  déportation  simple. 

Nombre  d'individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 
grâce a. 191 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 
totale  de  la  peine 676 

Commutations  de  peine 669 

Remises  totales 16 

Condamnations  à  la  détention. 

Nombre  d'individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 
grâce 1,23a 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 
partidle  ou  totale  de  peine 474 

Conmiutati»ns  ou  remises  partielles 434 

Remises  totales 4o 

Condamnations  au  bamûssemani» 

Nombre  d'individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 
grâce 68 

A  reporter , 4*346  i,58i 
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Report d,346    i,58i 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  partielle  ou  totale  de 

peine 16 

Remises  partielles 8 

Remises  totales 8 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Nombre  d'individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce 8a 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  des  commutations  de  peine i3 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Nombre  dUndividus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 
grâce i35 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 
partielle  de  peine 29 

Condamnations  à  la  réclusion. 
Nombre  d'individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce 61 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 

partielle  de  peine 8 

Condamnations  à  V emprisonnement. 
Nombre  d*individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce '. 1 ,895 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  partielle  ou  totale  de 

peine 4ia 

Remises  partielles ', 1  Ao 

Remises  totales 373 

Condamnations  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
comme  peine  principale. 
Nombre  des  individus  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce 12 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  de  peine »...  à 

Condamnations  de  mineurs  de  seize  ans  à  l'emprisonnement 
dans  des  maisons  de  correction. 
Nombre  des  mineurs  condamnés,  ayant  formé  des  recours  en 

grâce 5 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  partielle  de  peine ....         -  .1 

Totaux 6,536    2,064 
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Ainsi ,  6,536  individus  ont  formé  un  premier  recours  en  grâce ,  et ,  sur  ce  nombre, 
a, 064  ont  obtenu,  soit  des  commutations,  soit  des  remises  totales  ou  partielles  de 
leur  peine. 

ETAT   COMPARATIF    INDIQUANT   LE   NOMBRE  DE    CONDAMNES    AYANT    FORMÉ    UN    SECOND  SaeoBd 

RECOURS  EN  GRÂCE  ET  LE  NOMBRE  DE  CEUX  AYANT  OBTENU   UNE  COMMUTATION,   UNE      »■«»■»»•" r*««' 
REMISE  PARTIELLE  OU  TOTALE  DE  PEINE. 

Condamnations  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  Dotation. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.         3  a 
Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 

totale  de  peine i4 

Commutations 1 3 

Remise  totale 1 

Condamnations  à  la  déportation  simple. 
Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.         87 
Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 

totale  de  peine 55 

Commutations 44 

Remises  totales. ". 11 

Condamnations  à  la  détention.  DétanUon. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.       634 
Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  partielle  ou  totale  de 

peine 470 

Remises  partielles • 376 

Remises  totales 94 

Condamnations  au  bannissement.  BaanUMmeat. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  9 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  de  peine 5 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Trivauz  forces. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  4 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  de  peine a 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps. 
Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  a 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  commutation  ou  une  remise 
partidle  ou  totale  de  peine 1 

Condamnations  à  la  réclusion.  Réclusion. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.         36 

A  reporter 8o4       547 
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Report , 8o4      54? 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remÎM  partielle  ou  totale  de 

peine la 

Remises  partielles • . . . .    16 

Remises  totales 6 

Condaamationi  à  VemprUonnement, 
Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.       616 
Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  partielle  ou  totale  de 

peine • , 874 

Remises  partielk«*« 20g 

Remises  totales i65 

Condamnations  à  T amende. 
Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  a 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  de  peine a 

Condamnations  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Nombre  des  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  3 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  de  peine # 

Condamnation  à  l'interdiction  des  droits  mentionnés 
aux  paragraphes  i,  2,3  et  â  de  l'article  â2  da  Code  pénal 
Nombre  de  condamnés  ayant  formé  un  second  recours  en  grâce.  1 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une  remise  de  peine 1 

Totaux i,4a6      946 


Le  nombre  total  des  condamnés  qui  ont  ainsi  formé  un  second  recours  en  grâce 
s*âève  donc  à  i,4a6,  et  g49  parmi  eux  ont  été  Tobjet  de  décisions  favorables. 

n  convient  de  remarquer  que,  sur  ces  g49  individus,  il  y  en  a  eu  55o  qui  ont 
obtenu,  pour  la  première  fois,  en  second  examen,  une  commutation,  réduction  ou 
remise  de  peine,  et  896  qui  ont  été,  pour  la  seconde  fois,  Tobjet  d*une  décision 
favorable. 

La  clémence  da  Président  de  la  République  et  de  la  Commission  des  grâces  s'est 
donc  étendue,  non  seulement  sur  les  a,o64  condamnés,  qui  ont  vv  leur  peine 
diminuée  dès  le  premier  examen  de  leur  dossier,  mais  aussi  sur  les  55o  dont  nous 
venons  de  parler,  soit,  au  total,  en  premier  et  deuxième  examen,  sur  a,o64i  plus 
55o,  égalité,  a,6i 4  condamnés. 

DOSSIERS  EXAMINÉS  POUR  LA  TROISTisyE  ET  LA  QUATRIÈME  FOIS. 

Les  dossiers  de  a  10  condamnés  ont  été  examinés  pour  la  troisième  fois: 
1  ay  condamnés  ont  été  Tobjet  de  décisions  favorables  ;  34  navaient  encore  obtenu 
aucune  commutation  ou  remise  de  peine. 
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En  quatrième  examen,  4  condamnés  sur  7  ont  été  1  objet  de  décisions  fiivo- 
râbles  ;  un  seul  n  avedt  encore  obtenu  aucune  commutation  ou  remise  de  peine. 

Ces  denx  derniers  diiffires,  34  et  1 ,  doivent  être  ajoutés  à  celui  de  3,61 4  pré- 
cédemment indiqué ,  si  Ton  veut  connaître  le  nombre  total  des  condamnés  sur  les- 
quels s*est  étendue  la  démence  de  la  Commission  nt  du  Président  de  la  République  : 
a,6iA,  plus  3At  plus  1,  égalité  3,649. 

ÉTAT  DEFINITIF  COMPRENANT  L'ENSEMBLE  DES  TRAVAUX  DE  LA  COM|fIAS|ON.  R^nmé. 

1*  Nombre  total  des  condamnés  qui  ont  fait  appel  à  la  clémence  de  la  Commis- 
sion et  du  Président  de  la  République 6,536 

a*  Nombre   total  des  condamnés  qui  ont  obtenu  des  commutations, 

remises  partidles  ou  totales  de  leur  peine 3,649 

3*  Nombre  total  des  avis  émis  par  la  Commission  : 

En  premier  examen* 6,536 

En  deuxième  examen . .  .^ i,4a6 

En  troisième  examen /. aie 

En  quatrième  examen. 7 

Nombre  total 8,179 

4°  Nombre  total  des  avis  de  la  Commission  concluant  au  rejet  des  recours 
en  grâce , 5,o39 

5*"  Nombre  total  des  avis  de  la  Commission  concluant  à  des  commuta- 
tations,  remises  partielles  ou  totales  de  peine 3,i4o 

Total  oéNénAL ^'^79 

avis  émis  par  la  Commission  des  grâces  du  a 8  août  1871  au  8  mars  1876,  époque 
de  la  cessation  définitive  de  ses  travaux. 


N*  79. 

GRÂCES  ACCORDÉES 
1  a,a45  condamnés  de  la  coumuhc. 

On  lit  dans  le  Journal  officiel  du  18  janvier  1879  : 

Par  décret  en  date  du  i5  janvier  1879,  ^  Président  de  la  République  a  fait  re- 
mise de  leur  peine  à  a,a45  individus  condamnés  pour  des  faits  se  rattachant  à  l'in- 
surrection de  1871. 

A  la  suite  des  événements  de  1871 ,  le  nombre  des  détenus  dont  le  dossier  a  été  Nombre 

examiné  par  la  justice  militaire  a  été  de  5i  ,107.  «î®»  <*«5icnn» 

Les  condamnations  contradictoires  se  sont  élevées  â  io,5aa. 


an  diHiat* 
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Sur  ce  chiffre,  les  peines  de  déportation  et  de  travaux  forcés  entraînant  Tenvoi  à 
la  Nouvelle-Calédonie  ont  étende  4«oa3. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1878,  sur  f  avis  de  la  Commission  des  grâces  et  sur 
la  proposition  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  signé  des  décrets  accordant  i,54a  grâces,  commutations  et  remises  de 
peines. 

Le  3i  décembre  1878,  le  nombre  des  individus  présents  à  la  Nouvelle-Calédonie 
se  décomposait  ainsi  : 

Déportés  dans  une  enceinte  fortifiée « 5ao 

Déportés  simples. i,â68 

Travaux  forcés a3i 

Condamnés  graciés,  mais  sous  la  condition  de  résidence  obligatoire 4a 8 

Total a,647 

Pour  connaître  le  nombre  total  des  condamnés  subissant  leur  peine,  ii 
&ut  ajouter  : 

i*"  Les  déportés  qui  ont  obtenu  une  commutation  en  détention  et  qui  se 
trouvaient,  au  3i  décembre  1878,  soit  embarqués,  soit  en  partance  pour  la 
France a  ao 

a°  Les  condamnés  à  des  peines  de  détention,  de  réclusion  ou  d'emprison- 
nement, subissant  leur  peine  dans  les  prisons  de  France a8o 

Total  des  condamnés  au  3i  décembre  1878 3,1^7 

Le  Gouvernement  de  la  République,  qui  avait  tenu  à  honneur,  en  1871,  de  sou- 
mettre la  situation  de  chaque  détenu  à  la  justice  et  qui  s'était  refiisé  à  prendre, 
comme  en  d'autre  temps,  des  mesures  arbitraires  contre  des  catégories  de  prison- 
niers, a  voulu  qu'un  examen  individuel  permît  également  à  la  clémence  de  s'exercer 
en  pleine  lumière  et  d'unir  ainsi  dans  un  même  acte  une  double  pensée  de  justice 
et  de  pardon. 

Il  a  paru  que  les  dossiers  devaient  être  examinés  et  classés  en  deux  groupes.  Le 
premier  comprend  les  condamnés  n'ayant  pas  commis,  pendant  l'insurrection, 
des  crimes  de  droit  commun,  tels  qu'assassinats,  incendies  et  pillages,  n'ayant 
point  d'antécédents  judiciaires  ou  les  ayant  rachetés  par  une  conduite  satisfaisante 
dans  la  colonie. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de  faire  cesser,  pour  cette  catégorie  de 
condamnés ,  près  de  huit  années  après  le  crime ,  le  châtiment  qui  les  avait  justement 
frappés. 

Telle  est  la  situation  des  a,aA5  graciés  compris  dans  le  décret  du  1 5  janvier,  qui 
se  décomposent  ainsi  : 

Grâces  entières. 

Travaux  forcés 69 

Réclusion. .  • 1  a 

A  reporter 81 


Digitized  by 


Google 


LES  CONTUMACES  DE  LA  COMMUNE.  241 

Report 81 

Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée a58 

Déportation  simple 1 ,1 64 

Détention 4oo 

-   Elmprisonnement l'j 

Bannissement. Ai 

Résidence a64 

Commatations. 

En  déportation  simple 19 

En  détendon 1 

Total 2,2^5 

Le  nombre  des  condamnés  qui  demeureront  à  la  Nouvelle-Calédonie  après  la  mise       Condation. 

à  exécution  de  ce  décret  se  trouvera  donc  réduit  à 89 1 

chiffre  auquel  il  convient  d'ajouter  les  graciés ,  sous  condition  de  résidence 
obligatoire,  dont  les  antécédents  ont  paru  rendre  quant  à  présent  le  retour 
dangereux 176 

Total 1 ,067 

Cette  dernière  série  se  compose  de  ceux  qui  ont  été  frappés  des  peines  les  plus 
graves  et  dont  la  situation  a  paru  indigne  de  faveur.  Parmi  eux  néanmoins  il  en 
est  qudques-uns  au  sujet  desquels  des  renseignements  sont  attendus  de  la  Nou^ 
vdlle-Calédonie.  Sur  cette  catégorie  comme  sur  les  premiers ,  la  clémence  continuera 
de  s*exercer.  Ce  qui  a  été  fait  témoigne  suffisamment  des  principes  qui  nont  cessé 
d'inspirer  le  Gouvernement  et  qui  dicteront  pour  Tavenîr  ses  résolutions. 


N*»  80. 
PROJET  DE  LOr^^ 

CONCERNANT  LES  CONTUMACES  CONDAMNÉS  POPR   L^INSURRECTION   DE    1871, 

présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon ,  duc  de  Magenta , 

Président  de  la  République  française , 

par  M.  Dufaure,  président  du  Conseil,  gardes  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

et  par  M.  de  Marcère,  ministre  de  l'intérieur. 

(Urgence  déclarée.) 
Chambre  des  députés,  séance  du  28  janvier  1879. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Messieurs,  il  y  aura  bientôt  huit  années  que  l'insurrection  de  1871   est  venuç 
ajouter  à  nos  deuils  patriotiques  le  souvenir  d'une  de  nos  plus  douloureuses  épreuves* 


^'^  Jounud  oficiel  du  7  février  1 879.  '?"'  ''TII'j, 

Conventions.  —  v.  i  G 
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Après  avoir  soumis  à  la  justice,  avec  un  scrupule  de  légalité  sans  précédent,  tous 
les  prisonniers  que  le  combat  avait  fait  tomber  entre  ses  mains,  le  Gouvernement  de 
la  République  a  tenu  à  se  montrei^  clément.  A.  côté  des  5o,ooo  dossiers  examinés  et 
des  io,5aa  condamnations  contradictoires,  nous  devons  placer  les  3,ooo  grâces 
faites  par  la  première  Commission  parlementaire  des  grâces,  pendant  la  présidence 
de  M.  Thiers,  et  les  5,639  mesures  de  clémence  proposées  depuis  1876  par  la  se- 
conde Commission  et  prises  par  M.  le  Président  de  la  République. 

Ainsi,  déjà  plus  de  la  moitié  des  peines  ont  pris  fin  par  la  grâce,  et  dans  Tavenir 
les  condamnés  qui  ne  sont  point  libérés,  dont  le  nombre  est  fort  réduit,  mais  dont 
les  crimes  aussi  bien  que  les  antécédents  ont  une  gravité  spéciale,  pourront  recevoir, 
comme  les  détenus  qui  peuplent  nos  établissements  pénitentiaires ,  les  récompenses 
qui  viennent  à  certaines  époques  adoucir  leur  sort  et  rapprocher  leur  libération. 

A  côté  des  condamnés  contradictoires ,  il  existe  une  catégorie  d'individus  que  leur 
fuite  et  nos  lois  ont  placés  dans  une  situation  qui  mérite  d*attirer  Texamen  du  légis- 
lateur. Condamnés  par  contumace,  le  plus  souvent  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  ils  sont  demeurés  à  l'étranger,  glacés  d*eŒroi  à  la  perspective  de 
subir  une  telle  peine,  et  n*osant  pas  venir  protester  contre  elle.  En  vain  ont-ils  de- 
mandé leur  grâce. 

Le  Gouvernement  n*a  pu  écouter  leur  prière.  La  peine  prononcée  contre  Taccusé 
en  fuite  est,  dans  notre  législation,  une  menace  et  non  une  réalité.  A  Theure  où  le 
condamné  traverse  la  frontière  et  vient  se  livrer  à  fagent  de  lautorité  française,  la 
condamnation  tombe ,  et  celui  qu'elle  atteignait  devient  de  nouveau  un  simple  ac- 
cusé. La  contumace  est  donc  seulement  une  accusation  dont  la  forme  est  plus  so- 
lennelle. Or,  le  Chef  de  l'État,  que  nos  lois  constitutionnelles  ont  investi  du  droit 
de  remettre  les  peines,  ne  peut  faire  grâce  d^une  accusation.  Ce  principe  est  hors  de 
doute  et  doit  être  maintenu  dans  le  droit  commun. 

Sur  3,4oo  condamnés  de  cette  catégorie,  9^3  ont  purgé  leur  contumace,  soit 
qu'ils  aient  été  appréhendés,  soit  qu'ils  soient  venus  spontanément  se  présenter  de- 
vant Fautorité  militaire.  Aujourd'hui  on  peut  évaluer  à  a,4oo  le  nombre  de  ceux 
qui  n'ont  pas  comparu  devant  les  conseils  de  guerre  et  qui ,  selon  toute  vraisem- 
blance, habitent  l'étranger.  Ces  condamnés  se  trouvent  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  ceux  qu'ont  frappés  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

En  refusant  ou  en  négligeant  de  se  présenter  devant  la  justice,  ils  ont  pu  attirer 
sur  eux,  par  leur  faute,  un  châtiment  plus  rigoureux  et  diminuer,  à  leur  préjudice, 
les  garanties  dont  sont  entourés  les  accusés.  Jugés  peut-être  sur  des  indices  plus 
légers ,  jugés  sans  témoins ,  sans  débats ,  au  milieu  d'innombrables  dossiers  de  détenus 
qui  absorbaient  tous  les  soins,  les  fugitifs  hésitent  à  se  présenter  devant  les  conseils 
de  guerre.  Si  beaucoup  d'entre  eux  sont  revenus  contester  leur  culpabilité,  si  plu- 
sieurs ont  réussi  à  démontrer  leur  innocence,  le  temps  en  s'écoulant  et  en  afiaiblis- 
santles  charges,  a  pu  dénaturer  certaines  preuves,  multiplier  les  causes  d'errçurs, 
troubler  le  souvenir  des  témoins. 
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Ces  chances  diverses  les  alarment,  et  Texil  se  prolonge  pour  les  contamaces,  sans 
que  la  justice  soit  pleinement  satisfaite,  et  sans  que  la  clémence  puisse  abréger  cette 
sorte  de  bannissement  que  la  prescription  fixe  à  vingt  ans. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que,  par  une  dérogation  exceptionnelle  aux  principes 
du  droit  pénal,  il  était  possible  que  le  droit  de  grâce  fût  étendu  jusqua  cette  caté- 
gorie de  condamnés  pour  rappliquer  aux  moins  coupables. 

Si  tous  les  fugitifs  présents  à  Tétranger  que  la  mesure  peut  atteindre  avaient 
acquis  des  titres  égaux  à  la  clémence,  le  Gouvernement  aurait  pu  vous  présenter  une 
mesure  plus  large;  mais  il  est  informé  qu  à  côté  d'ouvriers  laborieux,  faisant  vivre 
leur  £unille  et  cherchant  par  le  travail  à  se  consoler  des  douleurs  de  Texil ,  il  y  a 
plus  d*un  contumace  qui  ne  se  lasserait  pas  de  nouer  des  intrigues  et  dont  le  retour 
en  France  serait  le  signal  de  nouvelles  entreprises.  Le  souci  de  la  sécurité  publique 
nous  imposait  une  appréciation  individuelle.  La  grâce  seule  en  offrait  les  moyens. 

L*article  i**  résume  la  pensée  du  projet,  en  disposant  que  les  peines  prononcées 
par  contumace,  pour  des  faits  relatifs  à  Tinsurrection  de  1 87 1 ,  pourront  être  remises 
par  voie  de  grâce,  sur  la  demande  des  condamnés. 

Art.  2.  Le  contumace  possède ,  tant  que  la  prescription  n*est  pas  acquise ,  un  droit 
absolu:  celui  de  faire  tomber,  en  se  représentant,  Tarrèt  qui  Ta  frappé;  d*en  con- 
tester le  bien  fondé  et  de  faire  prononcer,  s'il  détruit  les  charges,  sa  pleine  innocence. 
Ce  droit,  le  Gouvernement  ne  peut  ni  le  méconnaître  ni  le  paralyser.  Or,  qu  advien- 
drait-il si  le  condamné  apprenait  à  Tétranger  qu'il  est  gracié?  Aurait-il  perdu  le 
droit  de  purger  sa  contumace?  S'il  le  possédait  encore,  viendrait-il  se  défendre  de- 
vant la  juridiction  qui  a  statué,  en  présentant  ses  lettres  de  grâce,  déGant  ainsi  les 
juges  de  l'atteindre?  S'il  devait  perdre  le  droit  de  faire  tomber  l'arrêt ,  a  quel  mo- 
ment en  serait-il  dépouillé?  La  loi  devait  fixer  la  date  à  laqudle  le  condamné,  qui  a 
formé  un  recours  en  grâce,  serait  fordos  à  se  défendre  contre  l'accusation. 

Il  eût  été  trop  rigoureux  de  considérer  que  l'envoi  seul  de  la  supplique  dépouillait 
le  condamné  du  droit  de  purger  sa  contumace.  Aussi  pourrait-il  contester  la  con- 
damnation jusqu'au  jour  ou ,  la  grâce  entière  lui  étant  accordée ,  signification  en  est 
faite  à  sa  personne;  mais,  â  partir  du  moment  ou  il  reçoit  avis  officiel  de  la  remise, 
il  perd  ce  bénéfice  et  il  doit  être  assimilé  au  condamné  qui  est  libéré  après  avoir 
subi  ou  prescrit  sa  peine. 

D'autre  part,  à  dater  de  ce  moment,  Taction  publique  s'éteint,  l'article  a  Je  dé- 
clare expressément,  de  telle  sorte  que  le  condamné  gracié  ne  pourra  plus  être  arrêté 
ni  détenu  en  vertu  de  l'arrêt  de  contumace. 

La  grâce  ne  touche  pas  aux  conséquences  de  la  peine.  S'il  est  reconnu  qu'elle  peut 
enlever  les  peines  accessoires ,  elle  demeure  impuissante  en  présence  des  suites  in- 
directes d'une  condamnation.  En  d'autres  termes,  la  grâce  peut  effacer  les  peines 
prononcées  par  le  juge ,  elle  ne  peut  faire  disparaître  celles  édictées  par  la  loi. 

Tous  les  condamnés  à  des  peines  perpétuelles  sont  placés  sous  le  coup  de  la  dé- 
gradation civique,  dont  l'effet  survit  à  la  peine.  En  leur  appliquant  cette  pénalité 
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accessoire  qu'elle  substituait  à  la  mort  civile,  la  loi  du  3i  mai  i85^  a  cœé  un  châ- 
(inient  destiné  à  exclure  le  condamné  de  la  société  et  presque  de  la  famille.  Si,  dans 
rintèrêt  de  la  colonisation ,  elle  a  apporté  un  tempérament  à  ces  dispositions  rigou- 
reuses ,  elle  a  limité  presque  exclusivement  les  faveurs  qu'elle  permettait  d*accorder 
à  Texercice  des  droits  civils  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine  ^'^  D'où  il  suit  qu'une 
grâce  ramenant  le  condamné  en  France ,  le  Gouvernement  ne  peut  le  relever  de  la 
dégradation  civique  prononcée  par  la  loi. 

Seule ,  la  réhabilitation  peut  réintégrer  le  condamné  dans  ses  droits.  Cette  mesure 
protectrice  est  assujettie  à  des  lenteurs  et  à  des  formalités  nombreuses.  Cinq  années 
de  séjour  continu  dans  le  même  arrondissement,  les  deux  dernières  années  passées 
dans  la  même  commune ,  telles  sont  en  matière  criminelle  les  conditions  indispen- 
sables. Une  condamnation  par  contumace,  la  libération  du  condamné  par  la  pres- 
cription ,  sont  autant  de  cas  d'exception  qui  excluent  cette  réparation  légale. 

Le  Gouvernement,  qui  a  pensé  qu'il  ne  convenait  ni  à  son  honneur  ni  à  sa  justice 
de  proposer  pour  les  faits  commis  en  1871  une  amnistie  générale,  estime  que  le 
droit  de  grâce  étendu  aux  conséquences  de  la  peine  doit  rendre  possible ,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  éloigné ,  â  l'égard  de  ceux  dont  la  conduite  serait  sans  reproche , 
l'oubli  complet  du  passé. 

Il  saura  proportionner  la  longueur  de  l'épreuve  à  la  gravité  des  faits,  aux  efforts 
de  travail  accomplis  pour  effacer  la  faute ,  aux  garanties  données  à  la  société  depuis 
le  jour  où  le  condamné  libéré  ou  gracié  sera  revenu  prendre  sa  place  au  foyer  de  la 
famille.  Ici  encore  il  repousse  toute  mesure  générale  et  s'engage  à  soumettre  chaque 
individu  à  l'examen  spécial  qui  seul  éclaire  la  justice. 

Nous  vous  proposons  d'appliquer  cette  extension  du  droit  de  grâce  aux  consé- 
quences des  peines  prononcées  soit  par  contumace,  soit  conlradictoirement. 

Ainsi ,  chacune  des  dispositions  de  cette  loi  nous  permettra  de  faire  disparaître 
dans  l'avenir,  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  égarés  et  non  au  profit  de  ceux  qu'en- 
flammerait encore  l'esprit  de  haine  et  de  discorde,  la  trace  de  crimes  que  tout  Fran- 
çais voudrait  à  jamais  effacer  de  notre  histoire. 


PROJET  DR  LOI 


w. 


Art.  l".  Les  peines  prononcées  par  contumace,  pour  faits  relatifs  à  l'insurrec- 
tion de  1871,  pourront  être  remises  par  voie  de  grâce,  sur  la  demande  du  con- 
damné. 

Art.  2.  A  dater  de  la  notification  des  lettres  de  grâce,  le  condamné  qui  sera 
rentré  en  France  ne  jouira  plus  du  bénéfice  de  l'article  476  du  Code  d'instruction 

(*)  Une  loi  a  été  nécessaire  pour  étendre  le  droit  de  grâce  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ,  article  48  du  Code  pénal.  Loi  du  23  janvier  187^. 

<')  Ce-  projet  de  loi  n*a  pas  eu  de  suite ,  M.  Dufaure  ayant  donné  sa  démission.  11  a  été  rem- 
placé par  le  projet  suivant  (  n*  81  ). 
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criniiiielie,  et  le  mîaistëre  public  ue  pourra  plus  exercer  conlrc  lui  de  poursuites  en 
vertu  de  la  procédure  de  contumace. 

Art.  3.  Les  conséquences  des  peines  prononcées  conlradictoirement  ou  par  con- 
tumace pour  faits  relatifs  à  Imsurrection  de  1871  pourront  être  remises  par  voie 
de  grâce» 


N*  81. 
EXPOSÉ  DES  MOTIFS 'J 

DU  PROJET  DE  LOI  SUR  L'AMNISTIE  PARTIELLE, 

présenté  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  M.  Jules  Grévy, 

Président  de  la  République  française , 

par  M.  Le  Royer,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

et  par  M.  de  Marcère,  ministre  de  Tintérieur. 

Séance  du  1 1  février  1879. 

M.  le  Président  de  la  République,  en  s*adressant  pour  la  première  fois  aux 
Chambres,  a  déclaré  que  les  lois  qui  seraient  proposées  par  le  Gouvernement  se- 
raient empreintes  d*un  esprit  d'apaisement.  Nous  tenons  la  promesse  faite,  en  repré- 
sentant un  projet  de  loi  dont  le  but  est  d'effacer,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
souvenirs  du  passé  plein  de  trouble ,  et  auquel  va  succéder  une  ère  nouvelle ,  plus 
calme  et  plus  heureuse. 

La  République  est  assez  forte  pour  être  clémente,  même  à  Tégard  de  ceux  qui  E«prit 

dès  ses  débuts  avaient  compromis  son  existence.  Elle  peut,  sans  trembler  pour  elle,  ^  ''  ^* 
renoncer  aux  garanties  qu'elle  avait  trouvées  dans  la  loi  à  Tégard  du  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  participé  à  Tinsurrection  du  1 8  mars  1871,  insurrection 
que  son  nom,  ses  moyens  d* action,  les  actes  accomplis  sous  les  yeux  de  l'étranger, 
son  but,  tout  enfin  dénonce  comme  un  des  crimes  les  plus  grands  qui  aient  été 
tentés  contre  la  souveraineté  nationale. 

Cette  révolte  que  l'histoire  n'amnistiera  jamais ,  la  génération  qui  en  a  été  le  té- 
moin ne  saurait ,  sans  faiblesse  et  sans  danger,  lui  accorder  la  faveur  du  pardon. 
Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  ce  que  réclame  la  justice  et  les  intérêts  de  Tordre 
le  plus  élevé ,  nous  pensons  qu'on  peut  faire  aussi  la  part  de  la  clémence  et  de 
l'oubli  pour  ceux  de  nos  concitoyens  qui ,  plutôt  égarés  que  criminels ,  cédant  à  des 
entraînements  que  les  circonstances  expliquent  sans  les  justifier,  ont  prêté  les 
mains,  sans  en  avoir  entièrement  conscience,  à  ce  crime  de  lèse-patrie. 

Comment  établir  cette  distinction  que  la  justice  autorise? 

La  complexité  des  faits  auxquels  les  insurgés  ont  pris  part,  le  sens  compréhensif 

^'î  Journal  officiel  du  i5  févvi  r  1879. 
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des  qualifications  employées  dans  les  poursuites,  le  danger  dune  nouvelle  étude 
des  dossiers  après  un  si  long  temps  écoulé,  la  difficulté  de  se  livrer  à  ce  travail  sans 
entrer  dans  la  voie  des  revisions  de  sentences  rendues  par  la  juridiction  légale  ren- 
draient la  tâche  impossible.  Mais  cette  catégorie  des  individus  auxquek  Famnistie 
peut  être  accordée  sans  péril  pour  Tordre  et  sans  blesser  la  conscience  publique 
n*a-t-elle  pas  été  déjà  formée  ?  Elle  est  déterminée  et  délimitée  par  les  mesures  de 
grâces  entières  déjà  prises  et  par  celles  que  le  Chef  de  TÉtat  peut  encore  prendre. 

Ces  mesures  de  clémence  sont  dès  à  présent  très  larges.  La  loi  préparée  par  le 
précédent  ministère,  et  qui,  par  dérogation  aux  règles  ordinaires,  autorise  le  Chef 
de  rÉtat  à  accorder  la  grâce  aux  contumaces ,  les  rendra  complètes.  Nous  reprenons 
ce  projet  pour  le  fondre  dans  la  présente  proposition;  et  ainsi,  dans  un  court  délai, 
Tensemble  des  grâces  accordées  ne  laissera  en  dehors  de  Famnistie  que  des  individus 
signalés  par  Fatrocité  de  leurs  crimes  ou  des*personnalités  qui  se  proclament  elles- 
1m  condamna,  mèmes  les  ennemis  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  elles  prétendent  vivre,  et 
qu'elles  veulent  détruire. 

Toutefois  la  prudence  la  plus  vulgaire  et  Fhonneur  même  du  Gouvernement  ne 
lui  permettent  pas  de  vous  proposer  d*accorder  cette  faveur  insigne  à  ceux  des  in- 
surgés de  la  Commune  qui  avaient  été  antérieurement  condamnés  pour  des  crimes 
ou  des  délits  de  droit  commun  qui  dénotent  chez  leurs  auteurs  une  inmioralité  dan- 
gereuse. 

L*œuvre  des  conseils  de  guerre  saisis  des  faits  relatifs  à  Finsurrection  est  à  peu  près 
achevée;  Fheure  est  venue  d*y  mettre  un  terme. Telle  était  déjà,  en  1876,  la  pensée 
du  Gouvernement  et  de  la  Chambre.  Un  projet  de  loi  proposait  alors  de  déclarer  que 
toutes  les  poursuites  commencées  pour  les  faits  se  rattachant  à  Finsurrection  sont  et 
demeurent  non  avenues.  Nous  reprenons  cette  proposition,  qui  rencontrera,  comme 
en  1876 ,  Fassentiment  de  la  Chambre,  et  aussi,  nous  Fespérons,  celui  du  Sénat 

Tel  est  Fesprit  du  projet  et  Fensemble  des  dispositions  qu*il  renferme.  Il  mettra 
fin,  si  les  Chambres  veulent  bien  Fadopter,  aux  préoccupations  de  Fopinion  et  des 
pouvoirs  publics  sur  les  dernières  conséquences  de  ces  événements  lamentaUes;  car 
il  fait,  en  vue  d*un  apaisement  si  désirable,  tout  à  la  fois  la  part  de  la  clémence  et 
de  Foubli  en  Êiveur  des  égarés,  et  contre  les  chefs  et  les  auteurs  principaux  du 
crime,  la  part  de  la  juste  réprobation  qui  reste  attachée  à  la  Commune. 
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Art.  1*'.  L*amnistie  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour  faits  relatifs  à  Fin- 
surrection de  1871,  qui  ont  été  et  seront  libérés,  ou  qui  ont  été  et  seront  graciés 
par  le  Président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  peines  prononcées  par  contumace  pour  les  mèmes  faits  pourront  être 
remises  par  voie  de  grâce.  * 

Art.  3.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  prescription  de  Far- 
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tide  687  du  Code  d*iastruction  criminelle  sera  acquise  pour  les  mêmes  faits  aux  in- 
dividus qui  sont  Tobjet  de  poursuites  commencées  et  non  encore  terminées. 

Art.  4.  A  dater  de  la  notification  des  lettres  de  grâce  entraînant  virtuellement 
Tamnistie,  le  condamné  qui  sera  rentré  en  France  ne  jouira  plus  du  bénéfice  de 
l'article  ^76  du  Code  d*instruction  criminelle. 

Art.  5.  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  qui  auront  été  con-        Eic«pUoa 
damnés  coi^tradictoirement  ou  par  contumace  pour  crimes  de  droit  commun  ou       ^'^'  ^^™'' 

*■  ■  ou  délita 

pour  délits  de  même  nature  ayant  entraîné  une  condamnation  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  commis  antérieurement  à  l'insurrection  de  1871. 


r  82. 
RAPPORT 

FAIT  AU  KOM  DE  LA  COMMISSION  ^'^  CHARGBE  D^EXAMINBR  LE  PROJET  DE  LOI  SDR  L'AM- 
NISTIE PARTIELLE  ET  SUR  LES  PROPOSITIONS  :  1°  DE  M.  LOUIS  BLANC  ET  UN  GRAND 
NOMBRE  DE  SES  COLLEGUES;  a**  DE  MM.  ESGARGUEL,  ESGANYB  ET  PORNB;  3*  DE 
MM.  MARGOU,  LÉON  BONNEL  ET  RODGÉ,  RELATIVE  \  UNE  AMNISTIE, 

par  M.  Andrieux ,  député. 

(Urgence  déclarée.) 
Séance  du    17    février   1879. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  la  Commission ,  dont  j'ai  Thonneur  d*être  rappor- 
teur, un  projet  d'amnistie  présenté  par  le  Gouvernement,  et  diverses  propositions 
d'amnistie  dues  a  l'initiative  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues. 

Pour  l'honneur  du  Parlement,  je  suis  heureux  de  constater  qu'aucune  de  ces 
propositions  ne  contient  un  mot  qui  laisse  supposer  l'intention  de  réhabiliter  la 
Commune. 

La  réprobation  de  celte  Chambre  contre  Tatlentat  du  18  mars  1871  et  contre  les 
crimes  qui  l'ont  suivi  dispense  le  rapporteur  d'insister  sur  le  caractère  de  cette 
insurrection,  dirigée,  au  risque  de  provoquer  un  retour  offensif  de  l'ennemi,  contre 
les  représentants  légitimes  de  la  volonté  nationale  récemment  consultée. 

Mais  si  le  crime  fut  grand ,  la  répression  fut  terrible. 

Huit  années  se  sont  écoulées  depuis  lors.  Le  moment  est  venu  de  l'apaisement  et 
du  pardon. 

Depuis  longtemps  déjà  des  esprits  généreux,  qui  semblent  avoir  reçu  la  mission 
de  devancer  et  peut-être  de  préparer  l'opinion,  ont  demandé  aux  pouvoirs  publics 
d'édicter  l'amnistie. 


Opportaoilé 
au  pardoa. 


('^  Cette  Gommistion  est  composée  de  MM.  Langlois,  préaident;  Andrieux,  secrétaire;  Bous- 
t]uet«  Bastid,  Tassin,  Desseaux,  Bethmont,  Nadaud,  Sayary ,  Constans ,  Lockroy. 
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Une 

seule  exception. 


Vous  n^avez  pas  perdu  le  souvenir  des  éloquents  discours  qui  fureut  prononcés 
dans  celle  enceinte  en  1876.  Vous  n*avez  pas  oublié  la  grande  voix  du  poète  s'éle* 
vaut  dans  le  Sénat  pour  réclamer  au  nom  des  innocents  la  clémence  en  faveur  des 
coupables. 

Il  faut  savoir  rendre  justice.  Messieurs,  aux  nobles  sentiments  qui  inspiraient  ceux 
qui,  dans  les  deux  Chambres,  demandaient  alors  Tamnistie,  comme  aussi  il  faut 
rendre  justice  à  la  haute  raison,  à  Tesprit  politique,  au  patriotisme  éclairé  de  ceux 
qui,  sans  faiblesse,  ont  su  la  refuser. 

Que  serait  aujourd'hui  la  France,  entre  quelles  mains  serait  la  République,  si  le 
16  mai  et  le  là  octobre  se  fussent  faits  sur  la  question  de  Tamnistie? 

Mais  les  temps  sont  changés.  Les  élections  du  5  janvier  ont  rétabli  Tharmonie 
entre  les  deux  Chambres ,  et  Taccord  des  pouvoirs  publics  a  été  complété  par  ïâé- 
vation  à  la  Présidence  du  grand  citoyen  qui  •  n'entrera  jamais  en  lutte  contre  la 
volonté  nationale,  eiprimée  par  ses  organes  constitutionnels.  • 

Nous  avons  aujourd'hui  un  Gouvernement  fort.  En  montrant  sa  confiance  en 
lui-même ,  il  donne  confiance  au  pays.  Aussi  son  premier  acte  a-t-il  été  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  d'amnistie. 

Résolu  à  pardonner,  le  Gouvernement  ne  pouvait  cependant  oublier  ce  qu'exigent 
la  morale  publique ,  le  respect  des  lois  et  la  sécurité  du  pays* 

Tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  avant  lui  de  celte  grave  question  avaient  compris 
la  nécessité  de  limiter  les  effets  de  l'amnistie. 

En  1876,  la  proposition  de  M.  Margue  n'accordait  l'amnistie  que  pour  les  délits 
politiques. 

Il  en  était  de  même  de  la  proposition  de  M.  Marcou. 

Celle  de  M.  Rouvier  excluait  de  l'amnistie  non  seulement  les  condamnés  pour 
crimes  de  droit  commun,  mais  encore  tous  les  étrangers,  ne  fussent-ils  condamnés 
que  pour  faits  politiques ,  et  enfin  tous  les  Français  qui  avaient  été  antérieurement 
condamnés  à  l'emprisonnement. 

La  proposition  de  M.  Lisbonne  instituait  une  Commission  parlementaire  chargée 
de  déterminer  quek  crimes  devaient  être  considérés  comme  crimes  de  droit  conunun. 

L'amendement  de  M.  Boysset  excluait  les  membres  de  la  Commune,  les  membres 
du  comité  central  et  les  individus  qui  avaient  exercé  un  grand  commandement  mi- 
litaire. 

M.  Allai n-Targé  proposait  d'établir  une  prescription  dont  il  n'accordait  le  béné- 
fice qu'à  certaines  catégories  plus  particulièrement  dignes  d'indulgence. 

Enfin,  les  partisans  de  l'amnistie  pleine  et  entière  ne  dissimulaient  pas  leur  répu- 
gnance à  amnistier  les  auteurs  des  vols ,  des  incendies  et  des  assassinats.  Mais  ils 
alléguaient  Timpossibilité  de  distinguer  les  crimes  politiques  au  milieu  de  toutes  les 
qualifications  de  droit  commun  appliquées  par  les  conseils  de  guerre. 

Le  projet  du  Gouvernement  réalise  ce  que  les  diverses  propositions  d'amnistie 
par  catégories  avaient  vainement  poursuivi  jusqu'à  ce  jour;  car  tandis  que  lés  caté- 
gories, toujours  injustes,  malgré  les  combinaisons  les  plus  ingénieuses,  n'éten- 
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daient  jamais  ia  clémence  à  toas  ceux  qui  la  méritaient /la  loi  projetée  permet  de 
ne  laisser  en  dehors  de  Tamnistie  que  ceux  contre  ie  retour  desquels  protesterait  la 
conscience  publique. 

La  Commission  a  cru  répondre  à  la  pensée  du  Gouvernement  et  à  la  confiance 
de  la  Chambre  en  étendant  dans  un  sens  libéral  quelques-unes  des  dispositions  du 
projet  de  loi ,  et  elle  vous  doit  quelques  explications  sur  chacun  des  artides  qu*elle 
vous  propose.      , 

L'article  i**,  tel  quil  était  présenté,  n'accordait  Tamnistie  qu*aux  •  condamnés 
pour  £ûts  relatifs  aux  insurrections  de  1871  »  qui  ont  été  et  seront  libérés  ou  qui 
ont  été  et  seront  graciés  par  le  Président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  1 

La  Commission  vous  propose  une  rédaction  qui  a  pour  but  d*ètendre  cette  am* 
nislie  aux  condamnés  pour  crimes  ou  délits  relatifs  à  des  faits  politiques  antérieurs 
ou  postérieurs  à  Tinsurrection  de  1871 . 

Ce  n  est  pas  sans  émotion  que  la  Commission  a  entendu  les  députés  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Nièvre, 
de  FAude,  de  la  Haute-Vienne,  du  Rhdne  et  de  plusieurs  autres  départements,  rap- 
peler les  répressions  intervenues  contre  un  grand  nombre  de  leurs  concitoyens  pour 
des  faits  qui  ne  sauraient  être  comparés  à  ceux  de  la  Commune. 

Amnistier  les  insurgés  de  1871  et  refuser  le  pardon  aux  victimes  obscures  de  nos 
discordes  civiles  qui  ont  pu  se  compromettre  dans  des  événements  secondaires  et 
depuis  longtemps  oubliés,  ce  serait  obéir  à  des  préoccupations  aussi  contraires  aux 
sentiments  d*équité  qu*aux  inspirations  d*une  sage  politique. 

D'ailleurs,  l'amnistie  restant  subordonnée  aux  grâces  k  accorder  par  le  Gouver- 
nement, il  est  maiire  d'exclure  ceux  qu'il  juge  dangereux  ou  indignes. 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  se  home  à  dt>nner  au  Gouvernement,  avec 
une  faculté  de  plus ,  une  marque  nouvelle  de  son  entière  confiance. 

L'article  a  a  pour  but  de  permettre  de  gracier  et  par  conséquent  d'amnistier  les 
contumaces.  Il  a  été  adopté  par  la  Commission  sans  aucun  changement. 

Pour  l'article  3 ,  nous  vous  proposons  une  nouvelle  rédaction  qui  entraîne  par 
voie  de  prescription  la  cessation  absolue  des  poursuites.  Le  texte  du  Gouvernement 
paraissait  ne  s'appliquer  qu'aux  poursuites  commencées. 

Il  importait  évidemment  de  mettre  fin  aux  inquiétudes  des  malheureux  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  poursuivis  jusqu'à  ce  jour,  n'en  ont  pas  moins  vécu  depuis  huit  années 
au  milieu  d'incessantes  alarmes. 

L'article  4  du  projet  de  loi,  relatif  aux  effets  de  la  notification  des  lettres  de 
grâces,  vous  est  proposé  sans  changement. 

Enfin  la  Commission  adopte  également  l'article  5 ,  qui  déclare  la  loi  inapplicable 
aux  repris  de  justice  déjà  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  pour  crimes 
ou  délits  de  droit  commun.  La  Commission  se  borne  à  apporter  à  cet  article  une 
modification  sans  importance  qui  a  pour  but  de  mettre  ce  dernier  texte  en  harmonie 
avec  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  1*'. 
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•wc 

objections  tiiiet 
àê  la  doctrine 

jwidîqoa 
d«  l'amnMiie. 


Lm  propoûtion» 


L'amnistie 
r«fn»é« 

•■X 

ittcorrigiUes. 


Le  projet  dé  loi,  Q  est  vrai,  n échappe  pas  au  reproche  de  faire  une  part  Irès 
large  à  larbitraire  du  Gouvernement.  Mais  ce  Gouvernement,  Messieurs,  est  un 
Gouvernement  parlementaire,  et  le  pouvoir  que  vous  lui  donnez  il  rexercera  sous 
sa  responsabilité  devant  les  Chambres. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  les  dispositions  essentidies  du  projet  de  loi 
peuvent  éveiller  lès  scrupules  des  docteurs  et  contrarier  la  doctrine  classique  en  ma- 
tière de  grâce  et  d*amnistie. 

Mais  le  législateur,»  alors  surtout  quil  fait  une  loi  politique,  na  point  à  ^arrêter 
à  la  tradition  juridique.  Les  lois  constitutionneUes  limitent  seides  sa  liberté. 

Nous  faisons  une  amnistie  conditionndle.  Nous  accordons  Tamnislie  à  ceux  aux- 
quels le  Chef  du  pouvoir  exécutif  accordera  la  grâce.  Chacun  des  deux  pouvoirs  reste 
dans  ses  attributions  constitutionnelles. 

Nous  sommes  heureux  d*avoir  pu  donner  satis&ction  à  la  proposition  de  MM.  Es- 
carguel,  Escanyé  et  Fomé,  relative  aux  aflEedres  de  Pia  et  de  Palalda  ^^K 

Nous  regrettons  de  n*avoir  pu  accueillir  la  proposition  d*amnistie  pleine  et  entière 
présentée  par  M.  Louis  Bknc  ^*\  ni  celle  déposée  par  M.  Mareou. 

Pour  justifier  certaines  exclusions,  il  suffit  d'interroger  les  casiers  judiciaires  de 
ceux  qui  ne  paraissent  pas  devoir  profiter  de  Tamnistie.  Nous  y  trouvons  des  con- 
damnations de  droit  commun  pour  des  faits  qui  ne  se  rattachent  en  rien  aux  événe- 
ments politiques.  Certains  bulletins  extraits  des  casiers  nous  revient  jusqu a  dix, 
quinze,  vingt  et  même  jusqu*à  vingt-quatre  condamnations,  pour  vol,  escroquerie, 
attentats  aux  mœurs,  vagabondage,  mendicité,  rupture  de  ban,  etc. 

D*autres  condamnés,  il  est  vrai,  mais  en  petit  nombre,  seront  exclus  pour  des 
motifs  politiques. 

Qui  oserait  blâmer  le  Gouvernement  de  refuser  le  pardon  et  la  restitution  des 
droits  politiques  à  des  révoltés«qui  parlent  de  la  revanche,  et  qui  jettent  le  plus  inso- 
lent défi  à  nos  lois,  c'est-à-dire  à  la  volonté  nationale  dans  son  expression  la  plus 
régulière  et  la  plus  certaine. 

S*il  est  vrai  que  la  valeur  des  lois  dépend  surtout  de  Texécution  qui  leur  est  don- 
née, vous  pouvez  accorder  à  celle  que  nous  vous  apportons  toute  la  confiance  que 
nous  inspire  le  Gouvernement  chargé  de  Texécuter.  S*il&ut  la  caractériser  d  un  mot, 
c  est  avant  tout  une  loi  de  confiance. 

Nous  vous  proposons ,  Messieurs ,  de  voter  le  projet  de  loi  qui  suit  : 

(0  II  a  été  expliqué,  dans  la  discassion  à  propos  d'un  amendement  présenté  par  M.  Bouchet, 
député,  que  l'amnistie  s'applique  également  aox  affaires  dites  du  4  septembre  1870  à  Mar- 
seille, aax  individus  condamnés  pour  aJOBliation  à  une  société  secrète,  aux  événements  de 
Saône-et-Loire ,  en  un  mot  à  tous  les  faits  de  caractère  politique  qui  se  sont  passés  soit  avant, 
soit  après  les  événements  de  1871. 

(*)  Journal  officiel  du  3  février  1879.  Le  contre-projet  de  MM.  Louis  Bianc,  Gémenceau 
et  autres  a  été  repoussé  par  35o  voix  contre  9g,  sur  449  votants. 
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PROJET  DE  LOI. 

Art.  l**.  L'amnistie  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour  faits  relatifs  aux  in- 
surrections de  1871  et  à  tous  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  relatifs  à  des 
&its  politiques  qui  ont  été  et  seront  libérés  ou  qui  ont  été  et  seront  graciés  par  le 
Président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Les  peines  prononcées  par  contumace  pour  les  mêmes  faits  pourront 
être  remises  par  voie  de  grâce. 

Art.  3.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  prescription  as  l'ar- 
ticle 637  da  Code  d'insmrectiott  criminelle  sera  acquise  pour  faits  relatifs  aux  insur- 
rections de  1871  qui  n  auront  pas  encore  été  fobjet  de  condamnations  contradic- 
toires ou  par  contumac€f. 

Art.  &.  A  dater  de  la  nokiGcatîon  des  lettres  de  grâce,  entraînant  virtuellement 
Tamnistie,  le  condamné  qui  sera  rentré  en  France  ne  jouira  plus  du  bénéfice  de 
Tarticle  A76  du  G>de  d'instruction  criminelle. 

Art.  5.  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  qui,  indépendam- 
ment des  faits  qu'elle  prévoit,  auront  été  condamnés  contradictoirement  ou  par  con- 
tumace pour  crimes  de  droit  commun  ou  pour  d^ts  de  même  nature  ayant  en- 
traîné une  condamnation  k  plus  d'une  année  d'emprisonnement. 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  31  février  1879  (par  343  voix  contre  gi, 
sur  437  votants),  sauf  les  mots  indiqués  en  italiques,  dans  l'article  3,  qui  ont  été 
supprimés  à  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  après  un  échange  d'explications 
avec  M.  David,  député,  d'où  il  ressort  que  la  prescription  de  l'article  3  est  générale 
et  s'applique  aux  délits  comme  aux  crimes. 

Adopté  par  le  Sénat  le  38  février,  par  iSg  voix  contre  8d»  sur  a43  votants.  Dé- 
cret de  promulgation,  3  mars  1879,  ^^^'^'^^^  officiel  du  5  mars. 
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RAPPORT 

PAIT  AD  NOM  DE  LA  COMMISSION  SÉNATORIALE  SUR  LE  PROJET  D*AMNIST1E  PARTIELLE 
ADOPTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ^^\ 

par  M.  Ribière. 

Séance  du  38  février  1879. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  partielle,  présenté  par  le  Gouvernement 
à  la  Chambre  des  députés  le  1 1  février  dernier,  a  été  voté  dans  la  séance  du  ai  du 

^')  Présentation  au  Sénat  le  2  2  février  1879.^-  Exposé  des  motifs  ,Joiirna/  officiel  du  2  mars. 
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même  mois ,  après  avoir  reçu  quelques  modifications  proposées  par  la  Commission 
et  acceptées  par  le  Gouvernement. 

Ce  projet,  déposé  dès  le  lendemain  sur  le  bureau  du  Sénat,  a  été  suivi  d  une 
déclaration  d*urgence.  La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour  la  charger  de 
son  examen  s  est  immédiatement  réunie.  Elle  a  mis  k  Tétude,  avec  le  projet  voté 
par  la  Chambre,  un  contre-projet  et  un  amendement  dont  elle  a  été  saisie  par  deux 
de  nos  collègues:  M.  Bérenger,  auteur  du  contre-projet,  et  M.  de  Gavardie,  auteur 
de  Tamendement.  Elle  a  entendu,  dans  une  de  ses  séances,  les  explications  que 
M.  Bérenger  avait  manifesté  Tintentionde  lui  fournir,  et  celles  que  M.  le  Garde  des 
sceaux  a  bien  voulu  lui-même  lui  donner.  C'est  dans  Tespoir  de  répondre  k  vos  dé- 
sirs qu'elle  vient  dès  aujourd'hui  déposer  son  rapport  sur  votre  bureau  et  soumettre 
ses  conclusions  k  vos  délibérations  et  à  vos  votes. 

Les  projets  d'amnistie,  après  avoir  été  pour  Topinion  publique  un  sujet  de  préoc- 
cupations et  un  élément  de  controverse ,  ne  peuvent  être  portés  devant  le  pouvoir 
législatif,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  l'initiative  parlementaire,  sans  récla- 
mer impérieusement  des  solutions  promptes  et  définitives.  Ces  projets  eicitent,  en 
effet,  chez  les  uns  des  appréhensions  sincères  ou  démesurées;  chez  les  autres,  des 
espoirs  mêlés  d'impatience  ;  ils  réveillent  chez  tous  de  douloureux  souvenirs. 
NéceisiU   -  Ces  conséquences  ordinaires  de  toutes  les  propositions  d'amnistie  sont  aujour- 

d'ane amnwUe  ^'hui  plus  quc  jamais  inévitables,  car  elles  résultent  du  caractère  exceptionnel  des 
événements  de  1871.  Sans  doute,  à  cette  époque,  un  grand  nombre  d*hommes,  affolés 
encore  par  les  péripéties  de  cette  lutte  héroïque  que  Paris  venait  de  soutenir,  se 
sont  rendus  coupables  de  délits  et  de  crimes  ayant  à  des  degrés  divers  un  caractère 
politique.  Mais  au  milieu  d'eux  il  s'en  est  trouvé  d'autres,  quelques-uns  profondé- 
ment pervers,  pour  la  plupart  honteux  et  sans  nom,  qui  n*ont  que  trop  prouvé,  par 
leurs  crimes  de  droit  commun,  leur  haine  implacable  contre  l'ordre  social  quel 
qu'il  puisse  être.  Leurs  forfaits ,  en  même  temps  qu'ils  provoquent  encore  des  senti- 
ments d'effroi,  commandent  et  justifient  les  mesures  ordinaires  de  défense  et  de  pré- 
servation. ^ 

C'est  pourquoi  votre  Commission,  qui  n'est  cependant  saisie  d* aucun  projet 
d'amnistie  plénière ,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  n'aurait  pu  dans  tous  les  cas 
donner  son  approbation  k  des  projets  de  cette  nature;  elle  croit  que  la  raison  doit 
se  tenir  en  garde  contre  Tentraînement  des  générosités  sans  bornes  ;  elle  croit  que 
la  pitié  ne  doit  jamais,  ni  politiquement,  ni  socialement,  étouffer  la  voix  de  la  jus- 
lice;  elle  croit  qu'il  importe  aux  bénéficiaires  eux-mêmes  de  l'anmislie  de  n'être  pas 
confondus  avec  les  auteurs  d'épouvantables  forfaits. 
Gontro-projet  Cc  sout  des  motifs  diamétralement  opposés,  mais  non  moins  décisifs  à  son  point 

Binngw.  jg  Yue ,  qui  déterminent  votre  Commissiou  à  repousser  le  contre-projet  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Bérenger.  Vous  en  connaissez  les  dispositions.  L'article  1" 
met  fin  ou  obstade  dorénavant,  à  toute  poursuite  à  raison  des  faits  relatifs  aux  in- 
surrections de  1871,  sauf  pour  incendie  volontaire,  pillage  et  assassinat.  Suivant  les 
articles  a  et  3 ,  les  peines  prononcées  par  contumace  peuvent  être  remises  par  voie 


parliellc. 
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de  grâce,  elil  en  est  de  même  de  toutes  les  conséquences  des  peines  prononcées 
contradictoirement  ou  par  contumace. 

Dans  ce  système ,  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  remettre  par  voie  de  grâce  les 
peines  prononcées  par  contumace;  mais,  pour  lui,  ce  droit  est  une  faculté  qui  n  est 
limitée  par  aucun  délai  déterminé.  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée d*effacer  en  tout  ou  en  partie  les  conséquences  des  peines  prononcées  contradic- 
toirement ou  par  contumace;  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  aucun  dâai  ne  lui  est 
imparti. 

Sauf  la  cessation  de  toutes  poursuites,  ce  projet,  qui  ne  prononce  pas  même  le 
mot  d^amnistie,  n^offre  pas  en  effet  le  caractère  essentiellement  politique  d'une  loi 
d'amnistie,  ni  les  conditions  qui  seules  lui  donnent  sa  force  et  sa  valeur,  c'est-à-dire 
la  mesure  autant  que  possible  générale,  immédiatement  exécutoire  et  définitive, 
l'effacement  du  passé,  le  retour  à  l'égalité  dans  le  droit  et  dans  les  garanties  sociales. 
Ce  projet  de  loi  laisse  entrevoir  des  craintes  que  nous  croyons  exagérées;  ses  incon- 
vénients nous  semblent  dépasser  se^  avantages;  en  tous  cas,  il  est  assurément  toute 
autre  chose  qu'une  loi  d'amnistie.  Nos  convictions ,  aussi  bien  que  le  vœu  du  Gou- 
vernement et  le  vote  de  la  Chambre  des  députés,  ne  nous  permettent  pas  de  vous  en 
proposer  la  prise  en  considération. 

Il  en  est  de  même  de  l'amendement  de  M.  deGavardie,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Article  5  à  supprimer.  —  Article  additionnel  :  Les  chefs  des  mouvements  insur- 
rectionnels de  1871  seront  exclus  du  bénéfice  de  l'amnistie  et  de  la  prescription 
abrégée.  La  désignation  de  cette  catégorie  de  condamnés,  accusés  ou  prévenus,  sera 
faite  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  Gouvernement.  » 

La  réponse  à  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  ne  nous  semble  pas  très 
difficile.  M.  de  Gavardie,  plein  de  confiance  dans  le  Gouvernement  de  la  République, 
lui  laisse  le  soin  de  déterminer  lui-même,  sous  sa  responsabilité,  nne  certaine  caté- 
gorie d'individus  qui  serait  privée  du  bénéfice  de  l'amnistie.  Or,  la  loi  votée  par  la 
Chambre  des  députés  laisse  aussi  au  Gouvernement,  mais  seulement  pour  trois  mois , 
toute  liberté  du  choix  entre  ceux  qui  ne  le  seront  pas.  Si  la  loi  ne  fait  pas  de  dési- 
gnations spéciales ,  elle  sait  du  moins  que  le  Gouvernement  usera  avec  sagesse  et 
prudence  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué.  Confiance  pour  confiance,  nous  ne  voyons 
pas  le  motif  de  préférer  celle  qui  résulte  de  l'amendement  à  celle  qui  est  la  consé- 
quence du  projet  de  loi  lui-même. 

C'est  donc.  Messieurs,  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  â  une  impo- 
sante majorité  dont  nous  venons  résolument  vous  proposer  l'adoption.  Le  résumé 
même  le  plus  succinct  de  la  loi  vous  paraîtrait  certainement  inutile  ;  vous  en  con- 
naissez tous  les  dispositions  diverses.  Aussi  bien  nous  n'avons  qu'une  observation  de 
détail  à  vous  présenter;  elle  porte  sur  l'article  5 ,  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  qui ,  indépendamment  des 
faits  qu'elle  prévoit,  auront  été  condamnés  contradictoirement  ou  par  contumace 
pour  crimes  de  droit  commun  ou  pour  délits  de  même  nature  ayant  entraîné  une 
condamnation  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement.  » 


AmoidenitBt 
Gavardie. 
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Ainsi  les  individus  antérieurement  condamnés  à  moins  d'un  an  ou  seulement  à 
un  an  de  prison ,  s*ils  viennent  à  être  graciés  et  amnistiés ,  recouvrent  par  voie  de 
conséquence  et  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  politiques.  Or,  il  y  a  des  lois  tou- 
jours en  vigueur  qui,  en  édictant  des  peines  même  inférieures  à  une  année  de  prison, 
ajoutent  k  ces  peines  la  privation  des  droits  politiques.  On  pourrait  alors  se  deman- 
der si  Fartide  5  du  projet,  pris  et  interprété  à  la  lettre,  n'aurait  pas  pour  effet  de 
rendre  aux  indiridus  condamnés  en  vertu  des  lois  dont  nous  parions,  Texercice  de 
leurs  droits  politiques,  et  cela  par  cette  raison  bien  étrange  quils  auraient,  après 
une  première  condamnation,  pris  part  aux  événements  visés  par  le  projet  de  loi  et 
bénéficié  ensuite  dune  mesure  d'amnistie.  Votre  Commission,  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  le  Garde  des  sceaux,  dont  l'attention  a  été  attirée  sur  ce  point,  n'hésite  pas 
à  penser  qu'une  semblable  interprétation  de  l'article  5  serait  absolument  contraire  à 
la  volonté  du  législateur,  et  que  la  privation  des  droits  politiques  infligée  à  des  indi- 
vidus antérieurement  condamnés  ne  peut  disparaître  par  suite  d'une  amnistie  qui  ne 
s'applique  qu'aux  faits  à  propos  desqueb  elle  a  été  décrétée. 
Inconvénient  Nous  uc  OToyous  pas ,  Mcssieurs  que  le  pays  regrettera  que  la  loi  proposée  ne  soit 

d'nn«  ainnUti«  p^  ^^^  j^j  d'amuistie  piéuière.  Nous  ne  savons  pas  si  cette  amnistie  trouUerait  bien 
gravement  le  calme  et  la  sécurité  dont  les  affaires  publiques  et  privées  ont  toujours 
besoin;  mais  ce  que  nous  savons  bien,  c'est  qu'elle  troublerait  profondément  ce 
sentiment  de  justice  qui  est  une  des  forces  les  meilleures  et  les  plus  sûres  des  gou- 
vernements républicains.  (Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

La  loi.  proposée  règle  immédiatement  et  définitivement  la  situation  de  tous  les 
condamnés  qui  ont  été  graciés  jusqu'à  ce  jour;  et  si  pour  les  autres,  si,  pour  les 
contumaces,  eUe  donne  par  voie  de  délégation  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  fixer 
leur  sort,  elle  détermine  impérativement  le  délai  dans  lequel  ce  droit  pourra  être 
exercé  par  un  Gouvernement  qui  possède  notre  entière  et  légitime  confiance. 

N'ajoutons  qu'un  mot  :  les  questions  d'ordre  primordial  nous  ont  trouvés  et  nous 
trouverons  toujours  indissolublement  unis.  (Très  bienl  très  bieni)  Les  questions 
secondaires  peuvent  momentanément  nous  désunir.  Mais  une  loi  d'amnistie,  loi 
d'apaisement,  loi  politique,  eût-elle,  pour  les  scrupules  toujours  respectables  de 
quelques-uns  d'entre  nous,  certaines  imperfections  qu'il  est  souvent  difficile  d'évi- 
ter, cette  loi  n'en  est  pas  moins  une  de  ces  mesures  qui  doivent,  à  l'heure  du  vote, 
réunir  dans  un  commun  accord  les  amis  dévoués  de  la  France  et  de  la  République. 
(Approbation  à  gauche  et  au  centre.)  ^'^ 

(^)  Suit  le  tfijLtd  du  projet  de  loi  conforme  à  celui  voté  par  la  Chambre  des  députés.  Voir  le 
numéro  précédent ,  page  a  5 1 . 
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N*  84. 
SOUSCRIPTIONS  VOLONTAIRES. 

LEUR  AFFECTATION  Di^FINITITE  ^'^ 

A  Torigine,  les  dons  et  souscriptions  destinés  à  la  libération  de  notre  territoire 
ont  été  provoqués  et  recueillis  par  des  comités  privés.  Ultérieurement,  et  ainsi  qu  il 
est  expliqué  dans  une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  a  i  septembre  187a ,  Fœuvre 
de  la  souscription  dite  «  des  Femmes  de  France  »  ayant  demandé  Tautorisation  de 
verser  au  Trésor  les  sommes  qu  elle  avait  reçues,  le  Ministre  des  finances  accueillit 
cette  demande.  Les  autres  comités  répandus  dans  les  départements  suivirent  le  même 
exemple,  et  les  fonds  encaissés  de  ce  chef  par  le  Trésor  public  s'élèvent  k  la  somme 
de  8,760,668  fr.  80  cent. ,  ainsi  répartie  : 

Versements,  par  M.  Dalloz,  da  comité  central  «des 

Femmes  de  Francei 7, 1 5o,o84'  74° 

Versements  de  divers  autres  comités  établis  : 

En  France 765,102' 62* 

En  Algérie 270,298  27 

Aux  colonies 253,i 70  45 

A  Télranger 332,oi2  72 

1,610,534  06     i,6io,584  06 
Total  éioal 8,760,668  80 


Sommet 


parles 
divers  comilrâ. 


Il  fut  ensuite  décidé,  par  la  loi  du  18  décembre  187a,  qu'une  somme  égale  aux 
versements  volontaires  effectués  en  vue  de  la  libération  du  territoire  serait  prélevée 
sur  les  crédits  relatifs  au  payement  de  1  mdenmité  de  guerre,  pour  être  employée  à 
venir  en  aide  aux  Alsaciens  et  Lorrains  ayant  conservé  la  qualité  de  Français, 
et  un  décret  rendu  le  3i  décembre  187a,  en  exécution  de  cette  loi,  porte  que  les 
sommes  déposées  au  Trésor,  qui,  à  la  date  du  3i  janvier  1873 ,  n'auront  pas  été  ré- 
clamées par  les  parties  versantes  demeureront  acquises  au  Trésor  pour  être  affectées 
au  soulagement  des  Alsaciens  et  Lorrains.  Ce  même  décret  a  prorogé  le  délai  ci- 
dessus  au  3i  mars  1873  pour  les  souscripteurs  de  l'Algérie  et  des  territoires  d'Eu- 
rope, et  au  3o  juin  suivant  pour  ceux  des  colonies  françaises  et  les  autres  territoires 
étrangers. 

a,i83  personnes,  communes,  sociétés  ou  comités  ont  réclamé  le  bénéfice  de  ce 
décret,  et  les  remboursements  qui  leur  ont  été  effectués  s'élèvent  à  2,706,799  fr.  53  c. 


Pr^MTenent 

opèri 

k  l'effet  de  venir 

en  aide 

aux  Abaciens- 

Lorrains. 


Soascriplenn 
remboursas. 


(^)  Note  du  Journal  officiel  da  9  juillet  1876.  —  Voir  Recueil,  t.  III,  p.  628  à  635. 
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Par  suite,  la  somme  nette  qui  a  été  affectée  à  la  libération  du  territoire  est  de 
6,053,869  fr.  37  cent. 

EnGn,  une  pareille  somme  de  6,063,869  fr.  27  cent,  a  été  prélevée  sur  le  pro- 

finalement       j^|^  j^  emprunts  pour  être  affectée  aux  Alsaciens  et  Lorrains  (lois  des  18  dé^ 

,.^  cembre  et  8  janvier  1874)  et  cette  somme  a  été  répartie,  suivant  arrêté  du  Ministre 

Aktcim».        de  rintérieur  du  1 2  septembre  1874*  entre  les  trois  comités  de  la  commission  d*Al- 

rraint.        sacc-Lorrainc ,  de  la  manière  suivante  ^*^  : 

Comité  de  secours 1 ,547«689'  58* 

Comité  de  colonisation 3,35o,6S5  a  1 

Comité  de  l'instruction 3,335i524  48 

Dépenses  de  secrétariat. 30,000  00 

Total  écAL 6,063,869  37 

0)  Journal  officiel  du  9  juillet  1876. 
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CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES 

EN   FAVEUR    DES   ARMÉES   DE   TERRE   ET   DE    MER  ^^ 


N*  85. 
RAPPORT 

AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  ad  juillet  1876. 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  supérieur  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ^'^  a  Thonneur  de  vous  soumettre ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9  du  décret  du  g  janvier  1878 ,  le  compte  rendu  de  Tensemble  de  ses  opé- 
rations pendant  Tannée  1875,  ainsi  que  la  situation  de  la  caisse  au  3i  décembre  de 
la  même  année. 

Le  chiffre  total  des  compléments  de  pensions  militaires  servis  par  la  caisse  des 
offrandes  nationales  était,  à  la  date  du  3i  décembre  187Â,  de  10,167;  il  s'est  aug- 
menté, en  1875,  de  335  concessions  nouvelles,  dont  100  à  d'anciens  pensionnaires 
de  la  liste  civile  impériale  et  235  à  des  militaires  ou  marins  dont  les  droits  sont 
postérieurs  au  5  septembre  1870;  il  subissait  en  même  temp  une  réduction  de 
i4i.  par  suite  d'extinctions  ou  annulations;  io,36i  compléments  de  pensions,  for- 
mant une  dépense  annuelle  de  1,697,662  francs,  demeuraient  donc  en  payement 
au  3i  décembre  1875.  Au  3i  décembre  1874*  86  secours  permanents  avaient  élé 

W  Voir  Recueil,  t.  III,  p.  635  etsuiv.  n"  io4  à  108. 

^')  le  comité  supérieur  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  est  ainsi  composé  : 
Président  :  le  Ministre  de  la  guerre;  vice-présidents-:  MM.  Victor  Lefranc,  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  Goussard,  président  de  la  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  au  Conseil  d*£tat  ;  membres  :  MM.  Louis  Passy,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  sous-secrétaire  d*£tat  au  ministère  des  finances;  Cochery,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ;  Ancel ,  membre  du  Sénat;  le  marquis  de  la  Rochethulon ,  ancien  député  ;  Delarbre , 
conseiller  d'État,  directeur  de  la  comptabilité  générale  au  ministère  de  la  marine;  de  Roussy, 
conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  finances;  Du- 
frayer,  conseiller  d*£tat,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  Renaudin , 
directeur  général  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la  guerre;  Dubois  de  TEs- 
tang,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes;  Rivot,  chef  de  bureau  des  pensions  et  secours 
au  ministère  de  la  guerre,  secrétaire;  Âvalle,  sons'chefde  bureau  au  ministère  de  ta  marine, 
secrétaire  adjoint;  Toumier,  commis  principal  au  ministère  de  la  guerre,  secrétaire  adjoint. 
Conventions.  —  v.  17 
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concédés  à  d'anciens  militaires  retraités  dans  les  conditions  énoncées  par  Tarlicle 
i"de  la  loi  du  27  novembre  1872 ,  mais  antérieurement  à  Tannée  i854;  7  nouvelles 
allocations  de  cette  nature  ont  été  accordées  dans  le  courant  de  Tannée  1875,  de 
sorte  que ,  déduction  faite  d'une  annulation  et  d*un  décès  survenus  pendant  ladite 
année,  il  restait  au  3i  décembre  dernier  91  secours  permanents  représentant  une 
dépense  de  io,goo  francs. 
Rentes  viagères.  Les  reutes  viagères  comptaient,  au  3i  décembre  1874.  6,829  titulaires;  par  suite 
de  491  extinctions,  parvenues  a  la  connaissance  du  comité  supérieur  en  1876,  le 
nombre  des  rentiers  viagers  n*était  plus,  au  3i  décembre  dernier,  que  de  5,338, 
et  la  dépense  correspondante  s*élevait  à  218,488  fr.  5o  cent. 

Il  faut  noter  que  sur  les  491  titulaires  décédés,  35  ont  laissé  des  veuves  qui 

peuvent  réclamer  à  leur  profit  la  réversibilité  des  rentes  concédées  à  leurs  maris. 

1 5,790  De  ce  qui  précède  il  résulte  quà  la  date  du  3i  décembre  1875,  15,790  anciens 

pensionnaire»,      militaires  OU  maHos ,  familles  de  militaires  ou  de  marins,  recevaient,  sur  la  caisse 

des  offrandes  nationales,   un   ensemble  d*allocations    s*élevant    à    un   total   de 

1,927,050  fr.  5o  cent. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pour 
le  compte  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  depuis  le  3i  décembre  1874  jus- 
qu'au 3i  décembre  ib'jb  : 

RECETTES. 

Solde  au  3i  décembre  1874 1,056,370'  35*" 

Arrérages  d'une  rente  3  p.  0/0  appartenant  à  la  caisse 

antériearement  à  la  loi  du  37  novembre  1873 363,o4o  00 

Arrérages  de  rentes  5  p.  0/0  achetées  en  iS'jà 1,735,191  00 

Montant  de  trois  trimestres  d'une  inscription  de  rente 
3  p.  0/0  achetée  le  22  janvier  1876.  (Décision  du  co- 
mité supérieur  du  7  janvier  1876.) 10,8^9  ^o 

Recettes  à  divers  titres 5»597   ^3 

Intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions    2  i,8o3  93 

Total  des  recettes : 3,181,863  01 

DÉPENSES.  i 

I^P*"»«'«  Arrérages  des  compléments  dépensions 1,825,867'  35" 

Arrérages  des  secours  permanents 6,34o  00 

Arrérages  des  rentes  viagères 198,924   16 

Arrérages  payés ,  pour  la  période  écoulée  du  5  septembre 
1870  au  3  mars  1871,  date  de  leur  changement  de 
nationalité,  aux  Alsaciens-Lorrains  titulaires  de  com- 
pléments de  pensions  sur  la  liste  civile  impériale ....  377  80 
Coût  d*une  inscription  de  rente  3  p.  0/0  achetée  le 

A  reporter 2,331,873   84 
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Report 2,331.89a' 84" 

33  janvier  1875  pour  le  compte  de  la  Caisse  des 
offrandes  nationales.  (Décision  du  comité  supérieur 
du  7  janvier  1875.] 3oo,363  63 

Taxations  aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (1874) 6,do3  56 

Frais  dWministration  de  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations (1874) i5,6i5  84 

Dépenses  du  secrétariat  (personnel  et  matérid]  (1875).  8,S8o  64 

Total  des  dépenses 3,363,473  88 

Exc^DRivT  des  recettes  sur  les  dépenses 819,379   i3 

Quant  aux  ressources  et  aux  charges  annuelles  de  la  caisse,  elles  se  résumaient  « 
à  la  date  du  3i  décembre  1876,  de  la  manière  suivante  : 

RBSSOORCBS  A"INUBLLBS. 

Rente  3  p.  0/0 376,506' oo* 

Rente  5  p.  0/0 1,735,191  00 

Intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  des  dép6ts  et  conaigna- 

tiouA Mémoire. 

Total  des  ressources  annuelles 3,101,697  00 

CHARGSS  ANNUELLES. 

Arrérages  de  io,36i  compléments  de  pensions 1,697,663  00                       Set  cbargM. 

Arrérages  de  9 1  secours  permanents 10,900  00 

Arrérages  de  5,338  rentes  viagères 31 8,488  5o 

Taxations  aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (évaluation  approximative) 8,000  00 

Frais  d'administration  (personnd  et  matériel)  (évalua- 
tion approximative) a5,ooo  00 

Total  des  charges  annuelles 1,960,050  5o 

Excédent  des  ressources  sur  les  charges i4i,646  5o 

Ainsi  la  caisse  des  offrandes  nationales  était,  le  3i  décembre  1876,  en  possession 
d'un  excédent  de  revenu  annuel  de  i4i«646  fr.  5o  cent,  et  d'un  solde  en  caisse  dis- 
ponible de  819,37g  fir.  i3  cent. 

Cette  situation  est  excellente;  elle  permettra  à  la  caisse  de  faire  face  aux  nouvelles 
dépenses  qu*â  faut  nécessairement  prévoir,  mais  dont  il  n'est  pas  encore  possible 
de  déterminer  le  montant. 

«7. 
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Tableau 

des  dépense» 

•  prévoir. 


Ces  dépenses  peuvent  être  classées  en  deux  catégories  :  i  "  celle»  qui ,  une  fois 
faites ,  ne  sauraient  se  représenter  ;  a*  celles  qui  sont  susceptibles  d*aiigmenter  les 
charges  annuelles. 

Le  tableau  ci-après  présente  l*ènumération  des  unes  et  des  autres  : 


Parmi  les  io,36i  titulaires  de  compléments  de  pensions  militaires 
existant  au  3i  décembra  1875,  i3i  ne  se  sont  pas  encore  pré- 
sentés pour  toucher  les  arrérages  échus.  La  plupart  de  ces  pen- 
sionnaires sont  des  blessés  de  la  dernière  guerre,  et  les  arrérages 
de  leur  complément  doivent  commencer  à  courir  du  même  jour 
que  ceux  de  leur  pension  principale.  Quelques  autres  étaient  en 
possession,  avant  le  4  septembre  1870,  d'une  pension  complé- 
mentaire sur  la  liste  civile  impériale,  et  ils  ont  droit  à  leurs  ar- 
rérages depuis  cette  dernière  date.  D'après  les  calculs  basés  sur 
les  payements  effectués  jusqu'à  présent,  il  y  a  lieu  de  prévoir, 
en  moyenne  pour  ces  i3i  pensionnaires,  un  rappel  de  trois  ans 
et  six  mois  d'arrérages,  soit  une  somme  d'environ 

En  outre,  les  arrérages  en  suspens,  depuis  Tannée  1873 ,  des  rentes 
viagères  concédées  par  les  comités  qui  nous  ont  précédés,  peu- 
vent donner  lieu,  en  faveur  des  titulaires,  à  un  rappel  d'environ 

Les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  fait  valoir,  de- 
puis le  3i  décembre  1876,  près  du  comité  supérieur,  les  droits 
de  109  militaires  ou  marins  blessés  dans  la  dernière  guerre  et  se 
trouvant  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  27  novembre 
1872  ;  de  plus,  20  pensionnaires  de  la  liste  civile  impériale  ont 
réclamé  le  rétablissement  de  Tal location  à  laquelle  ils  peuvent 
prétendre.  Ces  129  nouveaux  compléments  occasionneront  une 
dépense  de  70,000  francs  environ  pour  les  arrérages  antérieurs 
au  3i  décembre  1875 ,  ci 

Et  une  augmentation  de  charges  annuelles  de 

Enfin,  il  restait,  au  3i  décembre  dernier,  566  titulaires  de  com- 
pléments de  pensions  sur  la  liste  civile  dont  le  comité  supérieur 
ignorait  le  domicile,  et  qui,  malgré  des  avis  plusieurs  fois  re- 
nouvelés, n  avaient  donné  jusqu'alors  aucun  signe  d*existence. 
Leurs  demandes  pouvant  se  produire  d'un  moment  à  l'autre,  il 
convient  de  prévoir,  pour  fairtî  face  à  cette  éventualité,  une  pre- 
mière dépense  de  435,ooo  francs  pour  arrérages  depuis  le 
d  septembre  1870,  ci 

Et  une  augmentation  des  charges  annuelles  s'élevant  à 

Totaux 


DÉPENSES 
une  fois 
faites. 


francs. 
75,000 


/i  5,000 


70,000 

H 


425,000 

a 


61 5,000 


DEPENSES 

portant 

■ugm«atalioi 

des  chaînes 

•nnoelles. 


franc! 


Il 

22,368 


II 
85,ooo 


107,368 


Le  comité  supérieur  se  trouve  donc  dans  la  nécessité  de  réserver,  sur  l'encaisse 
qu*il  possède,  une  somme  de  6i5,ooo  francs,  et,  sur  son  revenu  annuel,  une  autre 
somme  de  107.368  francs,  pour  parer  aux  charges  éventuelles  qui  ressortent  de  ce 
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tableau,  ce  qui  réduit  le  solde  vraiment  disponible  à  204,379  fr.  i3  cent. ,  et  Texcé- 
dent  de  revenu  à  34*2178  fr.  5o  cent. 

Mais  rexpérience  démontre  que  ces  dépenses  se  répartiront  sur  un  certain  nombre 
d*années  et  que  les  extinctions  compenseront,  dans  une  mesure  relative,  les  con- 
cessions nouvelles. 

Nous  devons  d*ailieurs  rappeler  que  les  ressources  de  la  caisse  vont  s^augmenter         Nouvelle 
prochainement  : 

1**  De  prés  de  3oo,ooo  francs  que  le  Trésor  public  avait  dû  jusqu'à  présent  diffé- 
rer de  verser,  les  justifications  qui  étaient  en  sa  possession  ayant  disparu  dans  Tin- 
cendie  du  ministère  des  finances.  Ces  sommes  proviennent  d*une  partie  des  sous- 
criptions recueillies  à  Paris,  du  18  septembre  1870  au  18  mars  1871,  et  sont 
aujourd'hui  constatées  par  les  récépissés  du  caissier  payeur  central; 

a*  D'environ  4oo,ooo  francs  dont  il  n  avait  pu  être  tenu  compte  lors  du  paye- 
ment fait,  en  1873,  à  la  caisse  des  offrandes  nationales,  du  reliquat  des  souscrip- 
tions en  faveur  des  blessés  de  la  guerre  et  d'autres  souscriptions  qui  n'ont  été  réa- 
lisées que  depuis  cette  dernière  époque. 

Nous  terminerons  en  mentionnant  qu*un  legs  fait  par  M.  Kopp ,  artiste  dramatique,  Legs  Ropp. 
en  faveur  des  blessés  de  la  dernière  guerre,  et  attribué  dans  le  principe  à  la  Com- 
mission supérieure  de  répartition  des  secours  aux  familles  des  soldais  en  campagne  et  aux 
blessés,  a  fait  retour  à  la  caisse  des  offrandes  nationales,  conformément  à  la  loi  du 
37  novembre  187a;  le  comité  supérieur  a  reçu  avis  de  son  encaissement  dans  le 
courant  du  quatrième  trimestre  1876.  Les  valeurs  qui  le  composent  représentent 
un  capital  de  g,5oo  francs,  dont  les  intérêts  s'ajouteront  aux  revenus  annuels  tota- 
'lisés  plus  haut. 

La  situation  que  nous  venons  de  vous  exposer,  Monsieur  le  Président,  permet 
d*affirmer  que  le  comité  supérieur  se  maintiendra  dans  les  limites  posées  dans  le 
rapport  auquel  vous  avez  donné  votre  approbation  le  i**  juillet  1876,  et  qu'il  pourra 
commencer,  dès  le  i^' janvier  prochain,  la  concession  des  secours  éventuels  prévus 
par  l'article  4  de  la  loi  du  27  novembre  1872.  Il  emploiera  tous  ses  soins  à  établir 
une  répartition  équitable  de  ces  allocations,  et,  s'aidant  comme  il  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  du  concours  éclairé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  ses  pré- 
posés ,  il  saura  étendre ,  dans  la  limite  du  possible ,  le  cercle  de  ses  opérations. 

Le  comité  supérieur  sollicite  l'autorisation  de  faire  insérer  le  présent  rapport  au 
Journal  officiel 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Président  du  Comité  supérieur. 

Général  E.  de  Cissey. 
Approuvé  : 

Maréchal  DE  MAC  MAHON, 

DUC  DE  MAGENTA. 
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PBNSIONS  DBS  MILITAIRES  ET  MARINS  BLESSÉs  ^^K 


Prorogation 

du  (l«cret 

du 

s3  janvier  1876. 


N'  86. 
RAPPORT 

AU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQDB. 

Paris  ^  le  33  septembre  1876. 
Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  23  janvier  1875  a  fixé  au  3i  décembre  prochain  (e  terme  du  délai 
pendant  lequel  les  militaires  et  marins  blessés  en  1870-1871,  ou  devenus  infirmes 
à  la  suite  de  la  guerre,  pourraient  demander  soit  une  pension,  soit  la  revision  de  la 
pension  qu'ils  auraient  déjà  obtenue. 

Toutes  les  dispositions  propres  à  assurer  la  complète  exécution  de  cette  mesure 
bienveillante  ont  été  prises  par  nos  deux  départements. 

Cependant  des  membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  appelé,  dans  la  séance 
du  1  o  août  dernier,  l'attention  du  Gouvernement  sur  Tignorance  où  les  hommes  qui 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  ce  décret  seraient  resiés  des  démarches  quils 
avaient  à  faire  pour  en  profiter,  et,  par  suite,  sur  les  retards  qu'ils  ont  éprouvés 
dans  la  constatation  de  leurs  droits. 

Comme  il  importe  de  donner  toutes  les  &cilités  désirables  pour  que  la  position 
de  ces  militaires  et  marins  soit  régularisée,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de 
proroger  encore  jusqu'au  3i  mars  1877  le  délai  indiqué  plus  haut. 

En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  d'approuver  le  projet 
de  décret  ci-joint ,  qui  a  été  concerté  avec  le  Conseil  d'État. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre  respectueux  dé- 
vouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Général  A.  Birthaqt. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

FOURIGOON. 


DècRBT. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  et  du  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  les  lois  des  11  et  18  avril  i83i,  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
mer; 

Vu  les  ordonnances  des  a  juillet  i83i  et  36  janvier  i83a  ; 

Vu  les  décrets  des  20  août  et  27  novembre  i864,  et  23  janvier  1875; 

f')   Voir  Recueil,  t.  Jlf ,  p.  635  et  suiv.,  n"'  io4  à  107  ter. 
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Considérant  qu*un  certain  nombre  de  militaires  et  marins  peuvent  avoir  éprouvé 
des  retards  pour  faire  constater  leurs  droits  à  une  pension  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 
Art.  1".  Est  prorogé  jusqu'au  3i  ntftrs  1877  ^^  délai  fixé  pour  former,  soit  une       ProrogatloD 
demande  de  pension  fondée  sur  des  .blessures  reçues  pendant  la  campagne  de 
1870-1871  ou  des  inûrmités  contractées  à  la  suile,  soit  une  demande  de  revision 
de  pension  pour  cause  d'aggravation  consécutive  de  ces  mêmes  blessures  ou  infir- 
mités. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëcution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  ^'^  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  y 

Fait  à  Paris,  le  a  a  septembre  1876.  ^ 

Maréchal  DE  MAC  MAHON, 
Duc  DE  Magenta. 


N-87. 

ANCIENS  AGENTS  VOYERS  DE  L*ALSACE-LORRAlNE  ^^'. 

L'article  i*'  (2*  alinéa)  du  décret  du  1 5  juillet  1878  (Journal  officiel  du  26  juil- 
let 1878) ,  qui  a  pour  objet  de  répartir  entre  les  départements ,  pour  Texercice  187g , 
la  somme  de  4i490,ooo  francs  représentant  la  onzième  annuité  de  la  subvention 
accordée  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  a 
mis  en  réserve  et  affecté  celle  de  3o,ooo  francs  formant  le  complément  de  la  sub-  30,000  franc» 
vention  du  payement  des  anciens  agents  voyers  de  l' Alsace-Lorraine.  po"'  **•  ■nf>«'n» 

agenlf  voven. 
COLONISATION  DES  ALSACIENS-LORRAINS  EN  ALGERIE  ^^\ 


N*   88. 

Voir  dans  \e  Journal  officiel  au  3i  mars  1877,  deux  rapports  de  M.  le  comte  a  rappon» 

d'Hausson ville,  président  de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- Lorrains  de-  ° 

meurés  Français ,  adressés  à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  sur  l'œuvre  de  ^îh,. 
colonisation  entreprise  par  cette  société  dans  le  département  d'Alger. 

(*)   Jonnud  officiel  dix  2  octobre  1876. 

(*)  Voir  Becaeil,  t.  III . p.  61 2  et  620 ,  n"  88  et  98. 

<3^  Voir  Recueil,  1. 1,  p.  33o,339;  t. If,  p.  364,  36«;  t.  IH,  p.  628  et  632. 
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œnRBSPONDANCB  DES  AUTORITES  MILITAIRES  FRANÇAISES  AVEC  LES  FONCTIONNAIRES 
DES  TERRITOIRES  CEDES. 


W  89. 

CIRCULAIRE 

DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 

A  MM.  les  goavemears  militaires  de  Paris  et  de  Lyon;  le  goavemear  général  civil  de 
l'Algérie;  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée;  les  généraaoi  commandant  les 
divisions  et  brigades;  les  fonctionnaires  de  l'Intendance  militaire:  les  chefs  de  légion 
et  de  compagnie  de  gendarmerie;  les  chefs  de  corps  de  toates  armes  et  chefs  de  service. 

Versailles,  le  7  février  1S75. 
Une  note  ministérielle  du  i*'juin  187a,  rappelée  par  une  circulaire  du  5  no- 
vembre de  la  même  année  (Journal  militaire  officiel ,  édition  refondue,  tome  XIV, 
pages  433  et  654) ,  a  indiqué  la  règle  que  doivent  suivre  les  autorités  militaires  fran- 
çaises pour  la  correspondance  qu  elles  peuvent  avoir  à  adresser  à  des  fonctionnaires 
des  territoires  cédés  à  T  Allemagne. 

Le  Ministre  a  eu  l'occasion  de  remarquer  que  cette  r^le  n  est  pas  observée  avec 
toute  Texaclitude  désirable. 
Transmistirn  '^  rappelle,  eu  couséquencc ,  que  toutes  les  pièces  destinées  à  des  autorités  d*A!- 

paru  voie        sace-Lomûne  doivent  lui  être  adressées  pour  être  transmises  par  la  voie  diploma- 

dipon».Uquc.         j^j^g 

Eiccpiioii.  11  ne  peut  être  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  rapports  du  sous-inten- 

dant militaire  de  Lunéville  avec  les  municipalités  d'Alsace-Lorraine ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affidres  de  liquidation  des  dépenses  des  armées. 

Il  importe,  à  divers  points  de  vue,  que  cette  manière  de  procéder  soit  observée 
avec  le  plus  grand  soin ,  et  le  Ministre  espère  que  les  infractions  à  la  règle  prescrite 
ne  se  renouvelleront  pas.  Dans  le  cas  contraire,  il  se  verrait  dans  la  nécessité  de 
sévir  contre  ceux  qui  n  auraient  pas  tenu  compte  de  ces  recommandations. 

La  nomenclature  des  communes  cédées  à  l'Allemagne  est  contenue  dans  le  tableau 
qui  a  été  inséré  au  Journal  militaire  (édition  refondue,  tome  XIII,  pages  535  et 
suivantes)  et  dans  le  tableau  rectificatif  publié  dans  le  même  recueil  (i*'  semestre 
1875,  partie  supplémentaire,  page  24)* 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Général  E.  de  Cissey. 
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N»  90. 
NOTICE 

SDR  LES  PERTES  DE  L^ARMEE  ALLEMANDE  PENDANT  LA  GUERRE  DE   187O-187I  ^*\ 

Un  officier  français ,  M.  le  capitaine  Leclert,  a  occupé  le  temps  de  sa  captivité  en 
Prusse  à  dresser,  sous  la  forme  de  8,000  tableaux  assemblés  chronologiquement,  la 
statistique  des  pertes  subies  par  les  armées  allemandes  pendant  la  guerre  de  1 870- 1871. 
M.  Leclert  a  utilisé  pour  cet  immense  travail  les  listes  nominatives  des  pertes  pu- 
bliées à  Berlin,  Munich,  Stuttgard,  Dresde  et  Bade,  par  les  différents  ministères  de 
la  guerre  de  ces  capitales;  pour  la  Prusse  seule,  cette  publication,  close  en  août  187 1 , 
comporte  aA8  listes  de  1,98a  pages  in-A",  ne  relatant  que  les  pertes  du  fait  de 
guerre.  Les  blessures  par  obus,  par  coups  de  sabre,  de  crosse  ou  de  baïonnette,  par 
petit  plomb ,  etc. ,  ont  été  scrupuleusement  relevées  ;  les  distances  kilométriques  et 
{^orientation  des  localités  où  il  y  eut  bataille,  reconnaissance,  attaque  de  francs- 
tireurs,  sont  notées  exactement;  de  courtes  notices  sur  les  mouvements  des  armées 
allemandes  complètent  ces  renseignements.  Le  travail  de  M.  Leclert  restera  un  do- 
cument précieux  pour  Thistoire  de  la  guerre. 

M.  le  docteur  Chenu,  bien  connu  par  ses  travaux  statistiques  sur  les  campagnes 
de  Crimée ,  dltalie ,  prépare  depuis  deux  ans  un  ouvrage  analogue  pour  les  pertes 
de  Tarmée  française.  En  attendant  sa  publication ,  il  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt 
de  faire  connaître  en  ce  moment  quelques-uns  des  nombres  authentiques  recueillis 
par  M.  Leclert  sur  les  pertes  allemandes.  ^ 

Les  pertes  générales  des  3'  et  à*  armées  allemandes,  opposées  au  maréchal  de 
Mac  Mahon,  du  2^  juillet  au  3  septembre,  s'élèvent  à  a5,45a  tués,  blessés  ou  dis- 
parus. Sur  3,721  disparus,  3aa  Bavarois  le  sont  encore.  Sur  1,07a  officiers  atteints, 
a 98  ont  été  tués. 

Pendant  cette  même  période,  du  a4  juillet  au  3  septembre,  la  1'*  et  la  a*  armée 
prussienne,  qui  combattirent  contre  le  général  Frossard  et  contre  le  maréchal  Ba- 
zaine,  perdirent  à  Spickeren-Forbach,  le  6  août,  5,o56  hommes;  le  i4  août,  à 
Bomy,  à  Test  de  Metz,  en  moiusde  cinq  heures,  5,o54  officiers  ou  soldats  tués, 
blessés  ou  disparus;  le  16  août,  à  Vionville  et  Mars-la-Tour,  de  9  heures  3o  mi- 
nutes du  matin  à  9  heures  du  soir,  4,916  officiers  ou  soldats,  dont  3,167  tués 
et  1,436  disparus;  le  18  août,  àGravelotte,  Verneville  et  Sainl-Privat-la-Montagne, 
de  midi  à  7  heures  du  soir,  30,676  tués,  blessés  ou  disparus.  Le  chiffire  des  tués 
s*élève  à  4,449  '  P^i*^  lesquels  393  officiers. 

En  résumé,  du  ai  juillet  au  3  septembre,  les  quatre  armées  allemandes  per- 
dirent 74,786 hommes,  dont  2,989  officiers,  6,1 54  sous-officiers,  749  tambours  ou 
trompettes  et  a  17  volontaires  d*un  an.  Dans  ce  total  figurent  6,3 1 5  disparus,  re- 
trouvés aujourd'hui,  sauf  3a3. 


SuUsliqM 

par  le  capitaine 

Leelyrt. 


Le  doelenr 
Chena. 


Bomy. 
Man-la-Toar. 


GraveloUe. 
Saint-Privat. 


Perles 

da  9 1  jnillet 

au  3  leplembre 

2S70. 


Jownal  des  Débals  du  38  octobre  1873. 
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Siège  de  Paris. 


Perle» 
dan»  le  Nord. 


Siège 
de  Strasboui^. 


Perle»  dans  l'Est. 


Tolal  des  pertrs. 


Perles 
par  contiogeiil. 


L'investissement  et  le  siège  de  Paris,  du  i5  septembre  1870  au  a8  jonvier  1871 , 
ont  fait  perdreaux  corps  prussiens,  wurtembergeois  et  saxons  11,710  hommes; 
dans  ce  nombre,  3,807  ^"^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  morts  de  leurs  blessures.  Les  autres 
étaient  portés  prisonniers  ou  disparus  ;  i3  seulement  le  sont  encore. 

De  septembre  à  janvier,  les  troupes  qui  protégèrent  les  lignes  d*investissement  et 
marchèrent  contre  Orléans,  Vierzon,  Beaugency,  Vendôme,  Blois,  Tours,  le  Mans, 
et  Alençon ,  perdirent  a  1 ,694  hommes  tués  ou  disparas. 

Les  tués  s*élèvent  à  3,679,  ^^^^  ^^^  officiers,  et  les  disparus  n  4ti39,  dont 
60  officiers;  parmi  les  disparus,  4oi  officiers,  sous-officiers  et  soldats  bavarois  le 
sont  encore. 

Au  nord  de  Paris,  dans  l'Aisne,  la  Somme,  l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Loire, 
les  pertes  des  deux  corps  d  armée  prussiens  envoyés  contre  Tannée  française  du 
Nord  et  les  détachements  de  mobiles  de  la  basse  Seine,  du  16  novembre  au  3o  jan- 
vier, s  élèvent  au  total  de  6,887  hommes.  Les  tués  y  figurent  pour  g38 ,  parmi  les- 
quels 56  officiers. 

Le  siège  de  Strasbourg  a  coûté  aux  Prussiens  i,o46  hommes,  dont  i85  tués  et 
5i  disparus;  celui  de  Verdun,  271  hommes,  dont  ào  tués  et  46  disparus;  Belfort, 
avec  les  pertes  subies  par  les  colonnes  mobiles  vers  Montbéliard,  ],55o,  dont 
37!!  tués  et  1  a  1  disparus. 

Dans  les  combats  contre  larmée  française  de  YEaI^  à  Viliersexel  le  9  janvier,  à 
Sainte-Marie  le  i3,  dans  les  quatre  jours  de  bataille  sur  la  Lisaine,  .1 5- 18  janvier, 
dans  les  combats  devant  Dijon  le  a3,  Salins  le  a6,  etc.,  le  i4*  corps  et  la  5'  armée 
allemande  perdirent  4t58i  hommes;  tués,  85o,  dont  46  officiers. 

En  résumé,  du  4  octobre  1870  au  7  février  1871,  dans  les  Vosges,  la  Haute- 
Marne,  la  Côte-d'Or,  la  Haute-Saône  et  le  Doubs,  les  armées  allemandes  perdirent 
7,09 1  hommes  :  i  ,35 1  tués ,  dont  68  officiers  ;  1 ,856  blessés  grièvement ,  dont  70  of- 
ficiers, et  3,106  blessés,  dont  1 53  officiers. 

Ainsi,  dans  la  première  partie  de  la  guerre,  de  juillet  à  septembre,  la  perte  des 
armées  ennemies  a  été  de  74.786  hommes,  tant  tués,  blessés  que  disparus;  dans  la 
seconde  partie,  du  3  septembre  1870  au  3o  mai  1871 ,  54»484  tués,  blessés  ou  dis- 
parus. Soit,  au  total,  ia9,a5o. 

Ce  chiflfre  se  décompose  ainsi:  5,i53  officiers,  dont  1,379  ^"^^  ^"  morts  des 
suites  de  leurs  blessures  avant  le  i*'  mai  1871  ;  1 1,095  sous-officiers,  dont  a,454 
tués  ou  morts  de  blessures;  i,aoa  tambours,  musiciens  ou  trompettes,  dont 
227  tués;  595  volontaires  d*un  an,  et  96,4a5  soldats,  dont  19,200  tués  ou  morts 
de  blessures;  14*780  sont  disparus,  absents  ou  prisonniers,  parmi  lesquels  3  offi- 
ciers et4,oa3  sous-officiers  et  soldats  (encore  absents  en  187a). 

L*ensemble  général  des  décès  est,  par  conséquent,  de  44*996  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats. 

Quant  à  la  proportion  des  pertes  ,  tués  et  disparus ,  pour  chaque  contingent  de» 
armées  allemandes ,  elle  est  ainsi  fixée  par  M.  le  capitaine  Leclert:  Bavière,  1 6,388; 
Wurtemberg,  3,63 1  ;  Bade,  3,385;  Saxe,  695;  la  Hesse  grand-ducale,  3,ai4.  Les 
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pertes  pour  loo  sont:  Bavière,  i6.3;  Wurtemberg,  9.5-,  duché  de  Bade,',  1 34; 
Saxe,  i5.8;  Hesse  gra nd- ducale ,  i&.b. 

Les  affaires  qui  ont  élé  les  plus  meurtrières  pour  les  contingents  sont:  pour  la 
Bavière,  celles  de  BazeîUes,  Goulmiers,  Orléans  et  Beaugency;  pour  le  Wurtem- 
berg, la  bataille  de  Champigny;  pour  le  duché  de  Bade,  les  combats  de  TEst;  pour 
la  Saxe,  la  bataille  de  Saint-Privat-la-Montagne  et  Sedan;  pour  la  Hesse,  Verneville, 
le  18  août. 

Quant  à  la  bataille  qui  a  le  plus  coûté  aux  armées  allemandes ,  c*est  évidemment 
celle  de  Gravelotte,  sous  Metz,  pour  laquelle  le  nombre  des  tués  s*élève  à  AiSoo, 
dont  aga  officiers. 


FRANC-lfAÇONNEniG.       ' 

N»  91. 
DISSOLUTION 

DE  LA  LOGE  MAÇONNIQUE  DE  COLUAR  ^'\ 

La  loge  maçonnique  de  Colmar  a  suivi  1* exemple  de  celle  de  Strasbourg,  qui,  ainsi 
que  nous  Tavons  annoncé,  a  préféré  la  dissolution  à  Taffiliation  à  une  loge  alle- 
mande. Réunie  le  18  août  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances,  elle  a  pris  la  déci- 
sion suivante  : 

«  Nous,  membres  de  la  loge  de  la  Fidélité ,  à  F  Orient  de  Colmar,  %    La  logo 

•  Considérant  que  les  événements  qui  ont  arraché  TAlsace  et  la  Lorraine  de  la      '^^  '■  F»«iéiué. 
mère  patrie  atteignent  les  loges  maçonniques  de  ces  provinces,  en  ce  qu'elles  mettent 

en  question  leur  obédience  naturelle; 

•  Vu  les  dépèches  du  président  du  département  de  Haute- Alsace ,  en  date  du 
ai  février  et  du  a 3  juillet  187a,  enjoignant  à  la  loge  de  Colmar  de  cesser  inconti- 
nent toutes  relations  avec  le  Grand-Orient  de  France  ; 

■  Considérant  que  cette  ingérence,  attentatoire  à  la  liberté  maçonnique,  place  la 
loge  de  Colmar  dans  Taltemative  ou  de  se  constituer  isolément  en  association  indé- 
pendante et  souveraine,  ayant  par  conséquent  les  attributs  d'un  Grand-Orient,  ou 
de  s'affilier  à  une  grande  loge  allemande; 

«  Que  le  seul  énoncé  de  la  première  proposition  suffirait  à  en  démontrer  T impos- 
sibilité pratique,  alors  même  quil  serait  supposable  que  la  pression  administrative 
dût  s'arrêter  à  la  question  de  l'obédience  française; 

«  Sur  la  deuxième  proposition  : 

•  Considérant  que  la  maçonnerie ,  étant  universelle ,  a  pour  devoir  fondamental 
l'affirmation  du  droit  et  de  la  justice;  que  ceux-là  seulement  sont  dignes  du  nom  et 

''^  Journal  des  Débats  du  3  4  ^cpten)hre  1872. 
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des  prérogatives  maçonniques  qui  demeurent  invinciblement  fidèles  à  ce  principe  et 
ne  craignent  point  de  dénoncer  et  flétrir  la  violation  du  droit; 
t  En  ce  qui  concerne  les  maçons  allemands  : 

•  Considérant  que  par  leur  coopération  active  ou  tacite,  ils  se  sont  rendus  soli- 
daires de  Tœuvre  de  violence  qui  a  frappé  T  Alsace  et  la  Lorraine,  et  qu'ils  sont  ainsi 
déchus  de  leur  droit  à  la  confraternité  alsacienne-lorraine; 

•  Que  ces  considérations ,  en  Tétat  actuel  des  choses ,  sont  exclusives  de  tout  rap- 
port avec  la  maçonnerie  du  nouvel  empire  d'Allemagne  ; 

«  Vu  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  3  mars  1873,  portant  mise  en  sommeil 
provisoire  de  Tateiier  ; 

•  Considérant  qu'il  importe  à  la  loge  Fidélité  d'anéantir  en  son  germe  la  solidarité 
pouvant  naître  entre  dile  et  toute  association  quelconque  qui  s'instituerait  ultérieure- 
ment en  son  lieu  et  place  et  sous  une  dénomination  identique  ou  analogue; 

•  Que  Tétat  de  sommeil  de  la  loge  ne  présente  point ,  à  cet  égard,  une  garantie 
suGBsante,  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Diasoiuiion  «  Art.  1*'.  La  loge  coustituée  à  l'Orient  de  Colmar  sous  le  titre  distinctif  de  la 

•  •  «»••        Fidélité  est  et  demeure  dissoute  à  partir  de  ce  jour. 

«  Abt.  2.  Tous  les  sceaux ,  titres ,  pièces  et  documents  maçonniques  appartenant 
à  l'atelier  seront  déposés  aux  archives  du  Grand-Orient  de  France. 

•  Art.  3.  La  bibliothèque  de  l'atelier  sera  confiée  à  lune  des  loges  françaises 
limitrophes  du  Haut-Rhin,  et  le  mobilier  liquidé  conformément  aux  prescriptions 
arrêtées  à  cet  égard. 

«  Art.  4.  Les  fonds  restant  disponibles  seront  versés  à  l'association  d'Alsace-Lor- 
raine, séant  à  Paris,  pour  contribuer  aux  fi'ais  d'instruction  des  jeunes  Alsaciens- 
Lorrains  émigrés. 

•  Art.  5.  La  présente  délibération  sera  notifiée  à  chacune  des  grandes  loges 
d'Allemagne ,  et  ensuite  rendue  publique  par  la  presse. 

•  Art.  6.  Une  commission  de  trois  membres  est  chargée  de  l'axécution  des  pré- 
sentes. • 

(Suivent  les  signatures,) 
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N'  92. 
LOI 


BU  9  lOIN   1871  CONCERNANT  LA  RÉUNION  DE  L'ALSACE  ET  DE  LA  LORRAINE 
X  L'EMPIRE  ALLEMAND. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  etc. 

Ordonnons  ici  au  nom  de  Tempire  d'Allemagne,  après  avoir  obtenu  le  consente- 
ment du  Conseil  fédéral  et  de  la  Diète  de  Tempire,  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lorraine  cédés  par  la  France  en  vertu  de 
l'article  1"  des  préliminaires  de  paix  du  26  février  1871,  seront  pour  toujours  réu- 
nis à  l'empire  d'Allemagne,  d'après  les  limites  établies  par  l'article  i**  du  traité  de 
paix  du  10  mai  1871  et  ie  troisième  protocole  annexé  à  ce  traité. 

Art.  2.  La  Constitution  de  l'empire  d'Allemagne  sera  exécutoire  en  Alsace-Lor- 
raine à  partir  du  1"  janvier  1873  ^^K 

Des  portions  isolées  de  la  Constitution  pourront  être  mises  en  vigueur  plus  tôt, 
par  ordonnance  de  l'Empereur  avec  le  consentement  du  Conseil  fédéral  ^*\ 

Les  changements  et  les  additions  à  la  Constitution  qu'il  sera  nécessaire  d'intro- 
duire devront  être  consentis  par  la  Diète  de  l'empire. 

L'article  3  de  la  Constitution  est  mis  immédiatement  en  vigueur  ^^K 

Art.  3.  L'Empereur  exerce  l'autorité  publique  en  Alsace-Lorraine. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  l'empire,  l'Empereur  est  tenu 
d'obtenii*  le  consentement  du  Conseil  fédéral  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et 
en  outre  le  consentement  de  la  Diète  pour  autoriser  des  emprunts  ou  donner  des 
garanties  au  nom  de  l' Alsace-Lorraine ,  lorsqu'il  pourrait  en  résulter  en  quelque 
façon  une  charge  pour  l'empire. 

Pendant  cette  période,  il  sera  fait  un  rapport  annuel  à  la  Diète  des  lois  et  des 
ordonnances  générales  édictées  ^*\  ainsi  que  de  la  marche  de  l'administration. 

^*)  Une  loi  du  lojuin  1872  a  reporté  au  i**  janvier  1874  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution. 

^*)  C^est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  pour  farticle  33  (titre  Circulation  commerciale  à  f in- 
térieur de  TAllemagne),  le  chapitre  vu  (Chemins  de  fer],  le  chapitre  vni  (Postes  et  télé- 
graphes), Tartide  67  (Service  militaire),  l'article  65  (Droit  pour  l'Empereur  d'établir  des 
places  fortes).  Lois  des  17  juillet,  là  octobre,  11  décembre  1871  et  33  janvier  1872.  Le 
texte  delà  Constitution  de  l'Empire  allemand  se  trouve  dans  l'Annuaire  de  la  Société  de  lé- 
gislation comparée,  première  année  (1872). 

(*)  Cet  artide  est  relatif  à  findigénat  commun  à  toute  l'Allemagne. 

(*^  Aux  termes  d'une  loi  du  3  juillet  1 87 1,  les  lois  et  ordonnances  deviennent  exécutoires  en 
Alsace-Lorraine  le  quatorzième  jour  après  celui  de  la  publication  à  Berlin. 


Annexion 
dc4  tprriloîres. 


Mise  00  «tguenr 
CoDstitatioD. 


Pouvoirs 
(le  l'Emperenr. 
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Après  la  mise  en  aciivité  de  la  Constitution  de  l*empire  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit 
autrement  décidé,  1^  pouvoir  législatif  sera  exercé  au  moyen  de  lois  de  Fempire, 
même  pour  les  cas  où  le  pouvoir  législatif  dans  les  États  confédérés  n'appartient 
pas  à  Tempire. 

Art.  4.  Les  ordonnances  et  les  règlements  de  l'Empereur  doivent,  pour  être 
valables,  êlre  contresignés  par  le  chancelier  de  l'empire,  qui  en  prend  ainsi  )a 
responsabilité. 

Dont  acte,  sous  notre  haute  signature  et  notre  sceau  impérial. 
Donné  à  Berlin ,  le  g  juin  187 1 . 

GUILLAUME. 
Prince  de  Bismark. 


Miso  m  vtgoeur 

do  II 

Constitution. 

i*'jiBYÎcr  1874. 


Êlectioixi 
au   Rpiehtlag. 

L'împAl 
■iir  la  bière. 


Loi  électorale. 


N»  93. 
MISE  EN  VIGUEUR 

RN  ALSACE-LORRAINE  DE  LA  GONSTITOTION  DE  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

Loi  du  25  juin  1873. 

Art.  1".  La  Constitution  de  Fempire  d*Allemagne  visée  dans  la  loi  du  16  avril 
1871,  telle  qu'elle  est  insérée  en  annexe  et  avec  les  changements  introduits  par  les 
lois  des  a 3  février  et  3  mars  1873,  entrera  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  k  partir 
du  1*'  janvier  187 A*  sans  préjudice  des  dispositions  déjà  introduites,  et  sous  la 
réserve  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles  a  à  5. 

Art.  2.  Le  territoire  d'empire  d'Alsace-Lorraine  est  incorporé  au  territoire  fédé- 
ral spécifié  dans  l'article  i*'.de  la  Constitution. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  fixation  légale  prévue  dans  l'article  ao  de  la  Constitution, 
l'Alsace-Lorraine  élira  quinze  députés  au  Reichstag. 

Art.  k.  L'impôt  sur  les  bières  indigènes  mentionné  dans  l'article  35  de  la  Cons- 
titution est  réservé  à  la  législation  intérieure  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

L'Alsace-Lorraine  ne  participera  pas  au  produit  de  l'impôt  sur  les  bières,  versé 
dans  la  caisse  impériale,  ni  ne  profitera  de  la  déduction  pour  frais,  prévue  dans  le 
S  3  de  l'article  38  sur  le  produit  de  l'impôt. 

Art.  5.  Les  limites  imposées  par  l'article  5  du  traité  d'union  douanière  du 
5  juillet  1867  (art.  ào  de  la  Constitution)  à  la  perception  d'impôts  au  profit  des 
communes,  ne  seront  pas  provisoirement  applicables  aux  dispositions  actuellement 
en  vigueur  sur  les  octrois  en  Alsace-Lorraine. 

Art.  C.  La  loi  électorale  pour  le  Reichstag  allemand  du  3i  mai  1869,  telle  qu'elle 
a  été  adoptée  par  la  loi  sur  la  Constitution  du  16  avril  1871,  entrera  en  vigueur  au 
1"' janvier  1874. 
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Les  circonscriptions  électorales  seront  déterminées  ainsi  qu*il  est  prévu  dans  {ar- 
ticle 6  de  la  loi  électorale,  par  le  Conseil  fédéral,  jusqu'à  ce  qu*il  intervienne  une 
loi  de  Tempire  à  cet  égard. 

Art.  7.  Partout  où  les  lois  de  la  confédération  de  TAllemagne  du  Nord ,  devenues  Loi*  Ae  rempire. 
lois  de  Tempire  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  Constitution  et  introduites  en  Alsace- 
Lorraine,  mentionnent  la  confédération  de  TAllemagne  du  Nord,  ainsi  que  la  Cons- 
titution, le  territoire,  les  membres  ou  États,  Tindigénat,  les  organes  constitution- 
nels, les  sujets,  les  employés,  le  drapeau,  etc.,  qui  s*y  rapportent,  il  faut  entendre 
Tempire  d'Allemagne  et  les  divers  objets  qui  s*y  rattachent, 

La  même  disposition  s'applique  aussi  aux  lois  adoptées  pour  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  qui  seraient  plus  tard  introduites  en  Alsace-Lorraine. 

Art.  8.  Même  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  et  jusqu'à  réglemen- 
tation légale  ultérieure,  l'Empereur,  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  pourra, 
pendant  l'intervalle  des  réunions  dn  Reichstag,  rendre  des  ordonnances  ayant  force 
de  loi.  Ces  ordonnances  ne  pourront  rien  prescrire  de  contraire  à  la  Constitution 
et  aux  lois  existantes  en  Alsace-Lorraine,  et  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les  ma- 
tières pour  lesquelles  l'assentimenl  du  Reichstag  est  nécessaire,  conformément  au 
S  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  g  juin  1871,  concernant  la  réunion  de  l'Alsace-Lor- 
raine  à  l'empire  d'Allemagne. 

Les  ordonnances  édictées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Reichstag  à  sa  prochaine  réunion. 

Elles  perdent  toute  valeur  légale  dès  que  l'approbation  leur  est  refusée. 


L«fl  pouvoirs 
d«  l'Empereur 
tlopuis  la  mue 
«n  vigoetir 
de  11 
ConatitulioD. 


N»  93  bii. 
LOI 

DU  2  MAI  1877  (^'ONCBRNANT  LA  CONFECTION  DES  LOIS  POOR  L'ALSAGE-LORRAINE. 

Art.  V.  Les  lois  spéciales  à  l' Alsace-Lorraine ,  y  compris  le  budget  annud ,  seront 
promulguées  par  l'Empereur,  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  lorsqu'elles  au- 
ront été  approuvées  par  la  délégation  provinciale  instituée  par  le  décret  impérial  du 
29  octobre  1874. 

Art.  2.  Les  lois  spéciales  continueront  à  pouvoir  être  édictées  selon  le  mode  suivi 
par  la  législation  de  l'empire.  Les  lois  qui  auront  été  promulguées  conformément  à 
cette  disposition  ne  pourront  être  abrogées  ou  modifiées  qu'en  suivant  également  la 
voie  adoptée  pour  la  législation  de  l'empire. 

Art.  3.  Le  règlement  des  comptes  du  budget  sera  effectué  par  le  Conseil  fédéral 
et  la  délégation.  En  cas  de  refus  de  la  délégation ,  le  règlement  en  sera  fait  par  le 
Reichstag. 

Art.  k'  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  de  Venipire  consacre  une  législation  différente,  les 


Lois  «pccialet 
à  l'AlMce-Lor- 
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décrets  du  29  octobre  187A  et  i3  février  1877    resteront  en  vigueur  dans  leurs 
autres  dispositions. 


INSTRUCTION  PHIMAIRB  OBLIGATOIRE. 


Instruction 
oUifatoire 
i  sept  an*. 


CUuM  p«nale 

contre  le* parrnls 

on  Inteurs. 


N»  94. 
ARRÊTÉ 

DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  L'ALSACE. 

18  avril  1871. 

Le  gouverneur  général  de  l'Alsace ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne  et  roi  de  Prusse,  arrête  ce  qui  suit: 

1"  Les  représentants  légaux  d*un  enfant  sont  obligés  de  Tastreindre,  après  sa 
sixième  année  accomplie,  à  la  fréquentation  régulière  d'une  école  publique  ou  d'une 
école  libre ,  dirigée  par  des  instituteurs  qui  ont  passé  Texamen  prescrit  par  TÉtat ,  et 
d'après  le  programme  d'enseignement  des  écoles  publiques,  tant  que  Tenfant  ne 
reçoit  pas  une  instruction  correspondante  dans  la  famille  même.  L'autorité  scolaire 
est  autorisée  à  ajourner  exceptionnellement  et  par  des  raisons  majeures  la  date  de 
l'entrée  dans  Técole  ou  à  en  interrompre  la  fréquentation. 

2*  L'enfant  continuera  à  fréquenter  l'école  jusqu'au  moment  où  l'autorité  sco- 
laire aura  reconnu ,  par  un  examen  qui  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  semestre,  qu'il  a 
acquis  des  connaissances  suffisantes.  Pour  être  admis  à  cet  examen,  les  garçons  doi- 
vent avoir  accompli  l'âge  de  quatorze  ans,  les  filles  celui  de  treize  ans.  Chaque  en- 
fant recevra  un  certificat  de  sortie,  délivré  gratuitement 

3*  Les  enfants  tenus  à  fréquenter  l'école  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
dans  les  fabriques  ou  ailleurs  qu'après  approbation  de  l'autorité  scolaire;  les  détails 
seront  déterminés  par  la  loi. 

/i"  Les  représentants  légaux  d'un  enfant  qui  ne  l'astreindront  pas  à  fréquenter 
une  école  conformément  aux  prescriptions  de  cette  loi,  seront  punis  d'un  avertisse- 
ment officiel,  d'une  amende  jusqu'à  1  o  fr.,  du  retrait  de  secours  d'indigent,  et,  s'ils 
continuent  à  négliger  leur  devoir,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  plus. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité,  l'amende  sera  transformée  en  emprisonnement,  de 
sorte  qu'une  amende  d'un  franc  équivaudra  à  un  emprisonnement  de  six  heures. 
Pour  les  personnes  qui  reçoivent  des  secours  de  fonds  publics,  cette  peine  peut  être 
prononcée  au  lieu  de  l'amende. 

5*  L'instituteur  peut  accorder  trois  jours  de  congé  dans  le  courant  d'un  mois. 
Pour  des  congés  plus  étendus,  l'approbation  du  directeur  du  cercle  est  néces- 
saire. 

Les  maladies  et  des  événements  de  force  majeure  sont  des  excuses  valables , 
l'admission  d'autres  motifs  d'excuse  est  soumise  à  l'approbation  du  directeur  de 
cercle. 
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6"*  L'instituteur  transmeltra  tous  les  mois  au  maire  la  liste  des  absences  avec  les 
pièces  à  Tappui  et  son  avis.  Pour  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  négligence  pro- 
longée, le  directeur  de  cercle  peut  demander  que  la  liste  soit  remise  tous  les  quinze 
jours. 

7*  Les  représenlanis  légaux  des  enfants  dont  l'absence  ne  sera  pas  regardée  par 
le  maire  comme  jusliQée  seront  assignés  par  écrit  devant  lui  dans  le  délai  de  deux 
jours  francs,  et  sous  Tavis  exprès  que  toutes  les  preuves  non  produites  immédiate- 
ment ne  seront  pas  prises  en  considération. 

Les  assignations  et  remises  de  pièces  seront  faites  par  les  agents  de  police,  les 
appariteurs  des  communes  et  les  facteurs. 

S"  Si  le  prévenu  se  présente,  les  débats  se  feront  verbalement;  le  jugement  sera        JngemMi. 
prononcé  immédiatement.  S*il  fait  défaut,  le  jugement  sera  rendu  sur  la  vue  des 
actes  et  lui  sera  nolifié.  Le  jugement  sera  brièvement  motivé. 

Si  l'acquittement,  qui,  conformément  au  S  6,  a  besoin  de  Tapprobation  du  di- 
recteur de  cercle,  n'est  pas  approuvé  par  lui,  ce  dernier  iixe  lui-même  la  peine. 

9*  On  peut  en  appeler  des  décisions  du  maire  au  directeur  dé  cercle;  mois  les  Appel. 

décisions  du  directeur  de  cercle  ne  sont  attaquables  devant  l'autorité  supérieure  que 
s'il  a  prononcé  la  peine  d'emprisonnement. 

L*appel  doit  être  signifié  par  écrit  au  maire  dans  les  trois  jours  après  le  pro- 
noncé, et  quant  aux  jugements  dont  communication  est  faite,  le  jour  même  de  la 
communication  ou  par  déclaration  au  protocole. 

10"  Les  décisions  du  directeur  de  cercle  et  de  Tautorité  supérieure  se  baseront 
sur  les  informations  prises  ou  à  prendre  par  écrit. 

11"  Les  amendes  et  les  frais  seront  perçus  de  la  même  manière  que  les  contri- 
butions communales. 

La  peine  de  Temprisonnement  est  exécutée  en  suite  d'un  maodai  d'arrêt  rendu 
par  le  maire  et  visé  par  le  directeur  de  cercle  ;  ce  mandat  contiendra  la  date  du  ju- 
gement. 

12*  La  procédure  et  le  jugement  se  font  sans  frais  et  sont  exempts  de  timbre;      Pas  de  frais, 
les  déboursés  en  argent  sont  à  la  charge  du  condamné. 

13*  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  élèves  qui  négligeraient  de  fréquenter 
l'instruction  religieuse. 

14*  Les  dispositions  concernant  la  fréquentation  de  l'école  sont  applicables  aux 
écoles  libres  comme  aux  écoles  publiques. 

15*  Des  instructions  pour  l'exécution  de  ces  dispositions  seront  adressées  aux 
autorités. 

Strasbourg ,  le  1 8  avril  1 87 1 . 

Le  Gouverneur  général  de  V Alsace, 

Comte  BiSMARGK-BoiILEN, 

Lieutenant  général. 


Conventions.  —  v.  18 


Digitized  by 


Google 


27Ù 


LANGUE  OFFICIELLE. 


EMPLOI  DE  LA  LANGUE  OFFICIELLE  DETART  LA  JUSTICE  ET  DANS  LES  ACTES  JUDICIAIRES. 


N"   95. 


A. 


LtDgOO 

•Hemandc. 


Langue 
françaifte. 


Allemand 

et  français 

slmnllanément. 


Langna 
francisa. 

Avooés 
•t  avocat*. 


LOI 

CONCERNANT  LES  MODIFICATIONS  À  L*OBGANISATION   DE  LA  JUSTICE 
ET  L'ABOLITION  DE  LA  VENALITE  DES  CHARGES. 

i4  juiUet  1871. 
(extrait.) 

Art.  10.  La  langue  allemande  sera  ia  langue  officielle  dans  les  procédures  et 
les  divers  actes  officids  des  juges,  du  ministère  public  et  des  notaires,  comme  aussi 
dans  les  actes  émanés  des  avocats ,  avoués  et  huissiers  dans  les  affaires  judiciaires. . 

Si  le  concours  ou  la  participation  de  personnes  qui  ne  savent  pas  Tallemand  se 
trouve  nécessaire,  on  s^adjoindra  un  interprète.  11  en  sera  de  même  lorsqu*une 
pièce  devra  être  traduite  d*une  langue  étrangère. 

Art.  1 1 .  Les  procédures  ondes  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix , 
ainsi  que  dans  les  affaires  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  pourront 
avoir  lieu  en  langue  française ,  sans  assistance  d'interprète ,  lorsque  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  concourront  connaîtront  cette  langue  et  que  les  parties ,  les  témoins 
ou  les  experts  ne  sauront  pas  Tallemand. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  dépositions,  reçues  comme  accessoires  d*une 
procédure  orale  ou  autrement,  pourront  être  reçues  en  langue  française  et  rédigées 
dans  cette  langue.  On  pourra  alors  se  dispenser  de  l'assistance  d'un  interprète. 

Art.  12.  11  appartient  auT^  parties  d'obtenir,  sur  leur  demande  et  à  leiu^  frais, 
une  traduction  française  des  expéditions  délivrées  en  langue  allemande. 

Art.  13.  Durant  les  trois  années  qui  vont  suivre,  les  actes  des  notaires  doivent 
être  rédigés  en  allemand  et  en  français ,  lorsque  les  parties  comprennent  l'allemand 
et  que  le  notaire  ne  le  sait  pas.  Pendant  cette  même  période  de  temps ,  les  actes 
pourront  être  entièrement  rédigés  en  français  sans  l'assistance  d'un  interprèle,  lors- 
qu'on se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1 1 . 

Après  l'expiration  des  trois  années,  les  actes  des  notaires,  lorsque  les  parties  sau- 
ront l'allemand,  ne  pourront  plus  être  rédigés  que  par  des  notaires  qui  sauront 
également  cette  langue.  Ils  ne  seront  rédigés  dans  les  deux  langues  que  pour  les 
parties  qui  ne  savent  que  le  français. 

Les  prescriptions  de  cet  article  sont  également  applicables  aux  actes  authentiques 
que  le  greffier  rédige  sans  la  participation  du  juge. 
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Abt.  14.  Les  avoués  actuellement  en  exercice  et  les  avocats  admis  à  la  pleine 
pratique  soni  autorisés,  pendant  les  trois  années  prochaines,  à  se  servir  de  la  langue 
française  dans  les  affaires  d'assises  et  même  dans  les  affaires  de  droit  civil  qui  res- 
sortissent  de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissements  et  d^appel  ^'^ 

Art.  15.  Jusquà  ce  quil  soit  autrement  statué  à  cet  égard ,  les  procédures  seront 
rédigées  et  les  sentences  rendues  en  langue  française  devant  les  justices  de  paix  de 
Metz,  Gorze,  Courcelles-Chaussy  (Vigy-Pange),  Verny,  Château-Salins-Delme, 
Dieuze,  Vie,  Lorquin-Rechicourt,  Schimeck- Sales  et  la  Poulroye,  comme  aussi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Metz.  Il  sera  également  permis  aux  notaires  et  aux 
huissiers ,  dans  les  circonscriptions  des  justices  de  paix  ci-dessus  indiquées ,  de  ré- 
diger leurs  actes  et  contrats  en  langue  française. 

Si  les  intéressés  et  les  personnes  qui  concourent  aux  actes  savent  Tallemand,  les 
actes  devront  être  rédigés  en  cette  langue  au  lieu  du  français ,  sauf  cependant  les 
actes  des  huissiers. 


Langue 

(îrançaÎM. 

Justices  d«p«ii, 

noUire» , 

huisaitn. 


B. 

LOI  CONCERNANT  LA  LANGUE  OFFICIELLE. 

3i  mars  1873. 

S  1*'.  Les  arrêtés,  règlements  et  décisions  de  toute  espèce,  émanant  des  autorités 
administratives  ou  de  fonctionnaires  de  Tadministration ,  ainsi  que  les  procès- verbaux 
dressés  ou  reçus  par  eux  seront  rédigés  en  langue  allemande. 

S  a.  Aux  documents  particuliers  rédigés  en  langue  française  et  présentés  à  Tenre- 
gistrement,  il  faudra,  s'ils  portent  une  date  postérieure  à  celle  du  i"  juillet  1872  ou 
aucune  date,  ajouter  une  traduction  allemande  authentique  faite  par  un  traducteur 
juré  aux  frais  de  la  parlie. 

Aucun  droit  de  timbre  ou  d'enregistrement  ne  sera  prélevé  sur  cette  traduction. 

S  3.  Les  débats  oraux  devant  les  conseils  de  district  et  le  conseil  impérial  ont  lieu 
en  langue  allemande. 

Si  parmi  les  parties  intéressées  il  se  trouve  quelqu'un  qui  ne  connaît  pas  la  langue 
allemande,  le  président  peut  permettre  que  les  débats  aient  lieu  en  langue  française, 
si  tous  les  intéressés  parient  cette  langue.  Dans  le  cas  contraire,  il  faut  avoir  recours 
à  un  interprète;  de  même  s'il  s'agit  de  traduire  un  document  écrit  en  langue  étran- 
gère. 

La  faculté  de  se  servir  de  la  langue  française  accordée  aux  avoués  et  avocats  en 
exercice  par  le  S  1 4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1871,  portant  modification  de  lorganisa- 
tion  judiciaire  {Bulletin  des  lois  pour  TAUace- Lorraine,  1871,  p.  i65),  est  applicable 
aux  débats  susmentionnés  pour  la  durée  fixée  par  la  loi  visée. 


Langue 

fltlemandr. 

Actes  ofllïcicis, 


Français 
pl  allomanil 
Dcbatn  orau- 


<^î  Une  ordonnance  impériale  du  17  septembre  1876  a  autorisé  le  Chancelier  a  prolonger  le 
délai  de  trois  ans  pour  les  avocats  qui  ne  savent  pas  fallemand. 


18. 
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Traduction 
française. 


Françaia 

et  allemand 

Uant  cartaioc» 

localiléa. 


S  li.  La  disposition  du  S  i"  est  également  applicable  aux  rapports,  avis,  ordon- 
nances, décisions  et  procès-verbaux  des  autorités  et  fonctionnaires  des  administrations 
communales ,  ecclésiastiques  et  de  fondations. 

S  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vig-ueur  le  i*' juillet  187a.  Tou- 
tefois, dans  les  parties  du  territoire  où  la  majorité  prépondérante  parle  français,  une 
traduction  française  pourra  être,  au  delà  de  ce  terme,  ajoutée  aux  publications  gé- 
nérales des  autorités  administratives  impériales. 

De  même  pourra  être  ajournée  au  delà  du  1*'  juillet  187a  Texécution  des  dispo- 
sitions des  SS  'j  et  h  pour  les  localités  où  la  grande  majorité  parle  français,  ainsi  que 
celle  du  S  i**^  pour  certaines  classes  de  fonctiormaires  subalternes. 

L'étendue  et  la  durée  de  ces  exceptions  seront  déterminées  par  le  président  su- 
périeur. 

S  6.  L'arrêté  du  a6  prairial  de  Tan  xi  est  aboli. 

Fait  à  Berlin,  le  3i  mars  187a. 

GUILLAUME. 
Prince  de  Bismarck. 


ORDONNANCE  DU  PRESIDENT  SUPERIEUR  DE  L* ALSACE- LORRAINE. 

28  mai  1873. 

Art.  l*'.  Les  actes  émanant  du  conseil  général  de  la  Lorraine  et  des  con- 
seils d'arrondissement  de  l'arrondissement  rural  de  Metz  et  des  arrondissements  de 
Thionville,  Sarrebourg,  Gbâteau-Salins  et  Boulay,  ainsi  \\ae  les  procès-verbaux  des 
délibérations  de  ces  assemblées ,  devront  être  rédigés  en  français  et  en  allemand. 

Art.  2.  Les  rapports  des  autorités,  destinés  au  conseil  général  de  la  Lorraine  et 
aux  conseils  d'arrondissement  des  arrondissements  énumérés  par  le  S  1 ,  peuvent 
être  accompagnés  de  traduction  française. 

Les  dispositions  exceptionnelles  des  SS  1  et  a  resteront  provisoirement  en  vigueur 
jusqu'au  i*' janvier  1878. 

Strasbourg,  le  a8  mai  1878. 


N«  96. 
LOI 


CONCERNANT  LA  DECLARATION  D'ABSENCE  DE  PERSONNES  QUI  ONT  PRIS  PART 
À  LA  GDERRE  DE  187O-187I. 

!ii  octobre  1878. 

Si''.  Tous  ceux  qui  ont  pris  pari  à  la  guerre  de  1870-1871  entre  l'Allemagne  et 
la  France  peuvent  être  déclarés  absents  par  les  tribunaux  de  première  instance. 
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s'ils  ont  disparu  pendant  la  guerre  et  n  ont  plus  donné  signe  de  vie  depuis  la  con- 
clusion du  traité  de  paix. 

Sa.  La  déclaration  d'absence  (art.  860  du  Code  deprocédara  civile)  peut  être  de- 
mandée par  les  héritiers  présomptifs ,  le  conjoint  ou  d*autres  personnes  ayant  des 
droits  sur  )a  fortune  de  la  personne  disparue. 

S  3.  Le  procureur  supérieur  adresse  la  demande ,  avec  les  pièces  à  Tappui ,  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  d*appel,  qui  la  fera  insérer  dans  les  feuilles  officielles  de 
district,  dans  plusieurs  joiirnaux  paraissant  dans  le  district  où  était  domiciliée  la 
personne  disparue,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  fera  publier  en  France. 

La  déclaration  d'absence  ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  après  toutes  les  publica- 
tions reconnues  nécessaires,  mais  ne  dépend  pas  d'autres  formalités,  même  dans  le 
cas  où  l'on  a  recours  à  des  témoins. 

S  4-  Le  fait  que  la  personne  disparue  a  pris  part  à  la  guerre,  qu'elle  a  disparu  et 
que  depuis  la  conclusion  du  traité  de  paix  on  n'a  plus  reçu  de  nouvelles  sur  sa  vie, 
peut  être  établi  par  toutes  les  manières  permises  par  les  lois  générales',  surtout  par 
des  attestations  écrites  d'une  autorité  civile  ou  militaire,  se  basant  sur  des  docu- 
ments officiels.  En  outre  «  la  personne  qui  fait  la  demande  doit  affirmer,  sous  la  foi 
de  serment,  que  depuis  le  traité  de  paix  elle  n  a  pas  reçu  de  nouvelles  sur  la  vie  de 
la  personne  disparue,  ou  pas  d'autres  nouvelles  que  celles  dont  elle  a  fait  part  au  tri- 
bunal. 

S  5.  Comme  jour  de  la  disparition ,  ou  du  moment  où  Ton  a  reçu  les  dernières 
nouvelles  sur  la  personne  disparue  dans  le  sens  des  articles  laoà  i34  du  Code  civil, 
on  admettra  le  3o  juin  1871. 

S  6.  Le  jugement  déclarant  l'absence  sera  proclamé  en  audience  publique. 

Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
de  la  publication;  il  devra  en  prévenir  la  personne  qui  a  fait  la  demande. 

La  validité  du  jugement  doit  être  attestée  par  le  greffier  en  chef. 

S  7.  Les  ayants  droit,  dès  que  le  jugement  aura  la  force  de  chose  jugée,  sont 
mis  en  possession  définitive  de  la  fortune  de  la  personne  disparue. 

Le  conjoint  de  la  personne  déclarée  absente  peut  contracter  un  nouveau  mariage; 
dans  ce  cas ,  le  premier  est  dissous  de  plein  droit. 

S  8.  Tous  les  débats  du  procès  sont  affranchis  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  de  secrétariat,  en  tant  que  ces  droits  réviennent  à  l'Etat. , 

S  9.  Les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent  non  seulement  aux  militaires  ayant 
pris  une  part  active  à  la  guerre ,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  accompagnaient  les 
troupes  en  qualité  d'employés,  de  fonctionnaires  ou  d*auxiliaires  volontaires. 

Donné  au  château  de  Schônbrunn,  le  21  octobre  1873. 

GUILLAUME. 
Prince  de  Bismarck. 


Par  qoi 

pant  être 

demanda 

U  décUration 

d'abteoce? 

ProeMnre, 


Jngement. 
Appel. 


Euvoi 
en  passestion. 

Mariage. 
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DIVORCE.  —  SYSTÈME  MONÉTAIRE. 


N"  97. 
LOI 

CONCERNANT  LE  RETABLISSEMENT  DU  DIVORCE. 

27  novembre  1873. 


Art.  1".  La  loi  du  8  Qiai  1806  prononçant  l*abolition  du  divorce  est  abrogée.  Les 
dispositions  législatives  devenues  sans  objet  par  suite  de  cette  loi  sont  remises  en 


Hél«bUMem«Dl 

de 
la  loi  fraoçaite  ,  .  .  ,  ,  ,  •    .  i  *  i 

do  8  mai  1806.    vigueur^'\  pourvu  qu  elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  publiées  depuis  la  réunion 
/de  la  province  avec  Tempire  d*Alleinagne. 

Art.  2.  Les  faits  qui ,  d  après  les  prescriptions  du  Code  civil,  autorisent  une  de- 
mande de  divorce  peuvent  également  avoir  cet  effet  alors  même  qu  ils  seraient  an- 
térieurs à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Soptratiooa 

de  corps 
aolcrieure». 


Art.  3.  Ceux  qui,  sous  Tempirede  la  loi  du  8  mai  1806,  ont  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  peuvent,  en  se  fondant  sur  la  décision  obtenue,  demander  le  divorce 
par  une  procédure  régulière,  pourvu  qu'aucune  réconciliation  ne  soit  intervenue. 

Dans  les  instances  pendantes,  la  demande  en  séparation  de  corps  peut  être  trans- 
formée en  demande  de  divorce;  la  procédure  n'en  sera  pas  modifiée. 


N»  98. 
LOI 

SUR  L'INTRODUCTION  DO  SYSTÈME  MONETAIRE  DE  L'EMPIRE  EN  ALSACE-LORRAINE. 

i5  novembre  1874. 

Lois  I-  Les  lois  de  l'empire ,  telles  que  la  loi  concernant  le  frappage  des  monnaies  d'or 

des  K  décembre     dg  Tempirc,  du  4  décembre  1871,  et  la  loi  sur  le  système  monétaire  du  9  juillet 
et    uniliis  3      ^^7^'  seront  misés  en  vigueur  en  Alsace- Lorraine,  conformément  aux  paragraphes 
suivants. 

Le  franr.  IL  Le  retrait  des  monnaies  dont  l'unité  est  le  franc  n'a  pas  Heu  aux  frais  de  l'em- 

pire. 

III.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  1878,  portant 
que  «  la  démonétisation  des  monnaies  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  fixé  pour 
cette  opération  un  délai  de  quatre  semaines  au  moins,  et  après  l'avoir  fait  annoncer 
au  moins  trois  mois  d'avance  par  les  journaux  spécialement  désignés  pour  cet  objet», 
n'est  pas  applicable  aux  monnaies  qui  ont  pour  unité  le  franc. 

IV.  Dans  la  transformation  du  système  monétaire  du^ranc  (S  8  de  la  loi  du  à  dé- 
cembre 1871,  article  i4,  $  2,  et  article  17  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  1873), 

^')  Art.  229  h  3o5  (lu  Code  civil  français. 
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le  franc  aura  pour  valeur  les  -^  <^u  marc,  et  les  autres  monnaies  de  ce  système  mo- 
nétaire seront  évaluées  suivant  leur  rapport  avec  le  franc. 

V.  On  ajoutera  à  Tarticle  i5  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  1873  les  disposi- 
tions suivantes: 

A  la  place  des  monnaies  de  lempire,  on  acceptera  en  payement  dans  TAlsace- 
Lorraine,  jusqu'à  la  démonétisation  du  système  français  et  pour  des  sommes  fixées 
par  lartide  9,  S  i ,  les  monnaies  suivantes  du  système  monétaire  da  franc,  évaluées 
comme  il  suit: 

a.  A  la  place  des  monnaies  de  Tempire  en  nickel  et  cuivre: 

de  5  centimes  pour ^  pfennigs/ 

Une  pièce     de  10  centimes  pour 8 

de  20  centimes  pour , 16 

b.  A  la  place  des  monnaies  d*argent  de  Tempire  : 

Ide  5o  centimes  pour jo  pfennigs, 
de  1  franc  pour. 80 
de  3  francs  pour 1  marc  60 

Les  caisses  de  l'empire  et  de  f  Alsace-Lorraine  ne  sont  pas  tenues  de  recevoir  les 
monnaies  ci-dessus  désignées  poar  des  sommes  plus  élevées  que  celles  fixées  par 
Tarticle  9 ,  S  1 . 


Nickel  et  euîffre. 


Monnaies 

d'argent 

de  l'empire. 


N-  99. 
DÉCRET 

O^AMNISTIB  À  LA  SUITE  DE  LA  GUERRE, 
ad  juin  1871. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  allemand,  roi  de  Prusse,  etc. 

Faisons  grâce  à  tous  les  habitants  d*Alsace  et  de  Lorraine,  condamnés  pour  délits 

politiques  ou  militaires,  non  assimilés  aus  délits  et  crimes  de  droit  commun,  des 

peines  encourues  par  eux:  et  rendons  Texercice  des  droits  civils,  avec  remue  des 

frais  non  acquittés,  à  tous  ceux,  qui  en  ont  été  privés. 

Le  Chancelier  de  Tempireest  chargé  de  la  publication  et  de  fexécution  du  présent 
décret  d*amnistie. 

Berlin,  le  a4  juin  1871. 

Signé:  GUILLAUME. 
DE  Bismarck  ,  de  Rocs. 
Communication  du  présent  très  haut  décret  d'amnistie  est  faite  au  public. 
Strasbourg,  le  a8  juin  1871. 

Le  Gouverneur  général  d'Alsace, 

Comte    DE   BiSMARGK-BoilLEN  , 

Lieutenant  général. 


AmuisUe 
aux    eondamocs. 
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AMRISTJE  AUX  ALSACIENS-LOUBAINS  QUI  SE  SONT  SOUSTRAITS  AU  SEBVICB  MIUTAIHE  ALLEHABD. 

N""  100. 

A. 

RESGRIT. 

AU  CHANCELIER  DE  L'EMPIRE  ET  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Conformément  à  votre  rapport  commun  du  ag  janvier  de  cette  année ,  notre  vo- 
lonté est  que  tous  les  originaires  d'Alsace-Lorraine,  soit  quils  aient  encouru  les 
peines  de  Tarticle  i4o  du  Code  pénal  ^'^  de  fempire  relatif  au  manquement  au  ser- 
vice militaire,  soit  qu'ils  aient  commis  un  des  délits  prévus  dans  l'article  33,  S  i,  de 
la  loi  militaire  ^'^  de  T  empire ,  reçoivent  la  grâce  des  peines  prononcées  légalement 
contre  eux,  et  que  remise  leur  soit  faite  des  amendes  qu'ils  n'auraient  pas  encore 
Remue         soldées.  Pour  jouir  de  ces  dispositions,  ils  devront  cependant,  afin  d'accomplir  leur 
des  peJDet        scrvicc,  sc  présenter,  avant  le  i"  septembre  1878,  aux  bureaux  de  l'état  civil  et  aux 
CondiiioB»!       autorités  compétentes ,  et  entrer,  si  celles-ci  le  prescrivent ,  dans  l'armée  ou  dans  la 
marine.  Nous  voulons  aussi ,  sous  les  mêmes  conditions ,  que  l'on  cesse  les  poursuites 
contre  ceux  qui,  mis  en  jugement,  n'ont  pas  encore  reçu  leur  sentence.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  hommes  sous  le  coup  de  la  loi  militaire  n'auront  pas  à  subir  les 
conséquences  du  manquement  au  service  indiquées  dans  l'article  33  du  paragraphe  3 
de  la  loi  ^^K  Le  Chancelier  et  le  Minisire  de  la  guerre  sont  chargés  de  publier  et  de 
faire  exécuter  les  présentes  lettres. 

Berlin ,  le  9  février  1 878. 

GUILLAUME. 
Prince  DE  Bismarck. 

Peine».  (')  L*artide  x^o  du  Code  pénal  allemand  punit  d*une  amende  de  5o  à  1,000  thalers  (  187  à 

3,750  francs)  ou  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an  quiconque  aura  cherché  à  se  sous- 
traire à  l'incorporation  dans  Tannée  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  quittant  sans  autorisation  le 
territoire  de  la  Confédération,  soit  en  séjournant  hors  dudit  teniloire,  après  avoir  atteint  Tàge 
fixé  pour  le  service  militaire.  Ses  biens  peuvent  être  séquestrée  jusqu^à  concurrence  du  mon- 
tant du  maximum  de  Tamende  pour  assbrer  le  recouvrement  de  celle-ci  ainsi  que  les  frais  de 
la  procédure. 

(*)  L*article  33,  alinéa  1",  de  la  loi  militaire  du  24  mai  1874  frappe,  d'une  amende  de 
3o  marcs  au  maximum  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  celui  qui  ne  s'est  pas  fait 
porter  sur  le  tableau  de  recensement  de  la  classe  militaire  à  laquelle  il  appartient. 

(')  L'alinéa  2  de  l'article  33  permet,  dans  ce  cas,  aux  autorités  militaires  de  priver  le  dé- 
linquant du  bénéfice  du  tirage  au  sort  ainsi  que  des  autres  avantages  éventuellement  prévus 
par  la  loi ,  tels  qu'exemptions ,  dispenses  ou  sursis  d'ap]:el. 
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B. 

RÈGLBUEIIT  RELATIF  X  L'EXECUTION  DE   L'AMNISTIE  ACCORDEE  PAR  S.  M.  IMPERIALE  LE  9  FEVRIER 
1878  AUX  ALSACIENS-LORRAINS  QUI  SE  SONT  SOUSTRAITS  AU  SERVICE  MILITAIRE  ALLEMAND. 

1 3  février  1878. 

I.  Les  jeunes  gens  originaires  de  T Alsace-Lorraine,  qui  veulent  bénéficier  de 
Tamnistic  accordée  par  le  décret  impérial  auront  à  se  présenter  avant  le  i"  sep- 
tembre 1878  devant  le  maire  du  lieu  de  leur  naissance  ou  de  celui  de  leur  domicile 
et  à  se  déclarer  prêts  à  faire  le  service  militaire. 

La  déclaration  sera  faîte  par  écrit. 

II.  Le  maire  adressera  la  déclaration  écrite  au  président  civil  de  la  commission 
de  revision  avec  l'indication  du  numéro  sous  lequel  le  jeune  homuie  est  inscrit  sur 
la  matrice  du  recrutement. 

III.  Le  président  civil  de  la  commission  de  revision  complétera,  en  tant  que  be- 
soin, les  listes  alphabétiques  et  y  mentionnera  la  décision  rendue  par  la  commission 
de  revision  relativement  aux  jeunes  conscrits. 

IV.  La  décision  qui ,  d'après  les  dispositions  du  paragraphe  4  de  la  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  (SS  36  à  4a )^  doit  être  rendue  par  la  commission  de  revision,  sera 
prise  en  dehors  du  délai  fixé  pour  la  re vision  conformément  au  S  77  de  la  loi  sur  le 
recrutement. 

V.  Après  la  revision ,  il  sera  fait  à  la  commission  supérieure  de  recrutement  un 
rapport  individuel  sur  chaque  conscrit  reconnu  apte  au  service ,  laquelle  commission 
décidera  de  son  incorporation. 

VI.  Si  le  conscrit  qui,  conformément  à  Tamnislie,  se  présente  pour  le  service 
militaire,  est  poursuivi  judiciairement  pour  contravention  à  l'obligation  du  service 
militaire  ou  pour  déclaration  tardive  pour  T inscription  sur  la  matrice  ou  pour  non- 
comparution  devant  la  commission  de  revision  au  jour  fixé ,  le  président  de  la  com- 
mission de  revision  aura  à  faire  part  au  procureur  supérieur  ou  ministère  public 
compétent  de  la  déclaration  faite  pour  l'inscription  sur  la*  matrice,  de  la  décision 
définitive  de  la  commission  de  revision  et,  le  cas  échéant,  de  l'entrée  au  service 
actif  de  l'armée  de  terre  ou  de  la  marine.  Pareille  information  a  lieu  si ,  après  ia  décla- 
ration faite,  le  conscrit  néglige  de  se  présenter  devant  la  commission  de  revision  ou 
de  se  faire  incorporer  après  que  la  commission  de  re  vision  aura  rendu  une  décision 
définitive. 

VII.  Les  condamnations  prononcées  contre  des  Alsaciens  Lorrains  soumis  au 
service  militaire  en  exécution  du  S  i4o  du  Code  pénal ,  ou  en  vertu  du  S  33 ,  alinéa  I , 
de  la  loi  sur  l'obligation  du  service  militaire,  ne  seront  provisoirement  pas  mises  à 
exécution. 

Si  l'exécution  est  commencée,  elle  sera  iinmédiatenicnt  suspendue,  les  informa- 
tions en  cours  seront  provisoirement  suspendues. 


CondilioD» 
de  l'aninUtie. 


Revîiioo. 


Condamnation» 
en  oxécttlion 

du  S  lio 

duCod«  p^ntl 

et  du  S  33 

de  la  loi 

du  al  mai  1874. 
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L*exécutioQ  ou  la  reprise  de  rinformation  aura  lieu  : 

1°  Si  le  conscrit  ne  s  est  pas  présenté  avant  le  i*'  septembre  1878  pour  faire  son 
service  militaire  ; 

a*  Si  le  président  civil  de  la  commission  de  revision  déclare  que  le  conscrit, 
malgré  sa  déclaration  d'inscription  sur  la  matrice,  n*a  pas  satisfait  aux  autres  condi- 
tions de  Tamnistie. 

VIII.  Si  le  conscrit  a  pleinement  satis&it  aux  conditions  de  famnistie,  le  fonc- 
tionnaire compétent  du  parquet  aura  à  provoquer  Tannulation  de  la  peine  et  des 
frais  de  poursuite,  si  une  condamnation  a  été  prononcée,  ou,  s*il  n*y  a  pas  encore  de 
condamnation  prononcée,  à  faire  cesser  définitivemont  les  poursuites. 

Berlin,  le  i3  février  1878. 

Le  Chancelier  de  l'Empire, 

DE  Bismarck. 
Le  Ministre  de  la  Gaerre, 

DE  Kambkb. 


N*  loi. 
MODÈLE 

DE  PERMIS  D*ÉMIGRATJ0N  (eXEAt)  FAISANT  PERDRE  LA  NATIONALITF.  ALLEMANDE. 

(Traduction.) 

Le  sieur  (noms  et  prénoms),  né  à  Strasbourg,  le  février  1861,  domicilié  à 
ChàloDs-sur-Marne,  est,  sur  sa  demande,  délié  par  les  présentes  des  liens  qui  le  rat- 
tachaient à  la  nationalité  d'Alsace-Lorraine,  conformément  aux  SS  i4  à  19  de  la  loi 
sur  Tacquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  dans  le  territoire  de  la  Confédération. 

Strasbourg,  le  7  janvier  1876. 

Le  Président  de  la  Basse- Alsace  ; 

Par  délégation. 

Remarque.  D'après  le  S  1 8  de  la  susdite  loi ,  le  présent  exeat  entraîne ,  du  moment 
de  sa  délivrance ,  la  perte  de  la  nationalité  allemande. 

Vexeat  est  nul  et  sans  effets ,  si  celui  qui  Ta  obtenu  n'a  pas ,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  de  Tacte,  transféré  son  domicile  en  dehors 
du  territoire  de  la  G)nfédération ,  ou  acquis  la  qualité  de  citoyen  de  quelque  autre 
Etat  de  la  Confédération. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  ORDONNANCES  DE  1871.  283 

APERÇU  DBS  LOIS  ET  ORDONNANCES  ÉDICTÉES  POUR  1/ ALSACE-LORRAINE  DEPUIS  L'ANNEXION  (^'. 

N"    102. 


LOIS 

£T  ORDONNANCES  DE  L* ANNEE  1871. 

(Extrait  du  Courrier  da  Bas-Rhin  de.4  lo  et  1 1  février  1873 ,  n""  35  et  36 , 

traduction  d  après  le  Deutscher  Reichscuiteigerj  moniteur  de  l'empire  Allemand.) 

T. 

Suivant  le  S  2  de  la  loi  du  9  juin  1871,  sur  la  réunion  ae  rAlsace-Lorraine  avec 
reinpire  germanique ,  la  Constitution  de  cet  empire  entre  en  vigueur  dans  rAl- 
sace-Lorraine ie  1"  janvier  1878^*^  Certaines  parties  de  cette  Constitution  pourront 
toutefois,  avant  cette  époque,  déjà  y  être  introduites  par  des  décrets  de  l'Empereur 
rendus  avec  rassentimenl  du  Conseil  fédéral.  Jusqu*au  1"  janvier  1878,  Texercice  du 
droit  législatif  appartient  à  T Empereur,  avec  le  concours  du  Conseil  fédéral.  En  con- 
formité de  cette  disposition ,  de  nombreuses  lois  ont  été  décrétées  pour  TAlsace-Lor- 
raine,  dans  le  but  de  régler  la  situation  de  ce  pays  et  de  mettre  ses  institutions  en 
accord  avec  celles  de  T  Allemagne,  tout  en  ménageant  autant  que  possible  celles  qui 
existaient.  Nous  donnons  ci-après  un  aperçu  des  différentes  organisations  et  de  leurs 
dispositions  essentielles  créées  par  ces  lois-décrets. 

V administration  intérieure t  comme  on  dit  en  Allemagne,  ainsi  que  Tadministra- 
tion  des  finances  ont  été  réglées  par  la  loi  du  30  décembre  i8H  sur  Torganisation 
de  Tadministration.  Cette  loi  divise  TAlsace-Lorraine  en  (rois  districts  administra- 
tifs :  i"*  le  district  de  la  Basse-Alsace,  comprenant  Tancien  département  du  Bas- Rhin 
et  les  parties  des  cantons  de  Schirmeck  etdeSaales  réunis  à  T Allemagne  ;  a"  celui  de 
la  Haute- Alsace ,  comprenant  Tancien  département  du  Haut-Rhin ,  en  tant  qu'il  fait 
partie  de  l'Allemagne  ;  S'*  celui  de  la  Lorraine ,  comprenant  les  parties  de  Tancien 
département  de  la  Moselle  et  des  anciens  arrondissements  de  Château-Salins  et  de 
Sarrebourg  cédés  à  l'Allemagne.  Le  district  de  la  Haute-Alsace  renferme  environ 
473,000  habitants,  avec  une  superficie  de  63.3  milles  carrés;  celui  de  la  Basse- 
Alsace  une  population  d'environ  6io,5oo  âmes,  avec  une  superficie  de  84. a  milles 
carrés;  et  celui  delà  Lorraine,  une  population  d'environ  5i4«4oo  âmes,  avec  une 
superficie  de  1 10.9  milles  carrés.  Ces  districts  ont  été  divisés  en  cercles,  celui  de  la 
Basse-Alsace  en  8,  celui  de  la  Haute-Alsace  en  6  et  celui  de  la  Lorraine  en  8.  Les 
villes  de  Metz  et  de  Strasbourg  forment  des  cerdes  urbains  spéciaux  ;  les  autres 
cercles  comprennent  en  moyenne  70  à  80,000  habitants.  L'autorité  supérieure  ad- 
ministrative est  confiée  à  un  président  supérieur,  qui  réside  à  Strasbourg  et  est  placé 
sous  la  direction  immédiate  du  Chancelier  de  l'empire.  Il  exerce   la  surveillance 

(')  Le  texte  ou  l'analyse  de  ces  lois  ae  trouve  dans  les  annuaires  de  la  Société  de  législation 
comparéi*.  —  <*>  ModiGé.  Voir  ci-dessus  n*  92  (noie  1  )  et  n"  g3. 
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sur  les  administrations  du  pays ,  ainsi  que  sur  les  fonctionnaires  et  les  employés 
placés  sous  sa  dépendance.  Un  certain  nombre  d*affalres  administratives  sont  sou- 
mises à  la  gestion  directe  du  président  supérieur.  Â  ses  côtés  fonctionne  un  conseil 
sous  le  nom  de  Conseil  impérial  de  l'Alsace- Lorraine;  celui-ci  décide  des  questions 
autrefois  soumises  au  Conseil  d*État ,  en  tant  qu  elles  concernent  des  recours  contre 
les  décisions  des  conseils  de  district  en  affaires  litigieuses.  Les  recours  contre  les 
abus  en  matière  ecclé-siastique  seront  jugés  par  le  Con.seil  fédéral,  qui  prononcera 
après  avoir  entendu  sa  commission  de  justice.  Quant  aux  autres  fonctions  adminis- 
tratives du  Conseil  d*État,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  transmises  à  d'autres  auto- 
rités par  des  lois  spéciales,  elles  sont  soumises  à  la  décision  du  président  supérieur. 
A  la  tête  de  chaque  district  est  placé  un  président  de  district,  et  sous  ses  ordres  se 
trouvent  le  directeur  des  contributions,  Tadroinistration  des  contributions  directes  et 
du  cadastre.  Le  conseil  de  préfecture  est  remplacé  par  un  conseil  composé  du  prési- 
dent du  district  et  des  conseillers  qui  lui  sont  adjoints,  y  compris  le  directeur  des 
contributions ,  le  conservateur  des  forêts ,  et  portant  le  nom  de  Conseil  impérial  de 
district.  Chaque  cercle  est  administré  par  un  directeur.  Dans  les  cercles  urbains  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  les  fonctions  de  directeur  sont  remplies  par  le  président  de 
district. 

Dans  l'administration  de  l'instruction  publique,  le  président  supérieur  exerce  les 
attributions  qui,  selon  les  lois  existantes,  sont  du  «ressort  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  quant  à  la  nomination  et  à  la  discipline  des  professeurs  de  rensei- 
gnement supérieur,  et  du  ressort  du  recteur  de  l'Académie ,  des  inspecteurs  et  du 
conseil  académique  quant  à  la  surveillance.  En  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire, les  attributions  des  inspecteurs  du  département  passent  aux  présidents  de 
district.  —  La  direction  et  l'exécution  des  travaux  à  faire  aux  fleuves  et  la  construc- 
tion des  canaux  est  placée  sous  l'administration  directe  du  président  supérieur,  au- 
quel il  est  adjoint ,  à  cet  effet,  un  homme  compétent  qui  porte  le  titre  de  «  directeur 
des  constructions  hydrauliques».  —  L'administration  des  douanes,  des  impôts  de 
consommation,  y  compris  la  conservation  des  hypothèques;  l'administration  des 
domaines ,  du  timbre  et  des  droits  de  succession ,  ainsi  que  la  perception  et  la  gestion 
des  revenus  de  l'Etat,  confiées  jusqu'à  présent  à  l'administration  de  l'enregistrement, 
sont  soumises  à  un  directeur  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  qui  réside 
à  Strasbourg.  Au  chef-lieu  de  chaque  district  est  établie  une  caisse  principale  gérée 
par  un  receveur  général ,  qui  est  placé  lui-même  sous  la  surveillance  du  président  de 
district.  —  La  Cour  des  comptes  de  l'empire  germanique  est  chargée,  pendant  les 
années  1 87 1  et  187  a ,  du  contrôle  du  budget  de  tout  le  pays  et  examinera  les  comptes 
de  receltes  et  de  dépenses,  dont  elle  lixera  le  montant.  L'Empereur  nomme  les 
fonctionnaires  supérieurs.  Les  autres  fonctionnaires  et  employés  sont  nommés,  soit 
par  le  Chancelier  de  l'empire ,  soit  par  le  président  supérieur,  soit  par  les  chefs  d'ad- 
ministration. —  Le  serment  des  fonctionnaires  a  été  réglé  par  la  loi  du  20  septem- 
bre i87i.  Laloi  du  11  décembre  1871  a  introduit  la  loi  et  les  règlements  sur  les 
cautionnements  des  employés  de  l'empire  dans  TAlsiice-Lorraine. 
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Quant  à  ladministration  forestière  de  TAlsace-Lorraine ,  la  loi  du  30  décembre     AdminUtraiion 
1871  sur  Torganisation  de  l'administration  forestière  a  décidé  que  les  attnbnUons        fomuàn. 
de  Tautorité  supérieure  forestière  passeraient  au  Chancelier  de  l*empire ,  sous  la  réserve    j^  3^  aécembr- 
toutefois  que  celles  des  autres  autorités  déGnies  par  des  lois  seraient  sauvegardées  et  1871. 

que  le  Chancelier  pourrait  transmettre  ses  attributions  à  des  autorités  sous  sa  dépen- 
dance. Suivant  les  SS  a  et  4  de  la  loi,  i*admtniNtration  responsable  des  forêts  revient 
aux  gardes  généraux,  la  direction  et  le  contrôle  de  Texploitation  aux  inspecteurs 
des  forêts ,  et  la  direction  supérieure  de  ladministration  de  toutes  les  forêts  du  pays 
au  président  supérieur,  auquel  est  adjoint  comme  conseiller  technique  le  conserva- 
teur des  forêts.  L* unité  de  l'administration  est  assurrée  par  la  réunion  des  inspec- 
teurs d*un  district  en  une  direction  des  forêts. 

La  loi  du  lu  juillet  1871  a  organisé  Tadministralion  des  mines  ^'^  de  la  manière  AdnioUiration 
suivante  :  Les  fonctions  de  cette  administration  sont  exercées  par  les  fonctionnaires  ^**  ™*°^; 
du  district  minier,  Tadministration  supérieure  des  mines  et  le  Chancelier  de  Tempire.  '^  ,87/" 
Ce  dernier  est  Taulorité  supérieure  et  il  décide  en  dernière  instance  sur  toutes  les 
affaires  qui  sont  du  domaine  des  lois  relatives  à  cette  branche  de  service.  Il  nomme 
les  fonctionnaires  de  district  et  est  autorisé  à  confier  Tadministration  supérieure  des 
mines  de  TAlsace  à  une  administration  analogue  existant  clans  un  des  Etats  de  la 
Confédération.  A  cette  administration  sont  dévolues  toutes  les  attributions  que  les 
lois  sur  les  mines,  notamment  celle  du  a  a  avril  1810,  confèrent  au  préfet.  Elle 
surveille  les  fonctionnaires  de  district  qui  exercent  le^  fonctions  attribuées  jusqu^à 
présent  aux  ingénieurs  des  mines.  —  Conformément  à  la  loi  du  7  septembre  1871, 
le  Chancelier  de  l'Empire  a  confié  l'administration  supérieure  des  mines  de  TAsace- 
Lorraine  à  l'administration  des  mines  prussiennes  de  Bonn.  Un  arrêté  du  Chance- 
lier de  Tempiredu  7  septembre  1871  a  fixé  la  circonscription  des  districts  miniers: 
i*  celui  de  la  Lorraine,  dont  le  siège  est  à  Metz,  comprend  le  département  de  la 
Lorraine  et  le  canton  de  Saar-Union-Drulingen;  a°  celui  de  TAIsace,  dont  le  siège 
est  à  Strasbourg,  comprend  les  deux  départements  de  TAisace,  à  l'exception  du 
canton  de  Saar-Union-Drulingen. 

Suivant  la  loi  da  à  juillet  1871,  sur  l'exploitation  des  affaires  de  banque  dans  TAl-  Affiiim 

sace-Lorraine  par  k  Banque  prussienne ,  celle-ci  est  autorisée  à  créer  des  comptoirs ,  <*•  b«nqu«. 
des  succursales  et  des  agences  partout  où  elle  le  juge  convenable  et  de  s'y  livrer  aux  "'  ^  ^^^  *^ 
opérations  de  banque.  L'organisation  et  l'exploitation  de  la  Banque  prussienne  sont 
réglées  par  la  loi  du  5  octobre  i846,  celle  du  7  mai  i856 ,  le  décret  du  a  4  octobre 
1864  et  la  loi  du  a  4  septembre  1866.  Le  S  4  de  la  loi  confère  à  la  Banque  et  à  ses 
succursales  et  comptoirs  la  qualité  d'établissements  publics  indigènes  et  les  droits  de 
personnes  juridiques.  Les  droits  de  cette  banque  indispensables  à  l'unité  de  cet  éta- 
blissement et  au  maintien  de  son  état  juridique  ont  été  déterminés  autant  que  pos- 
sibles dans  la  loi  sur  les  banques  ^^\ 

<*ï  Loi  nouvelle  du  16  décembre  1878. —  ^*)  Une  loi  du  28  septembre  1871  a  abrogé  en 
tant  que  de  besoin  le  cours  légal  des  billets  de  la 'Banque  de  France. 
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Le$  chemins  de  fer  de  rAlsace-Lorraioe  sont  en  communication  avec  d'importantes 
lignes  ferrées  de  la  Prusse  rhénane ,  du  Palatinat  et  du  grand-duché  de  Bade ,  et  ils 
sont  pour  celles-ci  d'une  importance  majeure  en  ce  quiis  forment  pour  maintes 
relations  les  lêtes  de  lignes  ou  les  aboutissants  de  rextrèaie  frontière  occidentale. 
Dans  rintérèt  des  communications  par  chemins  de  fer  en  Allemagne  t"*  il  est  donc 
nécessaire  que Torganisation  et  {administration  des  lignes  ferrées  d* Alsace-Lorraine 
soient  mises  en  accord  avec  celles  des  autres  chemins  de  fer  de  T Allemagne.  AGn 
d'assurer  l'influence  nécessaire  dans  ce  but  lors  de  la  construction  de  nouvelles 
lignes,  et  de  régler  les  rapports  mutuels  entre  les  chemins  de  fer  de  l' Alsace-Lorraine 
et  ceux  du  reste  de  Tempire ,  notamment  des  États  limitrophes ,  il  a  fallu  introduire 
dans  TAlsace-Lorraine  la  section  VII  de  la  Constitution  de  Tempire  sur  les  chemins 
de  fer.  Cette  introduction  a>eu  lieu  par  la  loi  du  if  décembre  i87i.  En  vertu  de  cette 
loi,  un  arrêté  du  Chancelier  de  l'empire  du  a  a  décembre  1871,  le  règlement  du 
10  juin  1870  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  après  avoir  subi  quelques  inodifications  de  la  part  du  Conseil 
fédéral,  a  été  étendu,  sous  le  nom  de  règlement  d'exploitation  sur  les  chemins  de  fer 
de  r Allemagne ,  aux  lignes  ferrées  du  Wurtemberg,  du  grand-duché  de  Bade  et  de 
la  Hesse  méridionale,  ainsi  que  sur  celles  de  TAlsace-Lorraine.  Un  autre  arrêté  du 
Chancelier  de  l'empire  du  ag  décembre  1871  a  également  introduit  le  règlement 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  dans  l'Alsace-Lorruine,  sous  la  ré- 
serve que  les  dispositions  du  S  a  sur  le  profil  normal  ne  seraient  provisoirement 
pas  applicables  au  dernier  numéro  de  la  section  de  Saverne  à  Avricourl.  Un  décret 
impérial  du  9  décembre  1871  a  institué  une  direction  générale  des  chemins  de  fer  de 
l'Alsace-Lorrainc ,  chargée  de  l'achèvement,  de  l'administration  et  de  l'exploitation 
de  ces  chemins.  Elle  est  placée  sous  la  direction  immédiate  du  ChanceHer  de  l'em- 
pire; son  siège  se  trouve  à  Strasbourg  et  elle  exerce  toutes  les  attributions  d'une 
autorité  publique  dans  les  affaires  qui  ressortent  de  son  administration. 
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Les  postes  et  les  télégraphes  de  f  Alsace-Lorraine  ont  été  organisés  selon  les  prin- 
cipes en  vigueur  dans  fadministration  des  postes  et  des  télégraphes  en  Allemagne. 
Une  direction  supérieure  des  postes  et  une  direction  des  télégraphes  à  Strasbourg, 
ainsi  qu'une  direction  supérieure  des  postes  à  Metz,  dirigent  spécialement  le  service 
des  postes  et  des  télégraphes.  Un  arrêté  du  i4  octobre  1871  a  introduit  la  sec- 
tion VII  de  la  Constitution  de  l'empire  germanique,  relative  aux  postes  et  télé- 
graphes, dans  r  Alsace-Lorraine  à  dater  du  1"  janvier  187a  ,etla  loi  du  à  novembre 
1871  a  étendu  à  l' Alsace-Lorraine  la  loi  sur  les  taxes  postales  allemandes. 

Quant  à  la  législation  matérielle  des  contributions,  la  loi  du  1*' juillet  1869  sur 
la  loi  douanière  du  Zollverein,  celle  du  a6  juin  1869  sur  l'imposition  du  sucre, 
celle  du  la  octobre  1867  sur  l'introduction  d'un  impôt  sur  le  sel,  le  tarif  du  Zoll- 
verein publié  le  23  mai  1870  et  la  convention  douanière  du  1 1  mai  ]8a3,  en  tant 
qu'elle  n'a  pas  déjà  été  mise  en  vigueur  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  impérial 
du  3  mai  1871 ,  ont  été  introduits  dans  l'Alsace-Lèrrainc  à  dater  du  7  août  1871, 
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conformément  i  la  ioi  du  1 7  juillet  1 87 1  sur  1  ^introduction  de  la  législation  alle- 
mande concernant  les  douanes  et  les  contributions  et  à  Tarrété  du  Chancelier  de 
Tempire  du  a  août  1871.  En  même  temps  que  la  ioi  sur  le  Zollverein  est  entrée  en 
vigueur,  d'après  la  loi  du  17  juillet  1871,  celle  du  aS  juin  i83/|  sur  Fusage  des 
armes  de  la  part  des  douaniers.  En  outre,  la  loi  de  fempire  du  10  juin  186g  sur  le 
timbre  des  lettres  de  change  a  été  introduite  par  loi  du  i^  juillet  1871.  Des 
instructions  relatives  À  Texéculion  de  cette  loi  ont  été  données  dans  Tarrété  du  Chan- 
cetier  de  Tempire  du  37  juillet;  celui  du  3  août  1871  a  réglé  la  vente  des  timbres 
et  des  blancs-seings  timbrés  pour  le  payement  de  Timpât  du  timbre  sur  les  lettres 
de  change,  ainsi  que  la  manière  de  procéder  pour  rembourser  les  timbres  et  blancs- 
seings  gâtés.  Par  suite  de  la  loi  du  17  juillet  1871  et  les  arrêtés  du  19  août  1871 
et  du  3o  août  18;  1,  tous  pelatifs  à  Tiniroduction  de  Tarticle  33  de  la  Constitution 
de  Tempire,  les  dispositions  essentielles  de  celles-ci  sout  en  vigueur  dans  T Alsace- 
Lorraine. 

II. 

L'administration  jadiciaire  dans  V Alsace-Lorraine  a  subi  des  modifications  essen- 
tielles par  la'  loi  du  1 4  juillet  1871  sur  les  changements  à  introduire  dans  cette  admi- 
nistration et  par  Tarrêté  du  1 A  juillet  1871,  rendu  en  exécution  de  cette  loi.  Voici  les 
principales  dispositions  de  ces  deux  documents  :  Les  trois  cours  d'appel  de  Metz,  de 
Nancy  et  de  Colmar  ont  été  remplacées  par  une  seule  cour  dont  le  siège  est  à  Col- 
mar.  Le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance,  qui  s*était  élevé  à  i a,  a  été 
réduit  à  6.  L'ancienne  division  éparpillait  trop  les  forces,  de  sorte  que  la  plupart 
de  ces  tribunaux  végétaient  et  n'offraient  aucune  garantie  morale.  On  a  choisi 
comme  siège  de  ces  tribunaux  les  endroits  les  plus  populeux,  formant  le  centre  des 
relations  de  toute  une  contrée.  Une  chambre  spéciale  attachée  à  chaque  tribunal 
de  première  instance  est  chargée  des  appels  de  police  correctionnelle.  Les  fonctions 
du  ministère  public  dans  les  affaires  de  cours  d'assises ,  qui  étaient  autrefois  déférées 
au  procureur  général  près  de  la  cour  d*appel ,  ont  été  conférées  au  procureur  du  tri- 
bunal de  première  instance,  par  le  motif  qu'il  est  mieux  au  courant  des  causes,  les 
hyant  instruites  lui-même,  et  que  le  ministère  public  près  la  cour  d'appel,  par 
suite  de  l'extension  de  cette  cour,  est  trop  surchargé  d'affaires  pour  pouvoir  s'en 
occuper.  La  procédure  par  les  appels  en  cassation  a  été  simplifiée.  Par  suite  des 
changements  opérés  dans  la  circonscription  des  tribunaux,  des  modifications  ont  dû 
être  faites  également  dans  celle  des  chambres  de  commerce ,  dans  le  nombre  des 
avoués  et  dans  la  nouvelle  formation  des  chambres  des  officiers  ministériels.  — 
Une  importanle  réforme  a  été  opérée  par  suite  de  l'introduction  de  la  langue  alle- 
mande. Toutefois  on  a  fait  sous  maint  rapport  des  concessions  à  l'étit  de  choses 
existant.  C'est  ainsi  qu'on  a  accordé  aux  avocats  et  aux  avoués  trois  années  pour 
apprendre  la  langue  allemande  et  qu'on  leur  a  permis  de  se  servir,  en  attendant,  de 
la  langue  française,  et  que  dans  certaines  parties  du  territoire  où  la  langue  fran- 
çaise est  généralement  en  usage ,  les  juges  de  paix  se  serviront  de  cette  langue  ;  la 
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Notaires. 


Abolitioc 

<i«  U  vaoalite 

d«s  offices. 

Conr  saprAroe 

de  Lcipiif. 

Loi   «lo  \à  juin 

1871. 


Exécution 
ilci  jugementa 


lolroduclion 
da  Codt  pcoal 

allfintod. 

lioi  da  3o  aoùi 

1871. 


L<fgrin(*Rt 

et  entretien 

des  Ironpet. 

Loi  du  1 4  juillet 

1871. 


même  faculté  est  accordée  au  tribunal  de  commerce  de  Metz,  lorsque  les  parties 
qui  comparaissent  devant  lui  ne  sont  pas  des  Allemands.  Des  concessions  analogues 
ont  été  faites  aux  notaires.  L'admission  aux  fonctions  de  juges  et  d*avocats,  qui 
autrefois  ne  faisaient  que  trois  années  de  droit  et  passaient  ensuite  Texamen  de 
licencié  en  droit  ;  à  celles  d*avoués  et  de  notaires ,  qui  autrefois  ne  faisaient  qu*un 
stage  dans  les  éludes  ministérielles,  et  à  celles  de  juges  de  paix,  auxquels  on  ne 
demandait  aucune  connaissance  spéciale,  a  été  réglée  généralement  par  les  prin- 
cipes en  vigueur  en  Prusse.  Quant  à  la  question ,  par  qui  seront  conférés  les  diffé- 
rents emplois  judiciaires,  on  a  admis  les  principes  valables  sur  cette  matière  en 
Prusse.  Les  places  d*avoué,  de  notaire,  d*huissier  et  de  greffier  étaient  autrefois 
achetées.  Le  Chancelier  a  été  autorisé  à  supprimer  ces  places  moyennant  une  indem- 
nité et  à  écarter  par  là  un  état  de  choses  incompatible  avec  les  vues  allemandes. 

Par  suite  de  la  loi  du  iàjain  i87i  ^  relative  à  la  nomination  du  tribunal  supérieur 
de  commerce  de  la  Confédération  comme  cour  suprême  pour  1* Alsace-Lorraine ,  le  tri- 
bunal supérieur  de  commerce  de  Leipsig  remplace  pour  TAlsace-Lorraîne  la  cour 
de  cassation  à  Paris.  —  La  loi  du  1 1  décembre  1871,  sur  Textension  des  effets  de 
la  loi  du  ai  juin  1869  concernant  la  coopération  des  tribunaux  à  F  Alsace-Lorraine , 
règle  les  principes  d  après  lesquels  les  jugements  prononcés  dans  les  États  allemands 
seront  exécutoires  dans  T Alsace-Lorraine  et  ceux  de  ce  dernier  pays  dans  les  autres 
États  allemands.  Comme  il  s*agit  dans  cette  loi  aussi  de  Texécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  T Alsace-Lorraine  dans  les  États  de  la  Confédération  allemande* 
elle  a  été  rendue  avec  la  coopération  du  Parlement. 

En  vertu  de  la  loi  du  30  aoât  181  i ,  le  Code  pénal  français  a  été  remplacé,  sauf 
quelques  modifications  peu  essentielles,  par  le  Code  pénal  allemand.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  d*introduction  du  Code  pénal  allemand  et  les  dispositions  de  la  loi 
d'introduction  du  Code  pénal  prussien  dans  les  provinces  rhénanes,  du  id  avril 
i85i,  ont  été  généralement  admises  dans  la  loi  susdite,  avec  les  modifications  ma- 
térielles y  correspondantes.  Plusieurs  lois  pénales  françaises  existant  encore,  et  les 
peines  ne  pouvant  être  infligées  i  Taccusé  que  d'après  le  Code  pénal  allemand, 
celles  édictées  par  la  loi  française  ont  été,  dans  la  section  V  de  la  loi,  remplacées 
par  celles  du  Code  pénal  allemand. 

Dans  le  but  de  régler  les  rapports  entre  les  troupes  et  les  populations  de  f  Alsace- 
Lorraine,  la  loi  du  ià  juillet  iSli  sur  le  logement  des  troupes  et  leur  entretien  en 
temps  de  paix  a  introduit  dans  TAlsace-Lorraine  les  lois  et  rè^ements  militaires 
allemands  qui  suivent:  i"*  la  loi  du  a5  juin  1868  concernant  le  logement  des 
troupes  en  temps  de  paix,  ainsi  que  Tinstruction  du  3i  décembre  1868  rendue  en 
exécution  de  cette  loi,  et  le  décret  impérial  du  3  septembre  1870  relatif  à  une  mo- 
dification du  S  i5  de  cette  instruction;  a°  Tédit  du  3o  octobre  1810,  sur  la  sup- 
pression des  réquisitions  de  fourrage  et  de  pain,  ainsi  que  les  SS  a3,  a4«  a5,  3o, 
3a,  33,  77,  80,  81 ,  8a  et  i64  du  règlement  du  i3  mai  i858,  sur  Tentretien  des 
troupes  en  temps  de  paix.  —  En  vertu  de  la  loi  du  a3  janvier  187a ,  sur  rinlroduc- 
tion  des  dispositions  de  la  loi  militaire  de  fcmpire,  les  articles  67,  58,  69,  *Gi ,  63, 
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64,  65  de  ]a  Constitution  de  lempire,  relatifs  à  Tétat  militaire  de  Tempire  restent 
en  vigueur  dans  TAIsace-Lorraine.  Conformément  à  Tarticle  6 1  de  la  Constitution , 
ioate  la  législation  militaire  de  la  Prasse  doit  être  introdaite  sans  retard  dans  l* Alsace- 
Lorraine,  non  seulement  les  lois  qui  s  y  rapportent,  mais  aussi  les  règlements,  les 
instructions  et  les  rescrits  rendus  en  vue  de  faire  exécuter,  de  commenter  ou  de 
compléter  ces  lois,  ainsi  notamment  le  Code  pénal  militaire  du  3  avril  t845,  la 
procédure  criminelle  militaire  du  3  avril  i8A5,le  règlement  du  ao  juillet  i843  sur 
les  tribunaux  dUionneur,  les  dispositions  relatives  aux  levées,  à  la  durée  du  service, 
à  Tentretien,  au  logement,  aux  indemnités  pour  les  dégâts  causés  aux  champs,  à  la 
mobilisation,  etc.,  en  temps  de  paix  et  de  guerre.  Le  règlement  sur  le  service  divin 
militaire  ny  est  pas  compris.  Diaprés  le  S  a  de  la  loi  susdite,  la  loi  de  l'empire  du 
9  novembre  1861  sur  lobligation  du  service  militaire  est  introduite  dans  TAlsace- 
Lorraine.  Cette  loi  n'est  toutefois  pas  applicable  aax  jeunes  Abaciens-Lorrains  nés  avant 
le  i*'^  janvier  {85i,  La  visite -des  recrues  nées  après  cette  date  et  appelées  à  faire 
partie  du  contingent  militaire  commencera  au  mois  d*octobre  187a  et  se  fera  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi  de  Tempire  du  9  décembre  1 87 1 .  Quant  à  l'admis- 
sion au  service  d*une  année  et  aux  demandes  d'exonération  du  service  militaire 
fondées  sur  des  considérations  de  famille,  on  aura,  pendant  les  premières  années, 
égard  à  la  situation  particulière  de  TAlsace-Lorraine. 


Lrgislallon 
militaire. 


Codea    criminels 
lulliuiret. 

Tribunal 
d'honnrnr. 

Service  divin. 


B. 

LOIS  ET  ORDONNANCES  ÉDICTÉES  EN  ALSACE-LORRAINE  DEPUIS  LE   l"  JANVIER    1872 

JUSQU'À  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE  LA  CONSTITUTION  DE  L*EMPIRE. 

(l*' JANVIER  1874.) 

^3  janvier  1812.  —  Mise  rn  vigueur  en  Alsace-Lorraine  ;  i*  des  articles  67 
et  65  de  la  Constitution,  relatifs  au  service  militaire;  a""  de  la  loi  fédérale  du  9  no- 
vembre 1867,  sur  le  recrutement,  loi  applicable  aux  jeunes  gens  de  TAlsace -Lor- 
raine nés  depuis  le  i"juin  i85i. 

21  janvier  1812,  —  Promulgation  en  Alsace-Lorraine  de  la  loi  fédérale  du 
8  juin  1871,  sur  les  titres  au  porteur  avec  prime. 

29  janvier  1812.  —  Ordonnance  du  Chancelier  qui  délègue  au  président  supé- 
rieur tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  Ministres  d'après  les  lois  françaises,  sauf 
les  cas  expressément  réservés. 

2  février  1812.  —  Loi  sur  les  sépultures  de  guerre. 

11  février  1812.  —  Règlement  sur  la  préparation  aux  emplois  supérieurs  de  la 
magistrature  en  Alsace-Lorraine. 

21  février  1812.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  du  a  1  décembre  187a  sur 
les  servitudes  résultant  du  voisinage  des  forteresses. 

Conventions. —  v.  19 
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1879.  25  février  1872.  •—  Loi  qui  délègue  au  Clumcelier  les  pouvoirs  nécessaires  pour 

accorder  les  dispenses  en  matière  de  mariage.  (Articles  i&5   et  i64   du  Code 
civil  français.) 

28  février  1812.  —  Lettres  patentes  fondant  TUniversité  de  Strasbourg. 

28  mars  1872.  -^  Loi  relative  à  Tusage  des  armes  par  les  militaires  en  temps  de 
paix. 

31  mars  1872.  •»  Loi  sur  Temploi  de  la  lamgue  allemande  comme  langue  offi- 
cielle. 

â  juin  1872.  —  Loi  qui  fixe  les  traitements  des  instituteurs  primaires. 

10  juin  1872.  -^  Loi  sur  le  rachat  de»  offices  ministériels. 

10  jain  1872.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  de  rAlsace-Lorràine  à  37,70 1 ,928  francs. 
(Recettes  et  dépenses.) 

19  juin  1872.  —  Loi  introductive  en  Alsace-Lorraine  de  la  législation  allemande 
sur  la  lettre  de  change  et  du  Code  général  de  commerce. 

20  juin  1872,  -*^  Loi  qui  organise  la  gendarmerie. 

20  jain  1872.  —  Loi  qui  reporte  au  i*' janvier  1874  la  mise  en  vigueur  en  Al- 
sace-Lorraine de  la  Constitution  de  Templre. 

22  juin  1872.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi  prussienne  du  1 1  mai  i85i  sur  les 
prestations  de  guerre  et  de  la  législation  allemande  concernant  les  transports  mili- 
taires et  Tassistânce  des  femilles  nécessiteuses  dont  les  membres  sont  appelés  au 
service  de  la  réserve  ou  de  la  Landwher. 

5  juillet  1872.  —  Loi  réglant  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions en  matière  de  douanes  et  d*împ6ts  indirects. 

8  juillet  1872.  —  Promulgation  de  la  loi  fédérale  du  4  juillet  de  la  même  année, 
prononçant  la  suppression  de  Tordre  des  jésuites. 

8jaiUet  1872.  -^  Mise  en  vigueur  du  Code  pénal  militaire  de  Tempire. 

15 juillet  1872.  —  Promulgation  de  f article  ag  de  la  loi  du  ai  juin  1869, 
pour  ^autorisation  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien'. 

1"  novembre  1872.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  du  7  juin  187 1 ,  sur  les 
indemnités  dues  à  raison  des  morts  et  des  blessures  occasionnées  par  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  mines. 

8  novembre  1872.  —  Loi  sur  la  délimitation  des  cercles  de  Molsheim-Erstein  et 
Schlestadt  et  celle  de  certains  cantons. 

1873.  8  janvier  1873.  «-^  Mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1"  juin  1870,  sur  lacquisition 

et  la  perte  de  la  nationalité. 
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2â  janvier  i873.  — »  Loi  concernant  les  assemblées  représentatives  de  circonscrip-         ^s?^- 
lions  et  de  cercles  et  les  élections  des  conseils  municipaux. 

21  janvier  i873.  —  Loi  qoi  déclare  applicable  à  TAlsace-Lorraine  celle  du 
1 1  juin  1870,  sur  les  droits. d*auteur. 

29  janvier  i813,  —  Loi  qui  supprime  la  perception  des  impôts  sur  la  navigation 
intérieure. 

i2  février  1873.  '^  Loi  concernant  les  matières  de  renseignement  primaire  et 
secondaire. 

22  février  1873.  —  Ordonnance  du  Chancelier  réglementant  la  procédure  devant 
le  conseil  impérial  d^Alsace-Lorraine.  (Juridiction  administrative  supérieure.) 

20  mars  1873.  —  Loi  qui  organise  à  nouveau  Timpôt  sur  les  vins. 

5  mai  1873.  —  Ordonnance  qui  habilite  le  président  supérieur  à  accorder  les 
autorisations  nécessaires  aux  personnes  morales  pour  acquérir  et  accepter  des  libé- 
ralités. 

16  mm  1873.  —  Loi  sur  le  régime  des  eaux-de-vie. 

21  mai  1873.  —  Loi  supprimant  neuf  natures  d*impôts. 

23  mal  1873.  —  Loi  qui  règle  le  budget  de  TAlsace-Lorraine  pour  1873  à 
Aa, 633,990  francs. 

28  mai  1873.  —  Ordonnance  sur  la  langue  officielle  pour  certains  acies. 

25  juin  1873.  —  Loi  sur  la  mise  en  vigueur  complète  de  la  Constitution  de 
Tempire  et  de  la  loi  électorale  du  3i  mai  1869. 

Ordonnance  pour  Inexécution  (i"  décembre  1873). 

10  juillet  1873.  —  Ordonnance  pour  Texëcntion  de  la  loi  du  i  a  février  précédent , 
relative  aux  matières  de  renseignement. 

12  juillet  1873.  —  Loi  sur  les  conseils  de  guerre. 

13  juillet  1873,  —  Loi  qui  décide  que  les  communes  pourront  contracter  des 
emprunb  et  percevoir  des  impôts  en  vertu  d*ordonnances  impériales. 

là  juillet  1873.  —  Loi  avant  pour  objet  de  mettre  le  Code  pénal  allemand  en 
harmonie  avec  le  maintien  du  Code  forestier  françab. 

20  septembre  1873.  —  Ordonnance  sur  les  directeurs  de  cercle. 

21  octobre  1873.  —  Loi  concernant  la  déclaration  d*absence  de  personnes  dis- 
parues qui  ont  pris  part  à  la  guerre. 

22  octobre  1873.  —  Loi  qui  modifie  le  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  tutelles. 
27  novembre  1873.  —  Loi  qui  rétablit  le  divorce. 

1"^  décentre  1873.  —  Loi  sur  la  procédure  et  la  vente  sur  saisie  immobilière, 
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1873.  ]e^  partages  et  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  (ModiCcation  à  la  législation  fran- 

çaise.] 

6  décembre  1873.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi  prussienne  sur  la  justice  pénale 
militaire. 

S  décembre  1873,  —  Mise  en  vigueur  des  articles  1   et  a  de  la  loi  fédérale  du 
8  juillet  1872,  concernant  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  France. 

16  décembre  1873.  —  Loi  organique  sur  les  mines  et  loi  sur  Tirnpôt  des  mines. 

23  décembre  1873.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  du  3 1  mars,  même  an- 
née, sur  les  droits  des  fonctionnaires. 

23  et  2â  décembre  1873.  —  Lois  réglant  la  situation  et  les  pensions  des  maîtres 
et  des  employés  dans  renseignement. 

25  décembre  1873.  —  Loi  réglant  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  de  l'Uni- 
versité de  Strasbourg. 

26  décembre  1873.  —  1**  Loi  qui  fixe  le  budget  de  TAlsace- Lorraine  pour  1874 
à  43,786,340  francs;  2°  loi  concernant  le  notariat. 


LOIS  ET  OBDONNARGES  EXÉCUTOniES  EN  ALSACB-LORRAOnS 
DEPUIS  LA  HISE  EN  VIGUEUR  DE  LA  CONSTITUTION  DE  L«BlfPIRE  (l*  JANVIER  1874). 

>87d.  S  janvier  187 A.  —  Mise  en  vigueur  i"*  de  la  loi  du  4  mai  1870,  sur  le  mariage  et 

les  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  Allemands  à  Tétranger;  a*  de  la  loi  du  i3  mai 
1873,  sur  Tannulation  des  titres  volés  ou  perclus  de  la  dette  publique  allemande. 

10  février  187 à.  —  Ordonnance  sur  la  décentralisation  administrative.  (Compé- 
tence des  présidents  de  département.) 

27  mars  187 à., —  Ordonnance  fixant  les  droits  a  percevoir  par  les  juges  de  paix 
et  les  greffiers  en  conformité  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  1"^  décembre  1873  sur  les 
ventes  par  exécution  forcée. 

1""  septembre  187k.  —  Ordonnance  sur  la  décentralisation  administrative.  (Com- 
pétence des  directeurs  de  cercle.  ) 

29  octobre  187 à.  —  Édit  impérial  qui  ordonne  la  création  d'une  commission 
consultative  pour  TÂlsace-Lorraine.  Ordonnance  d*cxécution  (a3  mars  1875}. 

15  novembre  187 à.  —  Loi  mettant  en  vigueur  celle  du  4  décembre  1871  sur  les 
monnaies  d'or  de  Tempire  et  la  loi  monétaire  du  g  juillet  1873. 

19  décembre  187 à.  —  Loi  qui  étend  à  T Alsace-Lorraine  les  dispositions  de  la  loi 
du  1 7  août  1 868 ,  qui  a  adopté  pour  unilè  de  mesure  le  système  décimal. 
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25  décembre  i87ù,  —  Loi  qui  fixe  le  budget  de  1* Alsace-Lorraine  pour  1876  à  iS?^' 
48,761,067  francs. 

31  décembre  iSîfà  et2i  septembre  1875,  —  Ordonnances  qui  rendent  obligatoire 
en  Alsace-Lorraine  le  système  monélaire  allemand  basé  sur  le  marc. 

6  février  1875.  —  Loi  sur  le  mariage  civil  et  Tétat  civil.  —  Ordonnance  sur  les  187s. 

dispenses  pour  mariage  (aa  novembre  1875). 

26  décembre  1875.  —  Loi  qui  fixe  à  43,781,298  marcs  le  budget  de  l'Alsace* 
Lorraine  pour  1876. 

28  avril  1876,  —  Ordonnance  approuvée  par  le  Reicbstag  abrogeant  Tarticle  i"  »87«. 

du  paragraphe  6  de  l'article  3  de  la  loi  du  a4  janvier  1873  qui  privait  du  droit  de 
Yote  les  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient  opté  pour  la  nationalité  française  et  n'avaient 
pas  transféré  leur  domicile  en  France,  jusqu'à  ce  quiis  eussent  rétracté  leur  option. 

22  décembre  1876.  —  Loi  fixant  le'  budget  de  TAlsace-Lorraine  pour  1877  ^ 
4i,4i3,457  marcs. 

là  mars  1877.  —  Loi  concernant  la  recherche  des  commandes  de  marchandises  1877. 

et  Texercice  des  professions  ambulantes.  * 

22  mai  1877.  —  Loi  concernant  la  confection  des  lois  pour  TAlsaoe-Lorraine. 

11  mai  1877,  —  Loi  modificative  de  la  législation  relative  aux  eaux. 

16  mai  1877.  —  Loi  concernant  le  commerce  en  détail  de  Teau-de-vie  et  de 
Talcool. 

20  mai  1877.  —  Loi  relative  à  l'établissement  des  pharmacies. 

23  mai  1877.  — Loi  modifiant  celte  de  l'impôt  sur  les  vins  du  ao  mars  1873. 
25  mai  1877.  ^-  Loi  fixant  le  budget  à  3g,353,3i5  marcs  pour  1878. 


LIQUIDATION     DES    TERRITOIRES     CEDES. 
N*    103. 

EXPOSÉ  DES  TRAVAUX 

DE  LA  COMMISSION  MIXTE  DE  LIQUIDATION  DE  STRASBOURG  ^'^ 

(Rxtrait  du  Journal  officiel  des  communes  d*Al9ace-Lorraine  du  20  janvier  1879.) 

A.  Exposé  général. 

La  commission  commença  ses  séances  le  a8  mai  187a  et  les  termina  le  1"  juillet 
1878. 

Les  séances  ont  occupé  196  jours;  les  délibérations  de  ces  séances  sont  déposées 
dans  169  procès- verbaux.  Le  temps  qu'a  duré  chaque  séance  est  en  moyenne  de 

(')  Voir  liquidation  des  territoires  cédés  «  tome  IV,  p.  491. 
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5  lieures,  par  conséquent  d*en9emble  976  heures.  Le  nombre  total  des  numéros  du 
journal  est  de  3g,364. 

Le  nombre  des  notes  présentées  par  les  membres  allemands  est  de  a,5g6,  celui 
des  notes  présentées  par  les  membres  français  est  de  a,836. 


B,  Liquidation  financière. 

I.    RBCLAMATIOIIS  DB  L*ALLEMA01IB 
PAmS  À  LA  PRAIIGB, 

1.  Liquidalion  du  crédit  des  communes  et 
établissements  publics  eu  fonds  placés  k  in- 
térêt au  Trésor  de  la  France,  fin  décembre 
1872 

A  cet  effist ,  tous  les  comptes  courants  des 
communes  et  établissements  publics,  depuis 
leur  clôture  fin  1869,  ^^^  ^^  examinés 
d après  les  versements,  et  les  rembourse- 
ments opérés  et  définitivement  arrêtés,  après 
avoir  fixé  les  intérêts.  Tous  les  versements 
et  remboursements  (pii,  depuis  le  commen- 
cement de  Tadministration  allemande,  rela- 
tivement aux  fonds  placés,  avaient  été  mis 
en  compte  courant,  ont  été  combinés  avec 
les  comptes  établis  par  le  Trésor  français , 
de  sorte  que  la  continuité ,  interrompue  par 
la  guerre,  du  règlement  des  droits  respec- 
tifs relativement  aux  comptes  courants ,  a  été 
rétablie. 

La  somme  totale  du  capital  sur  lequel 
ces  opérations  ont  eu  lieu  était  de 

Le  nombre  des  comptes  courants  était  de. 

Le  nombre  des  comptes  spéciaux  était  de 

2.  Comme  sous  1 ,  le  crédit  des  caisses  d'é- 
pargne a  été  fixé  à  la  somme  de .*. . . 

La  somme  totale  du  capital  qui  est  en 
trée  en  compte  est  de 

Nombre  des  caisses  d'épargne 

Nombre  des  liquidations  périodiques  pour 
rétablissement  des  comptes  courants. . . 


1 


3.  La  liquidation  des  dépôts  judiciaires  et 
administratifs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations exigeait  Fexamen  et  le  règlement  de 

compte  en  capitaj  et  intérêts  de 

comptes  courants.  La  somme  à  rembourser 


2,460 
8.932 


22 
1,478 

2.835 


reporter 


MONTAriT 

des  wmiiie*  cooataUes 

po«r  la  liquidatioa. 


18,588,647' 77' 


57.780,338  ho 
a 


76,368,986  17 


SOLDE  PAYE. 


10,349,536'  57' 


22,110,896  48 


32,460,433  o5 
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à  la  France,  en  capital  et  intérêts,  a  été  lixée 
Nombre  des  comptes  d'intérêts. 

4.  La  somme  des  centimes  additionnas 
communaux  perçus,  sous  le  gouyemement 
français,  avec  les  contributions  directes,  et 
qui  n'avaient  pas  encore  été  portées  au  crédit 
des  communes ,  a  été  fixée  à 

Ce  travail  exigeait  l'établissement  de . 
liquidations  spéciales.  La  somme  totale  ^nr 
laquelle  il  y  avait  à  opérer  était  de 

5.  Pour  examiner  les  comptes  communaux 
des  percepteurs  français,  la  liquidation  des 

comptes  de 

percepteurs  a  été  laite,  examinée  et  fixée. . . 

Cette  liquidation  a  eu  pour  résultat  un 
excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de. . 
qui  ont  été  payés. 

La  somme  totale  des  rectittes  et  des  dé- 
penses à  examiner  pour  faire  cette  liquida 
tion  était  de 

Ô.  La  liquidation  spéciale  des  fonds  placés 
sans  intérêts  au  Trésor  français  par  les  com- 
munes comprenait 

comptes  courants.  Comme  crédit  des  commu- 
nes a  été  fixée  la  somme  de 

7.  Le  montant  des  cautionnements  des  no- 
taires, courtiers,  huissiers,  comptables  pu- 
blics, receveurs  des  communes,  de  fondations 
et  caissiers  de  caisses  d'épargne,  ainsi  que 
celui  des  cautionnements  des  journaux,  ont 
été  fixés ,  en  capital  et  intérêts ,  à  la  somme 
de 

Le  nombre  des  comptes  établis  et  exa- 
minés était  de 

8.  Pour  régler  la  position  financière  des 
déparlements  cédés  par  la  France,  aussi  bien 
relativement  au  Trésor  français  que  relative- 
ment  aux  parties  des  départements  cédés  res- 
t<^es  à  la  France,  toute  la  gestion  financière 
française  et  allemande  des  départements,  di3- 
puis  la  fin  de  1869  jusqu'au  traité  de  paix,  a 
été  examinée  et  exposée  en  détail. 

La  somme  totale  des  recettes  et  des  dé- 

A  reporter 1 


i 

S 

O 


3,Soo 


e 
1,748 


399 

If 


66 
0 


433 


MONTANT 

des  «omaiM  consuUe* 

pov  la  liquidation. 


76,368,986'  if 

2,o37,368  01 


3,564,638  73 


47,673,000  00 


53,356  00 


1,194,338  53 


39.890,677  42 


SOLDB  PAYÉ. 


33,460,433'  05* 

3,o37.368  01 

t 


281,412  00 


97,104  47 


53,356  00 


1,194,328  53 


36,124,003  o5 
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penses  des  5  départements  intéressés  :  Bas- 
Rhin,  Haut -Rhin,  Vosges,  Moselle  et 
Meurtbe,  qui  a  été  prise  en  considédéra- 

tion ,  lors  de  la  liquidation,  était  de 

Cette  opération  a  fixé,  en  faveur  des 
parties  devenues  allemandes  des  départe* 
ments  du  Haut -Rhin,  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurthe,  ainsi  quen  faveur  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  un  crédit  de 


9.  Par  suit3  de  la  liquidation  des  caisses 
départementales  de  retraite  des  employés  du 
Bas-Rhin,  du  Haut -Rhin  et  de  la  Moselle 
il  a  été  fixé,  comme  part  à  Tactif  de  ces  trois 
cais.Nes  pour  les  membres  devenus  allemands 

de  ces  caisses ,  la  somme  de 

que  devait  rembourser  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris. 

L*actif  des  trois  caisses  servant  de  base 

d  opération  à  la  liquidation  8*élevait  à . . . . 
Le  nombre  des  membres  des  trois  caisses 

dont  les  droits  individuels  devaient  être 

fixés  était  de 


10.  Lors  de  la  liquidation  des  caisses  de 
pensions  de  retraite  des  sapeurs-pompiers  de 
Metx  et  des  employés  municipaux  des  villes 
de  Strasbourg ,  Colmar  et  Metz ,  il  a  été  établi , 
comme  parts  revenant  aox  membres  devenu: 
allemands  et  remboursé  par  la  Caisse  des  dé- 
])6ts  et  consignations  à  Paris,  la  somme  de 
L'actif  des  quatre  caisses,  lors  de  la  clô- 
ture de  la  liquidation ,  était  de 

Le  nombre  des  membres  dont  les  droits 
individuels  étaient  à  fixer  s*éltvait  à  . . . 


11.  La  liquidation  des  caisses  de  secours 
mutuels  des  instituteurs  et  institutrices  des 
départements  du  Haut-Rhin ,  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe  a  attribué  aux  membres  de- 
venus allemands  la  somme  de 

qui  a  été  remboursée  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à  Paris. 

L'actif  de  ces  caisses  a  été  fixé  à . . . . 
Le  nombre  des  membres  intéressés  était 

de 


MONTANT 

des  •omme»  eoosUUcs 

poor  U  iiqvidalioo. 


SOLDE  PAYE. 


12.  Crédit    des    établissements   péniten 


A  reporter. 


129,890,677' 4a* 


18,598.672  00 


36,1 24,002' o5" 


1,930,417   29 


232,34'i  98 


i,i3i,2io  85 


291 


777,9^7  là 


a 
668 


§76,571    16 
0 


42,883  95 


74,545  54 


>.497 


150,571,676  97 


39,107,584  01 
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tiaires  cr£nsisheim  et  de  Haguenau  pour  la 
paît  qui  revient  aux  détenus  sur  le  produit 
du  travail 


13.  Réclamations  diverses  faites  par  des 
communes,  des  établissements  publiis  et  des 
personnes  privées 


1 4.  Demandes  de  remboursement  de  som  mes 
versées  h  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil 
lesse 


Remboursement  en  capital  et  intérêts. . 

15.  Rédamations  de  payements  de  primes 
d'engagement  faites  par  d'anciens  soldats  fran- 
çais. .  .• 

Sur  ces  réclamations  ont  été  reconnues 

fondées 

A  été  payée  la  somme  de 


10.  Réclamations  de  payement  de  primes 
d'engagement  de  soldats  dont  on  ne  ^ait  ce 

qu'ils  sont  devenus 

A  été  payée  aui  héritiers  la  somme  de 

17.  Rédamations  d'anciens  soldats  français 
du  payement  de  masses  encore  dues .... 

Le  nombre  de  ces  réclamations  admises 
jusqu'ici  est  de. 

Sur  1 ,699  mandats  de  masses  délivrés 
il  a  été  ordonnancé  et  payé  la  somme  de.  • . 

18.  Réclamations  de  sommes  laissées  pai 
des  soldats  français  morts  en  France 

Ont  été  jusqu'ici  ordonnancés  et  payé: 
aux  héritiers  ....*. 


19.  Sur  les  réclamations  de  payement  d'in 
demnitës  pour  prestations  militaires  à  l'armée 
française  ont  été  ordonnancés  et  payés . . . 
Le  nombre  des  personnes  qui  ont  reçu 

ces  indemnités  est  de 


PnElUER  TOTAL 


II.    BECLAMATIOIVS  DE  LA  FRANCE 
FAITES  À  L* ALLEMAGNE. 

I.  Fixation  du  crédit  de  la  partie  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  resiée  à  la  France, 


4,557 
u 

5.354 

1,669 

// 

85 

tf 

20620 

1.599 

t 

85 


1,685 


MONTANT 

de»  sommM  constatées 
pour  la  liquidation. 


150,671,676' 97* 
ii3,25i  i3 

1 45,336  39 

1,259,379  24 
2,606,200  00 


.n4,532  47 
666,000  00 


9,433  3i 
435,497  57 


1 55,921,306  08 


SOLDE  PAYÉ. 


39,107,584' Oi" 
ii3,35i  i3 

1 45,336  39 

0 
1,259,379  24 


868,556  22 


11 4,532  47 


55,64i  28 

a 

9,432  3i 

435,497  S7 


42,109,210  62 
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MONTANT 

9 

des  MiamM  comIaUm 

SOLDE  PAYÉ. 

conformément  à  la  liquidation  sous  1,8...., 

ac 

// 

a 

2,363' 79* 

2.  De  même  relativement  au  département 

de  la  Moselle.  V.  liquidation  sous  I,  8 

f 

a 

98,688  39 

3.  Crédit  du  déparlement  des  Vosges  à 

payer  à  la  France  par  le  département  de  la 

Basse- Alsace.  V.  liquidation  sous  1,8 

f 

tt 

149,146  4i 

4.  Fixation  de$  avances  faites  par  la  France 
sur  Temprunt  c  Canal  des  houillères   de  la 

Sarre»,  dont  rAllemagne  s*est  chargée,  ainsi 

que  du  montant  des  2,308  hons  de  cet  em- 

prunt en  possession  du  Gouvernement  fran- 

çais et  rétrocédés  à  1* Allemagne  .......... 

g 

3,303,005'0l' 

3,303,005    01 

5.  Liquidation  spéciale  du  payement  des 

annuités  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dont  la 

France  s'est  chargée 

g 

4,391,399  3o 

3,060,197,83 

6.  Liquidation  relative  an  remboursement 

par  rAllemagne  des    avances   faites   par  la 

France,  depuis  If  3  mars  1871,  pour  le  paye- 

ment des  pensions  de  retraite  aux  pension- 

naires civils  et  militaires  alsaciens-lorrains . . . 

a 

3,049.447  79 

3,o49»447  79 

lie  nombre  des  pensionnaires  pour  les- 

quels ces  avances  ont  été  faitibs  est  de 

4.979 

a 

a 

7.  Sommes  en  bloc  payées  à  la  France  : 

tt.  Pour  des  avances  faites  par  la  France, 

depuis  la  conclusion  de  la  paix ,  pour  des 
édifices  publics  civils  et  militaires  en  Al- 

578,836 66 

sace-Lorraine  ,  sommes  réclamées 

ir 

1,330,791   46 

M 

b.  Pour  dei  créances  transférées  à  TAl- 

lemagne  pour  prix  de  ventes  de  bois  faites 

, 

avant  la  guerre,  somme  réclamée 

a 

3,118,000  00 

a 

c.  Pour  le  payement  de  la  part  due  par 

rAllemagne  dans  l'emprunt  c  Canalisation 

/ 

de  la  Moselle» ,  somme  réclamée 

a 

6,5oo,ooo  00 

a 

d.  Pour  frais  d^administration  de  bois 

•  appartenant  à  des  communes  et  à  des  éU- 

blissements  publics,  pour  frais  d'aménage- 

ment et  de  délimitation  de  ces  bois,  pour 

frais  de  casernement  et  d'impression  A  la 

charge  de  difSérentes  communes,  pour  la 

confection  de  rôles  d*impôt  sur  les  chiens , 

|3our  frais  d^inscription  de  mutations  au 
cadastre,  pour  centimes  additionnels  dépar- 

tementaux et  communaux  doublement  payés 
A  reporter 

31,170,480    3  3 

7,561.849   13 
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1 

MONTANT 
pour  la  liqaidatioa. 

SOLDE  PAYÉ. 

21,170,480' a  a*" 
389,403  35 

a 
II 

a 

3,397,618  49 

a 

1)6,859  94 

a6,o56  56 
a 

66,548  o3 

7,561,849' 12' 

« 

4,556,000  00 
a 

398,973  a4 
3,397,618  49 

78,416  34 

136,859  94 

36,o56  56 

66,548  o3 

et  pour  sommet  saisies,  somme  réclamée.. 
Sur  ces  réclamations  il  a  été  fixé  : 

daos  la  a*  liquidation  de  comptes 

dans  la  3*  liquidation  de  comptes 

relativement  à  la  somme  de  1,330,791'  46' 
réclamée  sous  a ^*^ », 

n 
a 

M 
M 

ff 

a 

a 
4o3 

34 

8.  Indemnité  pour  la  rétrocession  des  em- 
prunts faits  à  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions par  les  départemets  et  communes  cédés 

9.  Liquidation  des  fonds  de  caisse  commu- 
naux, crédits  des  percepteurs  pour  remises  et 
du  Gouvernement  français  pour  avances  faites 
dan»  rintérét  des  communes.  Y.  I,  5 

10.  Remboursement  de  sommes  apparte- 
nant à  des  personnes  privées,  saisies  pendant 
la  guerre  dans  des  caisses  publiques ,  et  payées 
aux  avants  droits  oar  la  France 

11.  Sommes  attribuées  pour  le  rembourse- 
ment des  retenues  faites  sur  les  traitements 
des  professeurs ,  instituteurs  et  fonctionnaires 

.  qui  ont  transféré  leur  domicile  en  France 

Nombre  des -réclamations 

1 2.  Réclamations  diverses  faites  par  le  Gou- 
vernement français  à  des  communes  d* Alsace- 
Lorraine,  à  des  établissements  publics  et  à 
des  personnes  privées,  à  titres  divers 

Sbgond  total 

34,176.966  58 

155,931,306  08 
.24,176,966  58 

1  5,01  3,321    71 
M 

La  totalité  des  sommes  soumises  à  fexamen 
et  aux  délibérations  de  la  commission  de  li- 
quidation mixte  se  cbiffre  : 

d'anrës  le  oremier  total .  nar 

9  ■ 

d^anr^s  le  second  total,  nar. 

Il  reste  à  ajouter  les  sommes  payées  en  bloc 
à  la  suite  de  transactions. 

A.  RéclamcUions  de  ï Allemagne, 

Ces  réclamations  ont  pour  objet   le  rem- 
boursement des  sommes  provenant  du  produit 

A  reporter 

180,098,273  66 

(>>  Voir  p«g«  pr^cMeatc ,  «■•deatoiis  da  chiffre  7. 
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des  ventes  de  bois,  des  bonis  du  lycée  de 
Metz,  des  fonds  de  retraite  des  sociétés  de  se- 
cours  mutuels ,  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  Tadministration  militaire  allemande 
dans  rintérét  des  départements ,  des  intérêts 
de  retard  payés  en  débit  par  dea  communes 
pour  des  emprunts  faits  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  Paris,  et  Tindçmnité  pour 
la  participation  du  département  de  la  Moselle 
à  la  jouissance  de  la  maison  d*aliénés  de  Ma- 
reville. 

B.  Réclamations  de  la  France, 

Ces  réclamations  ont  pour  objet  le  rem- 
boursement des  sommes  saisies  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges  et  dans  les  parties  restées 
allemandes  des  départements  de  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle ,  et  employées  dans  des  buts 
militaires,  le  remboursment  des  sommes  pro- 
venant du  produit  des  ventes  de  bois  et  de 
Tavance  des  gratifications  de  réforme  renouve- 
lables ,  faite  après  le  a  mars  1 87 1 ,  ainsi  que  des 
pensions  de  la  Ibte  civile.  Total 

La  France  a  payé  à  TAUemagne  d'après  le 
premier  total 

L'Allemagne  a  payé  à  la  France  d*après  le 
second  total 

Par  conséquent  TAilemagne  a  reçu  de  plus 
que  la  France 

Dans  ce  cbiffre  sont  compris,  d*après 
les  trois  liquidations  principales  de  compte, 
33,175,000  francs. 

Sur  la  somme  que  TAllemagne  avait  k 
payer  à  la  France,  TEmpire  a  payé  pour  des 
pensions  militaires  et  des  constructions  mili- 
taires   

de  sorte  que  la  somme  totale  qui  a  été  payée 
à  TAIsace-Lorraine,  à  la  suite  de  la  liquidation 
faite  par  la  commission  mixte ,  se  cbiffre  par 

Au  point  de  vue  financier,  la  commission  a 
encore  fait  opérer  la  conversion  des  litres  de 
rente    nominatifs    appartenant  à  des   com 
munes,  établissements  publics  et  personnes 
privées  et  inscrites  sur  les  départements  cédés . 

Le  nombre  des  titres  de  rente  est  de 


Total. 
A  reporter 


4,938 


MONTANT 

dM  •omm«s  eonttat^ 

p<Nir  la  liquidation. 


180,098,373' 66* 


3,856,811  48 


183,955,084  i4 


SOLDE  PATE. 


43,109,310' 63" 

i5,oi3,33&  71 


37,096,888  91 


783,580  i3 


27*879,469  o4 


a7»S79»469  o4 
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1 

2 

'  MONTANT 

des  sommes  constilMs 

pour  la  liquidation. 

SOLDE  PAYÉ. 

38,5oo,ooo  00 

Sur  ce  nombre,  3,981  sont  en  possession 
de  communes  et  d*établissement8  publies. 

La  somme  totale  des  rentes  annuelles  est 
de  1,5 3 8,5 12  francs,  qui,  d*après  le  cours 
d'aujourd'hui,  représente  un  capital  de 

D*après  cela ,  le  montant  total  des  valeurs 
revenues  à  fAlsace-Lorraine,  à  la  suite  des 
travaux  de  la  commission  de  liquidation  mixte, 
est  de 

a 

M 

H 

66,379,469  o4 

C.  Autres  liquidations. 

En  dehors  des  travaux  mentionnés  sous  B ,  la  commission  mixte  a  encore  réglé 
les  aflaires  suivantes  qui  ne  touchent  quen  partie  au  domaine  financier  : 

La  remise  réciproque  des  archives  des  différentes  administrations  ; 

La  fixation  du  règlement  concernant  le  curage  de  la  Seille  ; 

Le  règlement  des  droits  des  communes  d'Arraye  et  d*Ajoncourt  relativement  à 
leur  propriété  mobilière  commune  :  entre  la  commune  allemande  de  Xanrey  et  la 
paroisse  française  d*Invrécourt;  entre  la  paroisse  allemande  de  Vionville  et  la  com- 
mune française  de  Tronville; 

Le  règlement  du  droit  de  pâturage  dans  la  commune  de  Pettoncourt; 

La  réglementation  de  l'entretien  du  chemin  de  Vaucourt  par  Lagarde  à  Xures, 
et  Texpédition  d'environ  4«5oo  réclamations  venant  d*autorités,  de  communes, 
d'établissements  publics  et  de  personnes  privées ,  tant  Allemands  que  Français ,  et 
ayant  pour  objet  la  remise  de  documents,  de  certificats  et  d^autres  pièces  de  toute 
nature. 


N'  104. 


EMPLOI  ET  PARTAGE 

DE  L'INDEMNITÉ  DE  GUERRE  PAYEE  PAR  LA  FRANGE  À  L'ALLEMAGNE  ^'^ 
(Extrait  des  Anrudesde  VEmpire  d Allemagne,  d'a^prèB  les  Annexes  au  budget  pour  1877-1878.) 

Recettes  de  l'indemnité  de  guerre ,  y  compris  les  intérêts .     4,a4 1 ,823,1 1 6""",  A9 
Contribution  de  la  ville  de  Paris 160,517, 5g4      ôo 


À  reporter 4,4o2,34o,7 1 1 


29 


(*)  VoirtomeIII,p.  668. 
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Impôts  perçus  en  France  et  contributions  locales  non  em- 
ployés dans  un  but  spéciaiement  militaire  (déduction  faite 
des  frais  d*administration) 5a,782,5&a      33 

Total 4,455,  la3,253-^  6a 

A  déduire  pour  le  rachat  des  chemins  de  fer  d* Alsace- 
Lorraine a6o,ooo,ooo      oc 


Reste 4,i95,ia3,253-^\6a 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  les  intérêts  des  fonds  placés 
provisoirement  au  compte  commun  des  confédérés ,  savoir  : 

En  1872 , 3,453,897      38 

En  1873  et  1874,  5,935,01  a"^,75,  dont3,ooo,ooo  im- 
putés aux  frais  d*administration ,  conformément  à  Tétat  de 
Tannée  1876  :  reste  a,935,oi  a"'*,75,  ci a,935,oia      76 

En  1875 1,493,184      52 

Du  1*^  janvier  1876  au  3i  mars  1877 i98,a70      00 

Total  général  des  recettes 4.3o3,aoa,6i8"*',oo 

Emploie  —  Dépenses. 

i"  Fonds  des  invalides 56o,676,976*'",9o 

a*  Pour  les  forteresses  de  Tempire a  16,000,000     00 

3**  Pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  le  chemin 
de  fer  Guillaume-Luxeinbourg 171,617,661      00 

4''  Pour  les  forteresses  d'Atsace-Lorraine 138,943,860     00 

5*  Pour  le  trésor  impérial  de  guerre 1 30,000,000     00 

6**  Pour  compenser  le  déficit  des  recettes  résultant  du  dé- 
grèvement des  impôts  et  douanes  (loi  du  4  décembre  1871).  59,078,157      00 

7*  Imputations  au  chapitre  7  des  recettes  des  budgets  de 
lempîre  de  187a  et  de  1873,  savoir  : 

Fonds  d'exploitation  du  Trésor 6,000,000 

Administration  de  la  marine 9,714,000 

Avances  à  Tadministration  de  Tannée ....      18,810,000  34,5a4,ooo      00 

8"*  Dotations  pour  services  éminents 1 2,000,000      00 

9°  Secours  aux  Allemands  expulsés  de  France 6,000,000      00 

lo"*  Pour  le  polygone  de  la  commission  d* épreuves  de 
Tartillerie , 4,854,799      00 

11*  a.  Frais  du  grand  quartier  général,  y  compris  les 

dépenses  postérieures  à  1876  et  1876  imputées  suivant  avis 

de  la  Cour  des  comptes  (loi  du  8  juillet  1873  .art.  5) 3,038,837      77 

^  ■  ■ 

A  reporter i,3i7,oa3,28i      67 
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b.  Dépenses  effectuées  en  1870-1871,  par  le  Trésor  de 

Tempire,  pour  objets  d'intérêt  commun 619,017      00 

c.  Excédant  de  dépenses  :  Frais  de  garnison  des  troupes 

cantonnées  en  Alsace-Lorraine  jusqu'à  la  fin  de  1871» 10,^59,970      1 1 

12*  a.  Dépenses  une  fois  payées  de  Tadministration  de  la 
marine  (loi  du  8  juillet  1873) * .  5/i,o58, I70      00 

b.  Rachat  de  bons  du  Trésor  émis  pour  l'accroissement 

de  la  marine  de  guerre. .  * 3^,077, 56o      ^^ 

c.  Construction  du  palais  du  Reichstag ^ .  « .  ^4^000,000      00 

d.  Rétablissement  de  la  collection  de  cartes  pour  le  ser- 
vice de  l'armée 783,000      00 

e.  Indemnités  accordées  auv  administrations  des  chemins 
de  fer  allemandes  et  étrangères  pour  usage  militaire  de  leur 
matériel  sur  le  territoire  allemand,  du  ao  juâlet  1870  au 

1*'  mai  1871 1,745*964      85 

f.  Frais  de  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre 
sur  les  chemins  de  fer  français  pour  la  rentrée  des  troupes 

en  Allemagne 4*93a,35&     00 

g.  Atelier  d*artillerie  de  Strasbourg 900,000      00 

h.  Supplément  de  solde  et  autres  subventions  aux  offi- 
ciers commandants,  aux  administrations  militaires  et  aux  dé- 
tachements de  troupes  en  Alsace-Lorraine  •  ..«.«<... 4*35o,o69      00 

I.  Remboursement  de  firais  effectués  dans  un  but  militaire 
commun  par  le  Trésor  de  Tempire  depuis  1872 5 1 3,88a      00 

i3*  Indemnités  pour  dommages  de  guerre  et  réquisi- 
tions (loi  du  1 4  juin  187 1) 1  i6,4oo,Ooo      00 

là'  Indemnités  aux  armateurs  allemands 16,7 53,634      66 

15"  Pour  les  médailles  commémorât! ves  de  la  guerre. . .  879,603      55 

16*  Pensions  pour  les  invalides  de  1 870- 1871  jusquà  la 
fin  de  187a 30,172,494      80 

1 7*  Supplément  pour  le  service  des  pensions  mises  à  la 
charge  de  la  caisse  des  invalides  pendant  le  temps  où  cette 
caisse  nétait  pas  encore  complètement  organisée  (loi  du 
a3  mai  1873) i8,643,7aa      6a 

18''  Dépenses  de  guerre  devant  être  considérées  commie 
charges  communes  (loi  du  8  juillet  187a ,  art.  5)  : 

a.  Pour  Tarmement  et  le  désarmement  des  forteresses. . .  3 1 ,699,474      49 

b.  Pour  le  matériel  de  siège,  y  compris  les  dépenses  sup- 
plémentaires    3i,4i6,i8i      46 


A  report€r i  ,697,4a  1 ,3a  1 
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c.  Administration  de  la  marine 26,966,31 5      o5 

d.  Travaux  provisoires  pour  la  défense  des  côtes,  etc.. . .  2,870,019      91 

e.  Construction  et  reconstruction  de  chemins  de  fer  dans 

un  intérêt  stratégique 1 Â,  1  i8,5o2      6^ 

/  Établissements  télégraphiques  et  leur  exploitation  en 
dehors  de  la  télégraphie  de  campagne 693,692      20 

g.  Administration  civile  provisoire  en  France  et  frais 
pour  l'administration  des  chemins  de  fer  en  Alsace-Lorraine 
jusqu'à  la  fin  de  1871 1 3,682,263      1 1 

Pour  dépenses  à  partir  du  1*'  juillet  1871  et  se  rappor- 
tant à  la  guerre,  savoir  : 

Postes 669,4 1 9      00 

Télégraphes 1 ,772,709      83 

h.  Administration  de  l'armée  de  terre  :  supplément  de 
dépenses  (par  comparaison  avec  le  pied  de  paix)  résultant 
de  l'occupation  d  une  partie  du  territoire  français 60,904.968      00 

19**  Dépenses  militaires  communes  avancées  ultérieure- 
ment par  le  Trésor  de  l'empire  (lois  des  10  février  1876  et 
17  février  1876) 828,634      i5 

20*  Acquisition  a  Berlin  de  deux  immeubles  (loi  du 
26  janvier  1876) 6,q33,986      00 

Frais  de  démobilisation  d'une  partie  de  l'armée  impériale 
après  le  i"  juillet  1871 9,109,226      79 

Total  des  charges 1,834,970,868"'",  00 

à  déduire  des  recettes  générales  qui  sont  de 4.ao3,202,6i8     00 

Re!»tb  à  partager 2,368,23 1,760"**, 00 

Sur  celte  somme,  76  pour  100  (3/4)  doivent  être  ré- 
partis d'après  la  proportion  de  la  coopération  militaire  fixée 
par  l'article  6  de  la  loi  du  8  juillet  1872,  et  26  pour  100 
(  1/4  )  d'après  la  proportion  matriculaire  adoptée  pour  l'année 
1871. 

Savoir  ; 

Pour  la  Bavière 269,376,391      00 

La  Bavière  ayant  reçu 270,601 ,238 

il  lui  a  été  payé  en  trop i,224>843 

269,376,391 
Pour  les  États  autres  que  la  Bavière ,  savoir  : 
Wurtemberg,  Bade,  partie  [méridionale  du  grand-duché 
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de  liesse.  Confédération  de  rAUemagne  du  Nord a^098,8&&«369"^,oo 

Intérêts  au  profit  des  États  autres  que  la  Bavière  jusqu'au 
3i  mars  1877 559,919      00 

,  Total 2,099,/!  i5,a88'"'",oo 

Dont  il  faut  déduire,  aux  termes  de  différentes  lois  spé- 
ciales, pour  frais  de  fortifications  des  côtes,  agrandissements 
des  bâtiments  du  ministère  de  la  guerre,  de  TEcole  des 
cadets,  de  Thôtel  de  Tétat-major 19,932,000     00 

Reste  à  partager  entre  les  États  autres  que  la  Bavière. . .      2,079,483,288'°^, 00 
Savoir  : 

Wurtemberg 84,964,074      00 

Le  Wurtemberg  ayant  reçu. 85,5o2,6io"^*.oo 

il  lui  a  été  payé  en  trop 538,536      00 

84,964,074-",  00 

Reste  pour  les  États  autres  que  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg       1,994,519,214      00 

Intérêts  au  profit  des  États  autres  que  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg,  jusqu'au  3i  mars  1877 8,166,679      00 

Total 2,oo2,685,893-^oo 

Dont  il  faut  déduire,  aux  termes  de  différentes  lois  spé- 
ciales, pour  dépenses  de  fadministration  des  postes  et  pour 
crédits  supplémentaires  applicables  à  la  réorganisation  de 
1  armée 10,1 20,694     00 

Reste  à  partager  entre  les  États  autres  que  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg 1,99a, 565, 199"^, 00 

Sayœr: 

Pour  Bade 71 ,953,3^1      00 

A  déduire  sa  contribution  à  la  somme  principale  de 
32o,54o,43o  marcs  mise  k  la  charge  des  États  de  Tancienne 
Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  pour  réorganisation 
de  Tarmée io,543,470      00 

Reste  au  profit  de  Bade 61,009,86 1*^,00 

Bade  ayant  reçu 6 1,388, 7  70"**,  00 

A  reporter 61,388,770      00 

Conventions  —  v.  îo 
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il  lui  a  été  payé  en  trop 378,909      00 

61,009,861      00 

Hesse  méridionale SS^asâfâ^Â'^iOO 

A  déduire  sa  contribution  à  la  somme  principale  de 
320,5Âo,&3o  marcs  pour  réorganisation  de  Tarmée ^,996, 366      00 

Reste  au  profit  de  la  Hesse  méridionale a8,73o,  i89"^,oo 

De  la  somme  ci-dessus  mentionnée  de  1,993,566,199 
marcs ,  après  défalcation  des  parts  de  Bade  et  de  la  Hesse 
méridionale ,  il  reste  pour  les  États  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion de  rAllemagne  du  Nord 1,902,825,149      00 

dont  il  faut  déduire  pour  frais  de  réorganisation  de  Tarmée        320,54o,43o      00 

soit  net  pour  les  États  de  la  Confédération  de  TAIiemagne 

du  Nord i, 58 a. 284,7 19"^, 00 

Sur  cette  somme,  à  laquelle  viennent  s'adjoindre  les  intérêts  courus  au  proGt 
de  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  et  les  indemnités  auxquelles  die  a 
droit  pour  dépenses  militaires  communes,  doivent  être  imputés  les  frais  de  guerre 
de  la  Confédération ,  ainsi  que  les  différentes  dépenses  mises  à  sa  charge  par  des  lois 
ou  des  dispositions  budgétaires  spéciales. 

Le  reste  constitue  le  boni  à  répartir  entre  les  divers  États  de  FAllemagne  du 
Nord,  suivant  les  prescriptions  des  lois  des  2  et  8  juillet  1873. 

En  résumé,  la  somme  i  partager  se  répartit  ainsi  : 

i'  Bavière 269,376.391  ■^,00 

2*   Wurtemberg 84,964,074      00 

3'  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 1,682,284,7 1 9      00 

4"  Bade 61 ,009,86 1      00 

6*  Heue  méridionale 28,730,189      00 

Pendant  le  règlement  des  comptes  ont  été  défalqués  pour 

dépenses  : 

a.  Au  compte  commun  du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  la 

Hesse  méridionale  et  de  la  Confédération  de  TAIIemagne  du 

Nord 1 9,932,ooo"^',oo 

dont  il  faut  déduire  les  intérêts  courus 

au  profit  de  ce  groupe  d*États ^^919^9      00 

19,37  2,081"'*,  00 
soit 19,372,081      00 

A  reporter 2,046,737,3 1 6      00 
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Report 2,045,737,3 iS'^Noo 

b.  Au  compte  commun  de  Bade,  de  laHesse  méridionale 
et  de  ia  Confédération  de  l'Allemagne 

du  Nord 33o,66l,la4"^oo 

dont  il  faut  déduire  les  intérêts  courus 

au  profit  de  ce  groupe  d*Étals..    ....  8,166,679      00 

332,474,445"*',oo 
soit 333,474.445      00 

Total  comme  ci-dessus.  .  .  » 3.368,3 1 1,760"^*, 00 
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CHARGES  DE  LA  GUERRE 

ET  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.  Mathieu  Bodet,  ministre  des  finances,  en  exposant  au  Président 
de  la  République  la  situation  financière  de  la  France  au  3 1  décembre 
1874,  a  fait  suivre  son  rapport-^*^  de  plusieurs  tableaux  présentant  le 
détail  des  charges  et  pertes  résultant  de  la  guerre  et  des  diverses  opé- 
rations financières  qui  s  y  rattachenl. 

Voici  ces  tableaux  : 

ÉTAT  n'  1. 
Charges  créées  par  suite  de  la  guerre  de  1810, 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre  autres  que  celles  dénoiumées 

ci-dessous 1  ,g  1 2,o45,ooo' 

Approvisionnements  de  Paris i6g,5i8,ooo 

Secours  aux  familles  de  militaires ,  marins ,  et  aux  blessés 5o,ooo,ooo 

Intérêts  des  sommes  dues  à  TAllemagne 3oa,o65,ooo 

Entretien  des  troupes  allemandes 3a3,637,ooo 

Remboursement  des  impositions  payées  aux  Allemands 61,708,000 

Frais  divers,  frais   de  change  et  premiers   arrérages  des  em- 
prunts    63 1,268,000 

Perte  sur  les  impôts  et  revenus  de  1870  et  1871 33^,189,000 

Indemnité  à  f  Allemagne 6,000,000,000 

Indemnités  aux  victimes  de  la  guerre  (payées  en  capital) 106,000,000 

Indemnités  aux  communes  (Paris  et  départements)  payées  en 

annuités a5 1  ,g5o,ooo 

Indemnités  pour  dommages  causés  par  le  génie  militaire ,  payées 

en  annuités 26,000,000 

Dépenses  de  guerre  non  dassées  (ministère  de  fintérieur) 3o,ooo,ooo 

A  reporter. g,228,38o,ooo 

t*ï  Rapport  du  5  janvier  1875.  Journal  officiel  du  8  janvier. 
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Report 9,2a8,38o,ooo' 

Dépenses  de  reconstitation  du  matériel  de  guerre,  approvisionne- 
ments, fortifications,  etc.,  et  compris  au  compte  de  liquidation 
jusqu*en  1876 592,163,000' 

Total 9,820,643,000 

ÉTAT  s*  9. 

Perte  en  revenus  annuels,  par  saite  de  l'annexion  de  V Alsace- Lorraine 

à  l'empire  d'Allemagne. 

Anciens  impôts  de  TAlsace-Lorraine  : 

Impôts  directs 19,1491000' 

Impôts  indirects 55,a36,ooo 

Produits  des  domaines  et  forêts 4,558,ooo 

Total 78,943,000 

A  déduire  pour  frais  de  régie  et  exploitation 1 2,553,ooo 

Reste 66,390,000 

ÉTAT  N**  3. 

Emprunts  faits  depuis  181 0, 

Emprunts  de  760  millions  (loi  du  23  août  1870),  qui  a  pro- 
duit         804,572,181'  20" 

Emprunt  de  a5o  millions  (décret  du  25  octobre  1870),  qui 

a  produit 208,899,770  00 

Emprunt  de  2  milliards  (loi  du  20  juin  1871),  qui  a  pro- 
duit      2,225,994,045  00 

Emprunt  de  3  milliards  (loi  du  1 5  juillet  1872),  qui  a  pro- 
duit     3,498,744»639  00 

Emprunt  fait  à  la  Banque  (loi  du  20  juin  1871) i,53o,ooo,ooo  00 

Emprunt  fait  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  (loi 

du  18  mai  1871) 3a5,ooo,ooo  00 

Total 8,593,2  io,635  20 

ÉTAT  N*  4. 
Charges  résultant  des  emprunts  contractés  depuis  la  guerre  de  1870. 

Arrérages  de  Temprunt  de  750  millions 39,83o,3o6' 

Service  de  Temprunt  de  25o  millions 1 7,759,795 

Arrérages  de  Temprunt  de  2  milliards 1 38,975,295 

A  reporter 196,565,396 
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Arrérages  de  Temprunt  de  3  milliards , , • 307,0^6,310 

Intérêts  et  amortissement  de  Temprunt  à  la  Banque  de  France. . . .  207,700,000 

Intérêts  de  Temprunt  à  la  Compagnie  de  TEst ao,5oo,ooo 

Total 631,791,706 


ÉTAT  If*  5. 

Autres  augmentations  ajoutées  depuis  i870  à  la  dette  pubUtime  ei  aux  dotations, 
en  sus  des  arrérages  des  emprunts  nouveaux. 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes,  pour  rem- 
boursement d*une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répa- 
rations des  dommages  résultant  de  la  guerre < 17,433,191' 

Annuités  pour  réparations  de  dommages  causés  par  le  génie  mili» 

taire. i,848,ooo 

Augmentation  de  subventions  pour  pensions  militaires i8,5oo,ooo 

Augmentation  de  subventions  pour  pensions  civiles 7,639,000 

Augmentation  de  subventions  ppur  pensions  à  la  caisse  des  Invalides 

de  la  marine 8,000,000 

Dépenses  de  TAssemblée  nationale ,  en  excédent  du  crédit  affecté  à 

Tancien  Corps  législatif 3,582,980 

Augmentation  de  l'intérêt  de  la  dette  flottante 4,ooo,ooo 

Augmentations  diverses  (y  compris  une  somme  de  9,19^1300  francs, 
représentant  les  annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
travaux  entièrement  exécutés] 10,6^6,^37 

Total 71,638,538 

*TAT  R'  6. 

Augmentations  de  crédits  de  certains  services  dans  les  divers  ministères. 

Les  plus  importantes  concernent  : 

Le  budget  de  la  guerre  pour 1 17,800,139' 

Le  budget  de  finstruction  publique  pour 10,369,933 

Le  budget  de  Fintérieur  pour 8,547,890 

Les  frais  de  régie  pour 5,i36,i37 

BTAT  H*  7. 

Principales  réductions  réalisées  depuis  i870. 

Sur  la  dette  publique  et  les  dotations,  33, 180,000  francs,  qui  proviennent  des 
suppressions  de  ia  liste  civile  imj[>ériale,  de  la  dotation  de  la  famiUe  impériale,  de 
la  dotation  et  des  dépenses  de  fadministration  du  Sénat. 

Sur  le  budget  de  la  justice,  3,170,000  francs,  résultant  de  la  suppression  du 
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traitement  des  membres  du  Conseil  privé,  de  réduction  de  traitement  et  de  frais  de 
matérid  du  Conseil  d*Etat. 

Sur  le  budget  de  TAlgérie,  iâ,6So,ooo  (rancs,  provenant  principalement  de 
réductions  sur  les  travaux  de  la  Société  générale  algérienne. 

Sur  le  budget  de  la  marine»  iil,745,48o  francs,  par  suite  de  réduction  des  arme- 
ments et  des  travaux  de  construction. 

ÉTAT  H"  8. 

Impôts  ttouoeaax  votés  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  1870. 

Contributions  directes 40,936,000' 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes 1 0,026,000 

Enregistrement 90,987,000 

Timbre 66,960,000 

Douanes 11 6,202,000 

Contributions  indirectes 294*670,000 

Postes 21 ,600,000 

Valeurs  mobilières 32,ooo,ooo 

Télégraphie  privée 2,370,000 

Produits  universitaires 82,000 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 3,670,000 

Produits  divers 276,000 

Total  général 668,607,000 


N*  106. 
A. 

COMPTE  GÉNÉRAL 

DES  DÉPENSES  FAITES  OU  À  FAIBE  POUR  L'ACQUITTEMENT  DES  CHARGES  ET  LA  REPARATION 
DES  DOMMAGES  RESULTANT  DE  LA  GUERRE,  DE  LMNVASION^ET  DE  LA  COMMUNE. 

1.  Dépenses  extraordinaires  de  guerre  en  1870,  1871  et  1872. 

Exercice  1 870 1,1 73,0 1 6,000' 

Exercice  1871 700,222,000 

Exercice  1872 88,807,000 

—^——^—^-^    1,912,045,000' 


A  reporter i  ,91 2,o/l&,ooo 
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Report 1 ,9 1  a,o&5,ooo' 

(Voir ci-dessus,  n*  io5 ,  Tétat  n*  1  et  le  tableau  n*  3 
joint  au  rapport  de  M.  Magne  ,1  ministre  des  finances , 
du  a8  octobre  1873,  relativement  à  rétablissement 
de  nouveaux  impôts.)  (Journal  officiel  du  3  novembre.) 

2.  Indemnité  de  guerre  de  5  milliards  à  FAlle- 
magne. 

a.  Capital 5,ooo,ooo,ooo 

6.  Intérêts SiS.SSg.oyS 

(Voir  Rapport  de  M.  Léon  Say,  t.  IV,  p.  28  et  29.  ) 

3.  La  ville  de  Paris  a  payé  : 

a.  Contribution  de  guerre  de.  • . .    200,000,000' 
(Art.  1 1  de  la  Convention  d*armistice  du 

aS  janvier  1871,  t.  I,  p.  6.) 

b.  Solde  des  dommages  du  second 

siège  de  Paris 23,669,^8 

(T.  III ,  p.  a88  et  289 ,  et  t.  V,  p.  49  et  5o.) 

c.  Montant  des  indemnités  allouées 
pour  les  dommages  de  la  Commune 

de  Paris 63,^09,691 

(T.  m,  p.  ^88,  289, 322  à  326.)  , 

Total 287,079,089 

A  déduire  l'indemnité  de  1 4o  mil- 
lions reçue  parla  Ville i4o,ooo,ooo 

(Loi  du  7  avril  1873.  T.  III,  p.  288  et 
389.)  

Restb 147,079,089        167,079,089 

â.  Indemnités  de  toutes  sortes  aux  départements , 

aux  communes  et  aux  particuliers 856,5oi  ,973 

(Voir,  pour  les  détails,  le  tableau  récapitulatif, 
t.  III,  p.  654  et  suiv.) 

5.  Indemnités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
autres  que  celle  de  l'Est. 7,000,000 

A  reporter 8,237,986,135 
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Report i 8,237.985,135' 

(Voir  le  tableau  récapitulatif,  t.    III,  p.   656, 
note  3.) 

6.  Ravitaillement  de  Paris,  déduction  faite  du 

produit  des  ventes 77,000,000 

(Voir  t.  V,  p.  lai  et  laa.) 

7.  Entretien  des  troupes  allemandes 3Ao, 000,000 

(Voirt.  V,  p.  69a.) 

8.  Remboursement  des  sommes  perçues  par  les 

Allemands  à  titre  dlmpôts 62,580,000 

(Voir  t.  V,  p.  81.) 

9.  Frais  divers  des  emprunts 63 1 ,268,000 

(Voir  ci-dessus,  n*  io5,  étal  n*  1.) 

10.  Pertes  sur  les  impôts  et  revenus  de   1870 

et  de  1871 364,189,000 

(Voir  ci-dessus,  n'  io5,  état  n"  1.) 

1 1 .  Peiies  des  revenus  des  territoires  cédés. 

(Voir  cî-dessus,  n*  io5,  état  n*  2.) 

Produits 78,943,000^ 

A  déduire  frais  de  régie  et  exploita- 
tion     12,553,000 

Reste 66,390,000 

qui,  capitalisés  à  4  p.  0/0,  représentent 1,659,750,000 

12.  Pensions  militaires  et  rentes  viagères. 

a.  Augmentation  des  subventions  pour  les  pen- 
sions de  militaires  et  d'invalides  de  la  ma- 
rine     26,500,000*^ 

.  (Voir  tableau  récapitulatif,  t.  III, 
p.  656,  note  6.) 

6.  Rentes  viagères 25,55o 

(  Voir  tableau  récapitulatif,  p.  634 
à  656.) 

A  reporter ....  :   26,525,55o    11,372,772,135 
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Report a6,5!i5,55o'  1 1,372,772,135' 

c.  Rentes  viagères  (veuves  Denfert- 
Rochereau  et  d*ÂureiledePaladines).  12,000 

(Voirl.  V,  p.  i73ài78.) 

Total 26,537,560 

qui,  d'après  les  tables  de  Depareieux  et  en  suppo- 
sant les  rentiers  âgés  de  26  ans,  représentent  à 
U  p.  0/0  un  capital  de .  •  • 462,000,000 

13.  Reconstitution  du  matériel  militaire  et  naval , 
savoir  : 

1*'  compte  de  liquidation 543,987,500^ 

2*  compte  de  liquidation 1 ,600,000,000 

2,143,987,600 
(Voir  t.  IV,  p.  622  et  691.) 

14.  Rétablissement  des  grandes  voies  de  commu- 
nication interceptées  par  la  nouvelle  frontière. 

Canalisation  de  la  Meuse  et  son  raccordement 
avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  jonction  de  la 
Meuse  à  la  Moselle  et  à  la  Saône,  canal  de  la  Marne 

au  Rhin 65, 000,000^ 

(Voir  t.  IV,  p.  aoo  à  aaA.) 

Canalisation  de  la  Moselle 2,1 00,000 

(Voir  L  IV,  p.  aoo.) 
Raccordement  du  canal  du  Rhône 

au  Rhin  avec  le  canal  de  VEsi 22,000,000 

(Voir  t.  V,  p.  147.) 
Nouvelle  route  de  Longwy  à  Pont- 

à-Mousson 1 ,200,000 

(Voirt.  IV,  p.  226.) 

90,300,000 

1 5.  Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  (Paris).  i  ,80 1 ,768 

(Voirl.  IV,  p.  16961176.) 

Remiremont  et  Montmédy 5 1 ,000 

(Voir  t.  IV,  p.  174  et  198.) 


A  reporter 1 4,070,9 1 2,393 
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Report 14,070,912,393' 

16.  Reconstitution  des  approvisionnements  de 

tabac 3,000,000 

(Voirt.  IV,  p.6ooet6a2.) 

17.  Indemnités  aux  officiers  ministériels  de  Bel- 
fort 76,277 

(VoirtV,  p.  91.) 

18.  Résultat  du  décompte  de  la  liquidation  des 

territoires  cédés 27,096,888 

(Voirt.  V,  p.  3oo.) 

19.  Reconstruction  des  monuments  incendiés  ou 
détruits  par  la  Commune. 

a.  Premier  crédit  pour  le  déblayementdes  monu- 
ments   incendiés.    Loi    du   16  sep- 
tembre 1871 1 00,000' 

(Voir  t.  IV,  p.  435,  à  la  note.) 
h.  Crédit   ouvert    par  la   loi  du 
5  avril   1873,  Palais-Royal,  biblio- 
thèque du  Louvre,  galeries  des  Tui- 
leries sur  la  rue  de  Rivoli  et  ic  quai , 

pavillon   Marsan 3,745,000 

(Voir  t.  IV.  p.  438  et  439,  à  la 
note.) 

c.  Colonne  de  la  place  Vendôme.        325,ooo  ^ 

(Voir  t.  IV,  p.  444  cl  45i.) 

d.  Palais  de  justice 11 ,35o,ooo 

(Voir  t.  IV,  p.  452  à  455.) 

e.  Palais-Royal ,  Cour  des  comptes 

et  Conseil  d*Ëtat 696,000 

(Voirt.  IV,  p.  457  61458.) 
/.  Pavillon     Marsan.    (Cour  des 
comptes.) 2,5oo,ooo 

(Voirt.  IV,  p.  45961460.) 

j.  Nouvel  Opéra .      600,000 

(Voir  t.  IV,  p.  471.) 

A  reporter 1 9,3 1 5,ooo   1 4, 1  o  1  ,o85,558 
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Report 1 9,3 1 5,000'   1  A,  1  o  1  ,o85,558' 

h.  Hôtel  de  Viile  de  Paris aa,5oo,83o 

(Voir  t.  IV,  p.  470 ,  47 1  et  473.) 

i.  Caisse  des  dépôts i,8a8,5oo 

(Voir  t  IV,  p.  475.) 
j.   Légion    d'honneur    (souscrip- 
tion)..       1,477,700 

(Voir  t.  IV,  p.  475.)  

45, 1 2  2,o3o'  45, 1  aa,o3o 

k.  Château  de  Meudon 1 ,000,000 

(Voirt.  V,  p.  180.) 

20.  Dépenses  occasionnées  parle  jugement  et  la 

déportation  des  insurgés  de  ia  Commune 11 ,843,589 

(Voir  t.  V,  p.  23o.) 

21.  Réquisitions  de  la  Commune  à  la  Banque 

de  France 16,695,172 

(Voir  t.  III,  p.  685,  et  t.  V,  p.  ai8.) 

22.  Remis  par  TÉlat  à  ia  Ville  de  Paris,  pour 

besoins  urgents 2,600,000 

(Voir  t.  m,  p,  683.) 

23.  Sommes  saisies  par  la  Commune  chez  divers 

comptables  du  Trésor  à  Paris 10, 332, 858 

(Voir  t.  m,  p.  682.) 

24.  Fr^is  de  délimitation  de  la  nouvelle  frontière.  1 96,000 

(Budget  du  ministère  des  afiaires  étrangères.) 

25.  Dépenses  occasionnées  par  notre  mission  di- 
plomatique auprès  du  quartier  général  allemand  à 

Nancy,  Compiègne  et  Verdun 1 46, 000 

(Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.) 

26.  Dépenses  de  la  commission  de  Strasbourg. .  1 42,ooo 

(Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.) 

27.  Sépultures  des  soldats  morts 52,287,896 

(Voirt.  V,  p.  34oet34i.) 
Le  compte  qui  précède  ne  concerne  que  des  dé- 
penses ajant  fait  lobjet  de  crédits  votés  ou  pro- 

A  reporter i4,i9i,&5i,io3 
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Report^ 1 4, 1  g  1 ,45 1 , 1  o3' 

posés,  mais  il  est  loin  de  comprendre,  non  seule- 
ment tous  les  dommages  directs  résultant  de  la 
guerre,  et  le  manque  à  gagner,  ce  qui  est  à  peu 
près  incalculable,  mais  même  les  pertes  matérielles 
dont  on  a  pu  chiffrer  le  montant.  Tels  sont  notam- 
ment les  dommages  proprement  dits  provenant  de 
rinvasioil.  A  ces  dommages,  dont  le  total  a  été  arrêté 
définitivement  à  658,698, /l3o  francs  (voir  t.  V,  le 
tableau,  p.  69),  il  n'a  été  alloué  quune  somme  de 
a  1 1 ,950,7 1 9  francs  { 1 00,000,000  fr.,  loi  du  6  sep- 
tembre 1871;  1 1 1,950,719  fr.,  loi  du  7  avril  1873. 
—  V.  le  tableau  récapitulatif,  t.  III,  p.  654  et  655), 
d'où  une  différence  de  446,647,711  francs,  ci..  446,647*711 
qui,  joints  au  total  du  compte  ci-dessus,  le  porte- 
raient à 14,638,098,814 

B. 

COMPTE  SPiciAL  POUR  LA  COHHUKB^*). 

Si  Ton  cherche  à  dégager  de  ce  compte  les  sommes 
afférentes  aux  dommages  résultant  de  la  Commune, 
on  arrive  au  résultat  suivant  : 

1 .  Première  allocation  de  6  millions  aux  victimes 
du  second  siège  de  Paris.  (Loi  du  6  septembre  1871, 

art.  4 ,  p.  6 1 .  ) 6,000,000 

2.  Seconde  allocation  de  ce  chef  payée  par  la 
ville  de  Paris   sur  les   i4o  millions  de  la  loi  du 

7  avril  1873 123,669,398 

(Voirt.  V,p.  49à5i.) 

3.  Indemnités  allouées  aux  victimes  de  l'insurrec- 
tion   63,409,69 1 

(Voirt.  m,  p.  3a6.) 


A  reporter 93,079,089 


t'J  D après  i'ttat  n*  8  ci-dessus,  p.  3ii,  il  a  élé  créé  668,507,000  francs  d'impôts  nou- 
veaux. En  capitalisant  cetU»  annuité  à  4  p.  0/0,  on  trouve  16,712,000,000  francs;  à  5  p.  0/0 , 
13,370,000,000  francs. 
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Report 93,079,089' 

4.  Indemnités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  1 ,988,867 

(Voir  t.  III,  p.  589.) 

5.  Avance  par  TÉtat  à   la   ville    de   Paris   en 

juin  1871,  pour  besoins  urgents 2,600,000 

(Voir  le  tableau  récapitulatif,  t.  III ,  p.  656 ,  note  5 , 
et  p.  683.) 

6.  Déblayement  des  monuments  incendiés.  (Loi 

du  1 6  septembre  1871.)... 1 00,000 

(Voir  t.  IV,  p.  435 ,  à  la  noie.) 

7.  Réquisitions  à  la  Banque  de  France 1 6,696, 1 72 

(Voin.  III,  p.  685,ett.  V,p.  ai8.) 

8.  Sommes  saisies  par  la  Commune  chez  divers 

comptables  du  Trésor  à  Paris  . 1  o, 332, 858 

(Voirt.  III,p.  68a.) 

9.  Reconstruction  des  monuments  incendiés  ou 

détruits 45,iq2,o3o 

(Voir  ci-dessus ,  p.  3 1 5 ,  n*"  1 9.) 

10.  Dépenses  occasionnées  par  ie  jugement  et  la 

déportation  des  insurgés  de  la  Commune 11 ,8/i3,589 

(Voir  t.  V.  p.  a3o.) 

1 1.  Rentes  viagères,  2  5,55o * Mémoire, 

(Voir  le  tableau  récapitulatif,  t.  III,  p.  65/i  à  656.) 

181,761,605 


CIRCONSCRIPTIONS  RBL16RUSES. 

N*'I07. 
RÉORGANISATION 

DR  L*ÉGI.I8B  DE  LA  CONFESSION  D'AUGSBOUBG. 
(Voirt.  IV,  p.  xhk.) 

•      SÉNAT. 

Sëance  du  21  février  1879.  (Compte  rendu  analytique.) 

L* ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
modîficalions  à  introduire  dans  Torganisation  de  l'Église  de  la  confession  d*Augs- 
bourg,  par  suite  des  cessions  territoriales  de  1871. 
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M.  HsRvé  DB  Saisy  propose  de  substituer  aux  articles  formulés  par  la  Commission  m.  Herv« 
un  contre-projet  précédemment  déposé  par  M.  Bardoux,  alors  ministre  de  Tinstruc-  '°  '"^' 
tion  publique  et  des  cultes,  dans  la  séance  du  i&  mars  1878. 

M.  LE  BABON  G^N^RAL  DE  Chabaud  La  Tour  présente  des  considérations  générales     M.deChabaud 
sur  le  projet  primitif  présenté  par  le  Gouvernement  et  sur  le  projet  de  loi  de  la  Com-         ^'  ''^'*'""- 
mission ,  en  faisant  toutes  réserves  sur  Tindépendance  des  consciences. 

L^orateur  rappelle  que  deux  fois  l*Église  réformée  a  eu  à  subir  les  atteintes  de  la 
puissance  de  l*État.  Aussi  nous  désirons ,  dit-il ,  que  TEtat  soit  appelé  le  moins  pos- 
sible à  se  mêler  de  nos  affaires  religieuses.  (Vive  approbation  sur  divers  bancs.)  Cest 
pourquoi  nous  désirons  voir  fixer  définitivement  les  questions  qui  intéressent  notre 
Ég^se,  si  malheureusement  troublée  par  la  perte  de  notre  chère  Alsace.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Chesnelong  tient  à  protester  contre  la  théorie  de  la  subordination  de  TÉglise    m.  Ch^sneibog. 
à  1  État 

Le  projet  de  la  Chambre  nous  ferait  rétrograder  de  dix-huit  siècles ,  dit  f  orateur. 
La  confiision  des  deux  puissances,  aucun  Etat  ne  peut  la  supporter,  et  nous  récla- 
mons la  liberté  des  âmes. 

Il  faut  songer  que  la  discipline  touche  au  dogme  par  plus  d*un  côté.  Ainsi  les 
évèques  qui  n  auraient  que  1* investiture  du  pouvoir  civil  sans  la  consécration  du  sou- 
verain pontife  ne  seraient  point  reconnus  par  les  fidèles ,  et  ceux-ci  ne  s*inclineraîent 
ni  sous  les  volontés  ni  sous  les  bénédictions.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  droite.  ) 

Vous  pouvez  demander  notre  vie,  la  vie  de  nos  enfants, . .  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Jules  Fatrb.  Vous  demandez  largent  de  la  France  pour  des  évèques.  (Mur- 
mures à  droite.  —  Écoutez  I) 

M.  Chesnelong.  Vous  pouvez  nous  demander  notre  vie,  la  vie  de  nos  enfants  ^ 

pour  la  défense  du  pays,  et  nous  devons  vous  les  donner.  Vous  pouvez  établir  des 
impôts,  et  nous  devons  les  acquitter;  vous  pouvez  édicter  des  lois,  et  nous  devons 
les  respecter.  Mais  vous  n*avez  pas  le  droit  de  peser  sur  les  consciences.  (Nouvelle 
interruption  à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  Mais  il  n  y  a  rien  de  pareil  dans  la  loi.  Vous  voulez  jpassionner 
la  discussion.  (Rumeurs  à  droite.  Silence!  Écoutez!) 

M.  Cbesnelong,  Je  le  répète,  notre  droit  cest  la  liberté  de  conscience,  cest  la 
liberté  des  cultes;  et  je  proteste  contre  tout  ce  qui  pourrait  attenter  à  ce  droit,  au 
nom  du  droit  légal  actuel,  et,  au  besoin,  au  nom  du  droit  étemel.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Mais  il  ne  s*agit  pas  de  cela  ! 

M.  Chesnelong.  Et  ce  droit  devrait  au  moins  obtenir  le  respect  de  mes  contra- 
dicteurs. (Nouvelle  et  vive  approbation  à  droite.) 

M.  Pellbtan,  rapporteur,  Je  ne  uVattendais  pas  à  ce  que  le  projet  rencontrât  des       m.  PeiipUD. 
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objections;  en  tout  cas,  si  j*avais  eu  à  répondre  à  Thonorable  M.  de  Chabaud  La 
Tour,  j*aurais  pu  le  faire  aisément  et  d'une  façon  satisfaisante,  ctir  nous  sommes 
d*accord  sur  le  principe,  et,  d*autre  part,  T honorable  M.  de  Chabaud  La  Tour  ne 
propose  pas  d'amendement.  Quant  à  M.  Chesnelong,  je  nai  qu'à  le  remercier  de 
ses  observations  et  à  le  féliciter,  lui,  le  représentant  du  catholicisme  en  France,  en 
une  certaine  mesure  du  moins ,  d'avoir  revendiqué  les  droits  de  cette  hérésie  pour- 
suivie dans  la  conscience,  persécutée  pendant  un  siècle;  et  j'ajoute  que  si  ce  grand 
progrès,  ce  respect  des  consciences,  est  déûnitivement  consacré,  nous  le  devons  à  la 
Révolution  française.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  sénateur,  exposant  le  véritable  côté  de  la  question ,  rappelle  que  les 
cessions  de  territoire  qui  ont  été  la  suite  de  la  guerre  de  1 870  avaient  porté  un  coup 
profond  à  l'organisation  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  qui  avait  son  siège 
principal  à  Strasbourg.  C'est  à  cette  situation  qu'il  s'agit  de  pourvoir,  et  la  Commis- 
sion du  Sénat  a  cherché  à  le  faire  en  s'inspirant  d'ailleurs  des  résolutions  du  synode 
tenu  en  1873.  Après  avoir  rendu  hommage  aux  opinions  hautement  libérales  du 
Ministre  qui  a  présenté  le  projet  de  loi  relatif  à  TÉglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg, l'honorable  M.  Bardoux,  M.  le  rapporteur  explique  comment,  conformément 
an  droit  du  Sénat,  la  Commission  a  cru  devoir  y  apporter  des  modifications. 

Mais,  ajoute-t-il,  la  Commission  n'a  porté,  contrairement  à  ce  qu'on  a  prétendu, 
aucune  atteinte  à  la  conscience  de  l'Église  luthérienne.  Si  elle  a  rejeté  le  préambule, 
véritable  manifeste  de  foi  qui  contenait  implicitement  la  rédaction  du  projet  du  Gou- 
vernement, elle  l'a  fait  précisément  par  respect  pour  la  liberté  de  conscience  et  pour 
rÉglise  de  la  confession  d'Augsbourg. 

L'honorable  rapporteur  termine  en  donnant  lecture  d'une  lettre  des  membres  du 
synode  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  qui  déclarent  accepter  le  projet 
présenté  au  Sénat. 

M.  HeRVii  DE  Saisy  défend  son  contre-projet  qui  est  conforme  au  projet  primitif 
déposé  par  M.  Bardoux ,  ministre  des  cultes. 

M.  Pblletan  rappelle  que  la  Commission  s'est  attachée  avant  tout  à  respecter 
l'indépendance  de  l'Église  réformée. 
Rejet  Le  contre-projet  de  M.  Hervé  de  Saisy ,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

Il  **"*"'^/'**        Les  a8  articles  du  projet  sont  mis  aux  voix  et  successivement  adoptés. 

11  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  qui  est  adoptée  par  i5g  voix 
contre  3* 

Le  projet  de  loi  a  été  présenté,  le  ao  mars  1879,  à  la  Chambre  des  députés,  qui 
en  a  déclaré  l'urgence. 
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N'    108. 

PROJET  DE  LOI 

RELATIF  X  LA  LIQUIDATION  DES  ANCIENNES  CAISSES  DÉPARTEMENTALES 
BT  MUNICIPALES  DE  RETRAITES  DE  L*AtSAGB-LORRAlNE , 

présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Marcère,  ministre  de  Tintérieur, 

et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

Séance  du  2  a  février  1879. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS. 

La  convention  additionnelle  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  TAlle- 
magne  (art.  3  du  protocole  de  dôture  de  la  conférence  de  Francfort)  dispose  que  1  les 

caisses  de  retraites établies  dans  les  territoires  cédés  par  des  employés  ou 

agents  départementaux  ou  communaux  de  toute  classe,  à  Taide  de  retenues  sur  les 

traitements ,  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris ,  seront 

liquidées dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  auraient  opté 

pour  la  nationalité  française.  • 

Une  partie  des  employés  des  préfectures ,  des  sous-préfectures  et  des  administra- 
tions départementales  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  ainsi  que  des 
employés  municipaux  des  vQIes  de  Colmar,  de  Mulhouse ,  de  Metz  et  des  sapeurs- 
pompiers  de  cette  dernière  ville  ayant  exprimé  la  volonté  de  conserver  leur  ancienne 
nationalité,  la  liquidation  des  cabses  de  retraites  dont  ils  étaient  sociétaires  devint 
nécessaire,  et  la  commission  mixte  de  liquidation,  instituée  par  l'article  11  de  la 
convention  du  1 1  décembre  1871,  rechercha  les  bases  d'après  lesquelles  cette  opé- 
ration pourrait  être  effectuée.  La  question  était  dâicate  et  la  solution  ne  laissait  pas 
que  de  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  respecter  tous  les 
droits  acquis,  de  sauvegarder  les  droits  éventuels  des  autres  sociétaires  et  de  leur 
donner  satisfaction  malgré  l'insuffisance  des  ressources  des  caisses.  Au  projet  pré- 
paré par  l'administration  française,  qui  tenait  compte,  dans  une  juste  mesure,  de 
tous  ces  intérêts,  les  commissaires  allemands  opposèrent  un  contre-projet  qui,  au 
détriment  de  nos  nationaux,  tendait  à  écarter  les  droits  de  toute  une  catégorie  de 
sociétaires.  Ce  contre-projet  dut  être  repoussé  par  nos  commissaires ,  et  cette  diver^ 
gence  d'opinions  donna  lieu  à  de  longues  et  laborieuses  délibérations  dans  lesquelles 
nos  représentants  firent  preuve  d'autant  de  dévouement  et  de  fermeté  que  d*esprit 
de  conciliation.  Enfin,  après  plusieurs  années  de  négociations ,  l'accord  put  s'établir. 

La  commission  mixte  de  liquidation  adopta  une  base  transactionnelle  de  partage 

de  Tactif  des  caisses jde  retraites  entre  les  Gouvernements  allemand  et  français, 

chaque  gouvernement  restant  exclusivement  chargé  de  l'appréciation  et  de  la  fixation 

des  droits  de  ses  nationaux  au  moyen  de  la  quote-part  d'actif  mise  à  sa  disposition. 

Conventions.  —  v.  21' 


Sociéuir«t 
rcslés  français. 


BaM 
traiisaclionnellt' 

do  partage 
«Dira  la  Franco 
ri,  rAllemagnc. 
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Pour  établir  cette  quote-part ,  la  commission  a  formé  une  masse  des  droits  pré- 
sumés français  et  une  masse  des  droits  supposés  allemands;  c*est  sur  cette  donnée 
qu  elle  a  établi  ses  calculs.  La  quote-part  attribuée  à  chaque  gouvernement  ne  repré- 
sente pas  cependant  la  proportion  exacte  existant  entre  les  deux  masses  et  Tactif 
total,  la  commission  ayant  dû,  ainsi  quil  a  été  dit  plus  haut,  accepter  un  chiffre 
transactionnel  qui  varie  pour  chaque  caisse. 

II  nous  parait  inutile  d*enlrer  ici  dans  le  détail  des  calculs  relatifs  à  chaque  caisse 
et  qui  sont  exposés  dans  les  protocoles  dont  copie  sera  mise  à  la  disposition  des 
Chambres.  Nous  nous  bornerons  à  donner  le  résultat  général  de  la  liquidation. 

L* actif  à  partager  a  été  arrêté  au  3o  juin  1878.  Il  se  compose  des  sommes  por- 
tées au  crédit  de  chaque  caisse,  a  la  date  du  a  mars  1871,  augmentées  des  encais- 
sements opérés  depuis  lors  et  diminué  des  arrérages  de  pensions  payés  après  le 
a  mars  1871. 

ifoMiio.  Caisse  départementale  de  retraites  de  la  Moselle. 

Actif  au  3o  juin  1878  :  333,796  fr.  8a  cent. 

Quote-part  attribuée  à  la  France 3oo,6a6'  34' 

Quote-part  attribuée  à  TAllemagne 33,169  48 

Total  égal - 333,796  82 

Bas-Bii!ii.  Caisse  départementale  de  retraites  da  Bas-Rhin. 

ff 
Actif  au  3o  juin  1878  :  436, 161  fr.  12  cent. 

Quote-part  attribuée  à  la  France 302,278^  09* 

Quote-part  attribuée  à  l'Allemagne 1 33,883  o3 

Total  égal 436,i6i    12 


Haui-Ri.îD.  Caisse  départementale  de  retraites  da  Haut-Rhin. 

Actif  au  3o  juin  1878  :  269,312  fr.  16  cent. 

Quote-part  attribuée  à  la  France i94i02 1'  69' 

Quote-part  attribuée  à  l'Allemagne 66,290  47 

Total  égal 269,312   16 


Moti.  Caisse  municipale  de  retraites  de  la  ville  de  Metz, 

Actif  au  3o  juin  1878  ;  436,698  fr.  23  cent. 

Quote-part  attribuée  à  la  France 66,891'  26' 

Quote-part  attribuée  à  rAllemagne 369,706  98 

Total  égal 436,698  a3 


Digitized  by 


Google 


DE  L'ALSACE-LORRAINE.  323 

Caisse  municipale  de  retraites  des  sapeurs-pompiers  de  Metz. 

Actif  au  3o  juin  1878  :  37,018  fr.  44  cent. 

Quote-part  attribuée  à  la  France 6,8 1 3'  67* 

Quote-part  attribuée  à  T Allemagne 3o,2o4  77 

Total  égal 37,018  44 

Se  trouvant  dans  Timpossibilîté  de  dégager  avec  précision ,  comme  elle  avait  pu 
le  faire  pour  les  autres  caisses,  les  droits  individuels  d*un  grand  nombre  de  socié- 
taires des  caisses  municipales  de  retraites  des  villes  de  Colmar  et  de  Mulhouse ,  la 
commission  mixte  de  liquidation  décida,  le  24  juin  1878,  qu'il  y  avait  lieu  d^attri- 
buer  à  la  France ,  sur  l'actif  de  ces  deux  caisses ,  une  part  en  rapport  avec  les  droits 
des  employés  connus  alors  pour  avoir  conservé  la  nationalité  française  et  de  remettre 
le  complément  de  l'actif  au  Gouvernement  allemand,  avec  obligation  pour  ce  dernier 
de  régler,  sans  distinction  de  nationalité,  les  droits  de  tous  les  autres  pensionnaires 
ou  sociétaires  de  ces  caisses.  '^ 

Les  quote-parts  attribuées  à  la  France  sont  les  suivantes  : 

Caisse  municipale  de  retraites  de  la  ville  de  Colmar.  Coimar. 

Somme  destinée  k  régler  les  droits  de  huit  sociétaires  dénommés ,      1 0,000  fr. 

Caisse  municipale  de  retraites  de  la  ville  de  Mulhouse,  *      Muihonv. 

Somme  destinée  à  assurer  la  continuation  du  service  des  pensions  ducs  depuis  le 
3  mars  1871  à  deux  pensionnaires  dénommés 5,8oo  fr. 

En  résumé ,  les  décisions  de  la  commission  mixte  de  liquidation  ont  attribué  à  la 
France,  sur  l'actif  des  trois  caisses  de  retraites  départementales  et  des  quatre  caisses 
de  retraites  municipales  existant  dans  les- territoires  cédés,  une  somme  totale  de 
886,431  fr.  o4  cent.,  savoir  : 

Ide  la  Moselle 300,626'  34* 

du  Bas-Rhin 302.278  09 

du  Haut-Rhin 1 94,02 1   69 

de  Metz 66,891   25 

A,  .  •  •     I  1  des  sapeurs-pompiers  de  Metz 6,81 3  67 

Laisse  mumcipale \ji-..  '^      ^  ' 

*  de  Colmar  . . . .  , 10,000  00 

de  Mulhouse. 5,8oo  00 

Total 886,43i  o4 


Le  surplus,  soit  1,010,280  fr.  72  cent.,  représentant  l'ensemble  des  quote-parts 
allemandes ,  a  été  versé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dépositaire  des 
fonds,  au  Trésor  français,  chargé  d'en  tenir  compte  au  Gouvernement  allemand. 
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Au  moyen  de  la  somme  de  886,43 1  fr.  o4  cent.,  qui  lui  est  attribuée,  le  Gouver- 
nement français  doit  pourvoir  au  payement  des  pensions  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  CAISSES. 

PENSIONS 

LIQVIÙÛKS 

ankérienrement 
aa  9  mars  1871. 

PENSIONS 

LIQCIDBBS 

postérien  rement 
an  a  mars  1871. 

PENSIONS 

ion  LiQOIDBKt, 
mais  acquises 

pour  cause 

d'ancienne!^ 

ou 

de  suppression 

d'emploi. 

de  la  Moselle. 

fr.     c. 
9,307    00 

8i3  00 
3,383  00 
4.38 1  o3 

384  63 
283  00 

fr.     c. 

// 

B 
H 

10,198    95 

i5o  10 

M 

a 

fr.     c. 

20,382    00 

19,373    00 

,17,236    00 

243    34 

48  38 
336  00' 
f 

Caisse  départementale      du  Bas-Rhin 

du  Haut-Rhin 

/  de  )a  ville  de  Metz. . . . 

des  sapeurs-pompiers  de 
Caisse  municioale  ...          Metz 

1  de  la  ville  de  Colmar. . 
\  de  la  ville  de  Mulhouse. 

Totaux  

1 8,586  65 

10,349  o5 

64,608  73 

Total  guibral 

n.V.^AA'/lo«                                Il 

=j 

L'Klat 

prend  l'actif 

des  caisses , 

et,  en  échange, 

se  charge 

des  pensions. 


Dans  ce  chiffre  de  g3,5Â4  francs  ne  se  trouvent  pas  comprises  les  pensions 
auxquelles  eussent  pu  prétendre  un  grand  nombre  d*anciens  employés  replacés  dans 
des  administrations  départementdes  et  à  Tégard  desquels  il  a  été  pris ,  avec  le  bien- 
veillant concours  des  conseils  généraux ,  des  mesures  spéciales  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Ces  mesures  ont  eu  pour  résultat  de  dégrever  le  passif  d*une  charge  équivalente 
h  3Ât7  *  7  ^i^ncs  de  pensions.  Même  après  cette  déduction ,  le  capital  attribué  aux 
ayants  droit  français  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  service  des  pensions.  La  somme  de 
806,43 1  francs  placée  à  4  1/3  p.  0/0  ne  rapporterait,  en  effet,  que  39,889  francs, 
et,  dès  la  première  année,  il  faudrait  aliéner  une  partie  du  capital. 

Dans  cette  situation ,  le  Gouvernement  a  recherché  une  combinaison  qui  conciliât 
es  divers  intérêts  engagés  dans  la  question,  et  il  a  pensé  qu  à  Texemple  de  ce  qui 
s* est  fait  chaque  fois  que  des  caisses  de  retraites  spéciales  ont  été  supprimées,  et  no- 
tamment en  187a,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de  retraites  des  anciens  employés  du 
Sénat,  il  convenait  d'attribuer  Tactif  des  caisses  à  TËtat,  qui,  en  échange,  prendrait 
à  sa  charge  le  payement  des  pensions. 

Le  sacrifice  demandé  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  sans  compensation,  car  si  le  Tré- 
sor prend  en  charge  des  pensions  qui  s'élèvent  à  93,000  francs  environ ,  pensions 
viagères  dont  le  montant  décroîtra  chaque  année  jusqu  a  complète  extinction ,  il 
sera  mis  immédiatement  en  possession  d'un  capital  important  représentant  une 
rente  perpétuelle  d'environ  4o,ooo  francs. 
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Cesl  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  élé  préparé  le  projet  de  loi  ci-après  dont  nous 
analyserons  brièvement  les  divers  articles. 

L*article  i"  déclare  acquise  à  TËtat  la  part  attribuée  à  la  France  par  les  conven- 
tions internationales  sur  l'actif  des  sept  caisses  départementales  ou  municipales  de 
retraites  existant  au  a  mars  1 87 1  dans  ]es  parties  de  territoire  cédées  à  TAllemagne. 
La  somme  de  886,43 1  fr.  o4  cent.,  qui  forme  cette  part,  sera  simplement  réduite 
du  montant  des  arrérages  de  pensions  payées,  depuis  le  1*'  juillet  1878,  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  d'un  prélèvement  de  64, 000  francs  à  exercer 
au  profit  du  fonds  de  retraites  des  employés  du  territoire  de  Belfort,  en  représen- 
tation des  droits  de  ces  employés  sur  l'actif  de  la  caisse  de  retraites  du  Haut-Rhin 
dont  ils  étaient  sociétaires. 

L'aiiîcle  2  dispose,  conune  conséquence  de  la  remise  à  TËtat  de  l'actif  des  caisses 
de  retraites  désignées ,  que  les  pensions  liquidées  et  à  liquider  sur  ces  caisses  seront 
inscrites  au  Trésor  public. 

Par  le  tableau  qui  précède,  on  a  vu  que  ces  pensions  se  divisent  ainsi  : 

1**  Pensions  liquidées  dans  les  formes  réglementaires ,  antérieurement  au  a  mars 

1871 i8,586^  65* 

a*  Pensions  liquidées  postérieurement  par  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Metz,  pour  cause  d'ancienneté,  d'infirmités  et  de  sup- 
pression d'emploi,  s'élevant  à io,349  o5 

3"  Pensions  à  liquider 64,6o8  7a 

Les  pensions  de  cette  dernière  catégorie,  quoique  non  encore  concédées,  sont 
néanmoins  acquises  pour  cause  d'ancienneté  de  services  jusqu'à  concurrence  d'une 

somme  de 31,617'  oo**' 

et  pour  cause  d'infirmités  ou  de  suppression  d'emploi  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  complémentaire  de 33,091  7a 

Ensemble 64,608  7a 

Les  pensions  pour  cause  de  suppression  d'emploi  représentent,  on  ]e  voit,  une 
sonmie  à  peu  près  égale  à  celle  des  pensions  d'ancienneté  ;  ce  fait  résulte  de  ce  que 
la  suppression  des  administrations  françaises  en  Alsace  et  en  Lorraine  ayant 
entraîné  la  suppression  des  emplois,  les  titulaires  français  qui  les  occupaient  ont 
vu,  par  cela  même,  s'ouvrir  pour  eux,  lorsqu'ils  comptaient  la  durée  réglementaire 
de  services,  le  droit  à  pension  prévu  au  règlement  de  la  caisse  de  retraites. 

4*  Enfin  les  pensions  à  concéder  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pensionnaires 
qui  justifieront  de  leur  droit  de  réversibilité  conformément  aux  règlements  par  appli- 
cation desquels  les  pensions  de  leurs  maris  ou  de  leurs  pères  auront  été  réglées. 

Mais,  par  suite  de  quelles  formalités  l'inscription  de  ces  pensions  au  Trésor 
pourra-t-elle  être  effectuée?  Convient-il  de  suivre  la  procédure  adoptée  pour  la 
liquidation  des  pensions  de  l'État  et  de  soumettre  le  projet  à  l'examen  du  Ministre 
des  finances  et  du  Conseil  d'État  ? 
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Les  pensions  départementales  concédées  avant  le  a  mars  1871  ont  été  liquidées 
par  décret  sur  Favis  du  Conseil  d*État  ;  elles  peuvent  donc  être  inscrites  au  Trésor 
sans  nouvelle  formalité.  U  en  est  de  même  des  pensions  sur  caisses  municipales  qui 
ont  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  de  décentralisation  du  a  5  mars 
i85a,  c  est-à-dire  par  arrêté  préfectond,  après  délibération  du  oonsdl  municipaL 

Toutes  les  garanties  de  régularité  se  trouvant  réunies  dans  la  liquidation  de  ces 
pensions,  il  est  inutile  d&  les  soumettre  à  un  nouvel  examen. 

Mais  les  pensious  non  encore  liquidées  et  celles  qui  Tont  été  depuis  le  a  mars 
1871  par  simples  délibérations  du  conseil  municipal  de  Metz  ne  devront  être  ina- 
crites  au  Trésor  qu  après  avoir  été  fixées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  Tlutérieur,  liquidateur.  Toutes  ces  pensions,  ainsi  que  celles  que  les 
règlements  des  caisses  autoriseront  le9  veuves  et  les  orphelins  à  rédamer  à  titre  de 
réversibilité,  seront  imputées  sur  le  crédit  permanent  de  3  millions  ouvert  pour 
Tinscription  des  pensions  civiles  par  Tardcle  3o  de  la  loi  du  a 5  mars  1817.  Elles 
ne  nécessiteront  donc  pas  l'ouverture  au  budget  général  d'un  crédit  pouveau. 

L'article  3  fixe  uniformément  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  la  date  à  partir 
de  laquelle  courra  la  jouissance  des  pensions.  Cette  date  peut  être  adoptée  sans  léser 
les  droils  des  intéressés;  en  elTet,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  détient 
les  fonds  de  retraite  départis  aux  ayants  droit  français,  continuera  sur  ces  fonds, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  le  service  des  pensions  liquidées. 

Quant  aux  titulaires  de  pensions  non  encore  liquidées,  ils  ont  reçu,  sur  les  crédits 
du  ministère  de  l'intérieur,  depuis  la  cessation  de  leurs  fonctions,  des  indemnités 
destinées  à  remplacer  les  arrérages  de  la  pension  à  laquelle  ils  pouvaient  prétendre; 
ces  indemnités  leur  seront  continuées  jusqu'au  jour  où  ils  pourront  entrer  en  jouis- 
sance de  leur  pension  légale. 

L'article  à.  dispose  que ,  dans  les  pensions  à  liquider,  les  services  seront  comptés 
jusqu'à  la  cessation  effective  des  fonctions,  c'est-à-dire  jusqu'au  a  mars  1871,  pour 
le  plus  grand  nombre  des  employés,  et  jusqu'à  une  date  postérieure,  pour  ceux,  peu 
nombreux ,  dont  le  maintien  provisoire  à  leur  poste  a  été  reconnu  nécessaire  et  pour 
ceux  que  le  Gouvernement  a  chargés  de  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des  services 
de?  territoires  cédés. 

C'est  en  effet  au  a  mars  1871,  date  des  préliminaires  de  paix,  que  la  plupart  des 
employés  ont  cessé  leurs  fonctions.  Toutefois  quelques-uns  d'entre  eux  les  ont  con- 
tinuées encore  pendant  un  certain  temps;  ainsi  les  agents  attachés  à  des  circons- 
criptions dont  une  portion  est  restée  française  furent  maintenus  provisoirement  en 
exercice;  d'autres,  tels  que  les  employés  de  la  ville  de  Mets,  dont  la  municipalité 
française  avait  été  conservée,  furent  sollicités  de  rester  momentanément  à  leur 
poste;  enfin  quelques-uns  furent  attachés  d'une  manière  permanente  à  des  travaux 
spéciaux  relatifs  à  la  liquidation  des  services  des  territoires  cédés.  Ces  sérrices  furent 
rétribués  par  des  traitements  soumis  à  retenue  au  profit  des  caisses  de  retraites  on 
par  des  allocations  fixes  et  périodiques  ayant  le  même  caractère.  Les  intéressés  sont 
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donc  fondés  à  demander  qu  il  leur  en  soit  tenu  compte  dans  la  liquidation  de  leur 
pension.  Cest  du  reste  ainsi  qu'a  procédé  le  conseil  municipal  de  Metz  pour  les 
pensions  liquidées  par  lui  depuis  1871,  en  faveur  d'employés  rentrés  en  France. 
Ces  pensions  sont  en  payement  depuis  plusieurs  années  déjà  et  constituent  en  quelque 
sorte  des  droits  acquis  sur  lesquels  il  serait  didicile  de  revenir. 

Article  5.  A  la  suite  de  la  cession  de  TAIsace  et  de  la  Lorraine,  le  Gouvernement 
s*e3l  ciTorcé  de  replacer  dans  d'autres  déparlements  ceux  de  ses  anciens  agents  et 
employés  qui  venaient  d'être  dépossédés  de  leurs  fonctions  et  qui  pouvaient  rendre 
encore  des  services.  Pour  que  la  réparation  fût  aussi  complète  que  possible,  il 
engagea  les  conseils  généraux  des  départements  où  ces  employés  avaient  été  replacés 
à  modiGér  les  règlements  de  la  caisse  de  retraites  départementale  de  façon  à  per- 
mettre aux  employés  venant  des  territoires  cédés  de  compter,  pour  la  retraite,  leurs 
anciens  services  comme  s'ils  les  avaient  rendus  dans  leurs  nouvelles  résidences. 

Cet  appel  fut  entendu  et  tous  les  anciens  sociétaires  des  caisses  départementales 
de  retraites  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  ainsi  replacés  dans  les 
services  départementaux,  se  trouvent  aujourd'hui  dans  une  situation  égale  à  celle 
qu'ils  avaient  précédemment  au  point  de  vue  de  la  retraite.  On  leur  a  imposé ,  il  est 
vrai,  l'obligation  de  rapporter  aux  nouvelles  caisses  de  retraite  les  retenues  afférentes 
à  leurs  anciens  services  ;  mais  le  ministère  de  l'intérieur  y  a  pourvu  au  moyen  d'in- 
demnités prélevées  sur  le  budget  de  ce  département. 

La  situation  de  cette  catégorie  d'employés  est  donc  réglée ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
liquider  les  pensions  auxquelles  ils  auraient  pu  prétendre  sur  les  anciennes  caisses 
de  retraites  ;  mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  certains  d'entre  eux  viendraient  à  quitter 
leur  nouveau  poste  ou  à  décéder  sans  avoir  acquis  des  di'oits  à  pension  sur  la  caisse 
de  retraites  à  laquelle  ils  ont  été  rattachés.  On  ne  saurait  alors  leur  refuser,  à  eux 
ou  à  leurs  veuves,  le  droit  de  faire  valoir  les  droits  qu'ils  avaient,  au  moment  de  la 
dissolution  de  l'association,  sur  l'ancienne  caisse  dont  l'actif  aura  été  remis  au 
Trésor,  et  d'obtenir  de  l'État  une  pension  proportionnelle  à  leurs  services  en  Alsace- 
Lorraine.  Tel  est  l'objet  de  l'article  5  du  projet.  Mais  cet  article  a  soin  d'ajouter  que 
les  pensions  ainsi  liquidées  ne  donneront  droit  à  aucun  rappel  d'arrérages  et  ne 
courront  que  du  jour  de  la  cessation  des  nouvelles  fonctions. 

L'article  6  est  relatif  aux  anciens  employés  des  administrations  départementales 
et  communales  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  appelés  à  des  emplois  rétribués  par 
l'Etat  G;s  employés  sont  aujourd'hui  tributaires  de  la  caisse  générale  des  pensions 
civiles;  mais  si  l'on  s'en  tenait  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  i853,  ils  ne  pour- 
raient se  prévaloir,  pour  la  retraite ,  de  leurs  anciens  services ,  puisque  ces  services 
ont  été  rétribués  sur  fonds  départementaux  ou  communaux. 

Ils  se  trouvent  donc  moins  favorisés  que  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  rentrés 
dans  les  administrations  départementales  et  auxquels  le  bénéfice  de  leurs  anciens 
services  est  actuellement  assuré. 

.L'article  6  du  projet  a  pour  but  de  faire  disparaître  cette  inégalité,  en  autorisant 
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les  anciens  tributaire»  des  caisses  d*Abace -Lorraine,  replacés  dans  des  emplois  de 
rÉtat,  à  faire  liquider  leur  retraite  sur  1  ensemble  de  leurs  services  administratifs. 

Cette  proposition  ne  peut  soulever  d'objections. 

D'une  part,  en  effet,  si  les  services  de  ces  employés  en  Alsace-Lorraine  ont  été 
brusquement  interrompus ,  et  si  cette  interruption  leur  a  eidevé  parfois  la  possibilité 
d'obtenir  la  pension  que  les  règlements  des  caisses  de  retraites  locales  leur  assu- 
raient après  un  certain  nombre  d'années,  dont  une  période  était  déjà  accomplie,  il 
est  du  devoir  de  TEtat  de  réparer  ce  préjudice  comme  il  a  déjà  réparé  les  autres 
donmiages  résultant  des  mêmes  événements  de  guerre  de  1870-1871. 

D  autre  part,  l'admission  de  ces  services  nest  pas  gratuite,  puisqu'ils  ont  donné 
lieu  à  des  retenues  dont  le  Trésor  est  appelé  à  profiter. 

Enfin,  une  partie  de  ces  services,  ceux  qui  ont  été  rétribués  sur  les  fonds  d'abon- 
nements des  préfectures  et  sous-préfectures ,  sont  déjà  admissibles  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  i853.  Le  projet  ne  fait  donc  qu  étendre  l'application 
de  cet  article  aux  services  non  rémunérés  sur  les  fonds  d'abonnement  et  supprimer 
la  condition  d'avoir  passé  douze  années  dans  les  nouvelles  fonctions. 

L'article  7  détermine  les  conditions  auxquelles  les  titulaires  de  pensions  liquidées 
en  vertu  des  règlements  des  anciennes  caisses  de  retraites  d'Alsace  et  de  Lorraine , 
et  inscrites  au  Trésor,  jouiront  de  ces  pensions  dans  le  cas  où ,  appelés  à  de  nou- 
velles fonctions,  ils  toucheraient  un  traitement  sur  fonds  de  l'État  ou  obtiendraient 
une  autre  pension. 

Par  le  fait  de  leur  inscription  au  Trésor,  il  semblerait,  au  premier  abord,  que  les 
pensions  d'Alsace-Lorraine  doivent  être  a  réputées  pensions  civiles  •  et  soumises  aux 
mêmes  conditions  de  cumul  que  les  pensions  de  l'État.  Dans  cette  hypothèse,  elles 
ne  pourraient  être  cumulées  av<ec  un  traitement  d'activité  que  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  cents  francs,  et,  avec  une  autre  pension,  que  dans  la  limite  de  six  mille 
francs  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  présen- 
tées pour  la  liquidation. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  malgré  l'inscription  de  ces  pensions  au  Trésor,  elles 
n'en  sont  pas  moins  la  rémunération  de  services  départementaux  ou  municipaux,  et 
l'équité  exige  que  la  jouissance  en  soit  concédée  ou  continuée  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  si  elles  étaient  servies  par  les  caisses  de  retraites  sur  lesquelles  elles  ont 
été  acquises. 
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L'article  7  du  projet  déclare,  en  conséquence,  qu'elles  pourront  être  cumulées 
intégralement  avec  un  traitement  d^activité  ou  avec  une  autre  pension. 

La  règle  posée  par  l'article  3 1  de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  d'après  laquelle  le  cumul 
de  deux  pensions  n'est  autorisé  qu'à  la  condition  que  les  services  admis  dans  la  liqui- 
dation ne  font  pas  double  emploi ,  a  paru  toutefois  devoir  être  maintenue  sous  la 
réserve  d'une  exception  en  faveur  des  anciens  fonctionnaires  de  l'enseignement,  qui 
versaient  des  retenues  simultanément  à  la  caisse  générale  des  pensions  civiles  et  à 
la  caisse  municipale  de  retraites  des  employés  de  la  ville  de  Meti,  et  obtenaient,  en 


Digitized  by 


Google 


DE  L'ALSACE  LORRAINE. 


329 


raison  des  mêmes  services ,  pension  sur  Tune  el  sur  lautre  caisse.  La  pension  civile 
obtenue  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853,  et  la  pension  municipale  inscrite  au 
Trésor,  conformément  au  projet  de  loi,  seront  donc  susceptibles  d'être  cumulées, 
puisqu'elles  sont  la  représentation  d'un  double  versement. 


L'article  8  prévoit  le  prélèvement,  sur  le  fonds  de  retraite  des  anciens  employés 
du  département  du  Haut-Rbin,  qui  doit  être  remis  à  l'État,  d'une  part  proportion- 
nelle aux  droits  qu'avaient,  dans  l'actif  de  cette  caisse,  les  tributaires  appartenant  à 
la  fraction  du  territoire  qui  est  restée  française.  Ces  anciens  tributaires  ressortissent 
aujourd'hui  à  l'administration  du  territoire  de  Belfort  et  continuent  à  subir,  en 
vertu  des  règlements  de  la  caisse  départementale  de  retraites  du  Haut-Rhin,  des 
retenues  pour  le  service  des  pensions  ;  leurs  droits  doivent  donc  être  réservés ,  et  il 
faut  leur  assurer  la  possibilité  d'obtenir  plus  tard  la  rémunération  de  leurs  services, 
en  reconstituant  leurs  fonds  de  retraite. 

Le  Gouvernement  propose,  en  conséquence,  de  pr^ever  sur  l'actif  de  l'ancienne 
caisse  du  Haut-Rliin  la  somme  nécessaire  potir  permettre  à  la  nouvelle  caisse  de 
Bdfort  de  fonctionner  régulièrement. 

11  est  de  principe  que,  pour  faire  face  à  ses  charges  éventuelles,  une  association 
tontinière  doit  posséder  un  revenu  égal  au  huitième  du  montant  des  traitements  des 
employés  participants.  Le  projet  fixe,  en  conséquence,  à  6^,000  francs  le  prélève- 
ment à  opérer  en  faveur  de  la  caisse  de  Belfort.  Le  revenu  de  ce  capital,  joint  aux 
rentes  déjà  acquises  au  moyen  des  retenues  effectuées  depuis  le  a  mars  187  r,  équi- 
vaut a  peu  près  au  huitième  des  traitements.  Le  capital  de  64iOOO  francs  n'est,  au 
surplus,  que  la  représentation  des  droits  des  anciens  sociétaires  de  l'arrondissement 
de  Bdfort 

L'ensemble  de  ces  dispositions  donnera  satisfaction  aux  intérêts  de  tous  les  an- 
ciens employés  qui  participaient  aux  charges  et  aux  bénéfices  des  caisses  de  retraites 
instituées  dans  les  départements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  si 
toutefois  on  en  excepte  ceux  qui  ne  comptent  pas  la  durée  statutaire  de  services  pour 
pouvoir  prétendre  à  pension,  et  qui,  pour  un  motif  quelconque ,  ont  abandonné  l'es- 
poir d'être  replacés. 

Ces  derniers  ont  subi ,  pendant  leur  activité ,  des  retenues  dont  ils  ne  profiteront 
pas  et  dont  ils  peuvent  légitimement  réclamer  le  remboursement.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  cru  toutefois  nécessaire  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  du  remboursement 
ni  d'en  imposer  la  charge  à  l'ancien  fonds  de  retraites  des  caisses  supprimées.  Les 
sommes  à  payer  de  ce  chef  sont  relativement  peu  élevées ,  et  il  sera  possible  au  Mi- 
nistre de  Tintérieur  de  dédommager  les  intéressés  au  moyen  d'indemnités  prélevées 
sur  le  budget  ordinaire. 

La  Commission  que  la  Chambre  voudra  bien  nommer  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  trouvera,  au  dossier  qui  lui  sera  remis,  copie  des  décisions  de  la  commission 
mixte  de  liquidation  avec  leurs  annexes  et  des  listes  nominatives  présentant  le  mon- 
tant des  pensions  liquidées  et  a  liquider. 
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Dans  ce»  listes  se  trouvent  compris,  à  titre  de  prévision,  les  noms  de  quelques 
tributaires  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  sociétaires  français  sur  les  états  annexés  à  la 
convention.  Dans  l'impossibilité  où  s* est  trouvée  la  commission  de  liquidation  de 
déterminer  d'une  manière  certaine  la  nationalité  de  quelques  tributaires,  elle  a  dû 
déclarer  que  les  listes  qu'elle  arrêtait  ne  tranchaient  pas  la  question  de  nationalité  et 
avaient  pour  unique  objet  d'offrir  une  base  de  partage  de  l'actif  des  caisses.  Elle  a 
même  déclaré,  pour  couper  court  aux  difficultés  ultérieures,  que  les  ressortissants 
d'un  pays  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  exercer  de  recours  ni  sur  la  quote-part  attri- 
buée à  l'autre  pays  ni  contre  le  Gouvernement  chargé  d'en  assurer  la  répartition. 

La  Chambre  pensera  toutefois  qu'il  serait  peut-être  bien  difficile  d'opposer  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  aux  deux  ou  trois  sociétaires  que  l'autorité  allemande  a 
refusé,  malgré  leurs  réclamations,  de  porter  sur  les  listes  des  tributaires  français  et 
qui  persisteraient  à  ne  pas  vouloir  tenir  leur  pension  d'un  pays  étranger. 

H  conviendrait  donc  de  liquider  leur  droit  conditionnellement,  sauf  à  n'autoriser 
la  mise  en  payement  de  leurs  pensions  qu'après  qu'ib  auront  fait  constater  judiciai- 
rement leur  nationalité. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  du  projet  dont  le  vote  est  impatiemment  attendu 
par  les  intéressés.  11  n'a  pas  dépendu  du  Gouvernement  de  vous  le  présenter  plus 
tôt.  11  a  insisté  autant  qu'il  a  pu  pour  hâter  la  convention  diplomatique  à  laquelle 
étaient  subordonnées  les  résolutions  qu'il  avait  k  vous  somnettre;  mais,  défenseur 
naturel  des  anciens  sociétaires  qui  avaient  opté  pour  la  nationalité  française,  il  ne 
pouvait  sacrifier  leurs  intérêts  et  il  a  dû  attendre  qu'une  solution  équitable  lui  fût 
proposée.  Un  certain  temps  s'écoulera  encore  avant  que  les  intéressés  puissent  être 
mis  en  possession  de  leur  titre;  car,  une  fois  la  loi  rendue,  il  faudra  liquider  les 
droits  individuels  de  chacun  d'eux.  Nous  vous  demandons  donc  de  vouloir  bien  exa- 
miner d'urgence  un  projet  dont  le  principe  rencontrera  certainement  Tadbésion  una- 
nime des  membres  de  la  Chambre  et  dont  les  dispositions  de  détail  ont  été  étudiées 
avec  soin  par  les  départements  de  l'intérieur  et  des  finances. 


PROJET  DE  LOI. 


Projet  d«  loi.  Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
Ministre  de  riiitérieur  et  par  le  Minisire  des  finances,  qui  sont  chargés  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  souieuir  la  discussion. 

Art.  1".  Est  acquise  à  l'État,  sous  les  réserves  et  aux  conditions  déterminées  par 
les  articles  suivants ,  la  part  nette  attribuée  à  la  France  dans  l'actif  des  caisses  de 
retraites  ci-après  désignées  : 

1*  Caisse  des  retraites  des  employés  de  l'ancien  département  de  la  Moselle; 

a*  Caisse  des  retraites  des  employés  de  fancîen  département  du  Bas-Rhin  ; 
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3*  Caisse  dea  retraites  des  employés  de  rancien  département  du  Haut-Rhin; 

A"  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  ville  de  Colmar  ; 

5*  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  ville  de  Mulhouse  ; 

6*  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  ville  de  Meti  ; 

7*  Caisse  des  retraites  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Meti  ; 

Art.  2.  Seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  : 

i*"  Les  pensions  actuellement  servies  par  les  caisses  supprimées  aux  pensionnaires 
restés  français; 

3**  Les  pensions  à  liquider,  par  application  des  règlements  particuliers  de  chaque 
caisse,  aux  sociétaires  français  pour  cause  d'ancienneté  de  services,  d'infirmités  ou 
de  suppression  d'emploi  ; 

3*  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  concédés,  à  titre  de  réversibilité, 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pensionnaires  inscrits  en  vertu  des  deux  paragraphes 
qui  précèdent. 

Ces  pensions  seront  imputées  sur  le  crédit  permanent  de  3  millions ,  ouvert  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art.  3.  La  jouissance  des  pensions  courra  du  jour  delà  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  déduction  des  sommes  qui  auraient  été  payées  depuis  cette  époque. 

Art.  Il,  Dans  les  pensions  à  liquider  il  sera  tenu  compte  des  services  rétribués  par 
un  traitement  ou  des  allocations  fixes  et  périodiques ,  rendus  postérieurement  au 
traité  de  paix  par  les  employés  maintenus  provisoirement  en  fonctions  ou  chargés  de 
travaux  de  liquidation  prévus  audit  traité. 

Art.  5.  Ne  pourront  prétendre  à  pension  sur  le  Trésor  les  employés  replacés 
dans  des  services  départementaux  et  qui  ont  été  autorisés  par  les  conseils  généraux 
à  compter  pour  la  retraite  leurs  anciens  services  au  môme  titre  que  s'ils  avaient  été 
rendus  dans  le  département. 

Néanmoins  ceux  qui  viendraient  à  quitter  leurs  nouvelles  fonctions  avant  d'avoir 
acquis  un  droit  à  pension  sur  la  caisse  à  laquelle  ils  sont  adjoints  pourront  faire 
valoir  les  droits  qu'ils  avaient  à  la  date  du  traité  de  paix. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  jouissance  de  la  pension  courra  à  partir  du  jour  de  la 
cessation  des  nouvelles  fonctions. 

Art.  6.  Les  employés  et  agents  replacés  dans  les  administrations  publiques  de 
l'État  pourront,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  nouvelles  fonctions,  compter  pour 
la  retraite  leurs  services  adminis  Ira  tifs  soumis  à  retenue  au  proiit  des  caisses  de 
retraites  supprimées  comme  services  propres  au  département  ministériel  qui  les 
emploie. 

La  pension  à  laquelle  ils  auront  droit  sera  basée  sur  la  généralité  de  leurs  ser- 
vices et  liquidée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Art.  7.  Les  pensions  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi  pourront  être  cumulées 
avec  un  traitement  d'activité. 
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Elles  pourront  également  être  cumulées  avec  une  autre  pension ,  pourvu  qu  il  ny 
ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  comprises  dans  la  liquidation. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  double  emploi  les  services  rendus  dans 
l'instruction  publique  par  les  instituteurs  qui  versaient  à  la  fois  des  retenues  à  la 
caisse  municipale  et  au  Trésor. 

Art.  8.  Il  sera  prâevé  sur  Tactif  mîs'à  la  disposition  de  TÉtat,  par  Tartide  i", 
une  somme  de  soixante-quatre  mille  francs  (6^,000  fr.)  qui  sera  versée  au  fonds  de 
retraite  des  employés  du  territoire  de  Belfort,  en  représentation  des  droits  de  ces 
employés  sur  l'actif  de  la  caisse  de  retraites  de  l'ancien  département  du  Haut-Rliin. 

Fait  à  Paris,  le  aa  février  1879. 


SÉPULTURES  DES  SOLDATS  MORTS  PENDANT  LA  GUERRE  DE  187O-1871 


(I) 


N"  109. 
EXTRAIT 

ou  RAPPORT  PRÉSENTÉ  LE  3l  DÉCEMBRE  1878  PAR  M.  DE  IIARGERE ,  MINISTRE  OE  L'IN- 
TERIEUR, AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  SUR  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  à  AVRIL 
1873. 

RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS. 
aSUVRE  DES  TOMBES  EN  ALLEMAGNE. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  nos  morts  ont  été  l'objet  d'un  culte  patrio- 
tique. Une  société  française,  dite  Œavre  des  tombes,  n'a  pas  laissé  dans  l'oubli  les 
sépultures  des  soldats  et  marins  français  décédés  en  Allemagne  pendant  leur  doulou- 
reuse captivité.  Un  exposé  rapide  de  cette  entreprise  trouve  ici  sa  place  naturelle. 

« 

Résuma  Jen  prends  le  résumé  dans  le  rapport  ofiBciel  publié  le  3o  septembre  1872,  au 

•  M» o]MSraiiont    ^^^  j^  CoDiité,  par  Ic  R.  P.  Joseph,  aumônier  militaire,  président  de  TOEuvre, 

en  Allemagne.  *  ,*  ..•  .  iinii- 

dont  le  dévouement  a  été  si  utile  à  nos  prisonniers ,  rapport  inséré  dans  le  Balletin 
de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 


L'OEaTM 
des  tombe». 


Monamenls 

coDslmiU 

•ax  frais 

dos  prisouniert 

français. 


Avant  que  le  Comité  se  mît  à  l'œuvre,  nos  prisonniers  avaient  voulu,  malgré  leur 
misère ,  s^imposer  des  sacrifices  pour  honorer  la  sépulture  de  ceux  de  leurs  compa- 
gnons qui  étaient  morts  en  captivité.  Grâce  aux  souscriptions  recueillies,  les  tombes 
furent  mises  en  bon  état;  des  mausolées  d'un  caractère  noble  et  sévère ,  quoique  d'un 
goût  parfait  d'exécution,  furent  érigés  dans  les  quarante-huit  villes  suivantes:  Ans- 


(0 


Voyez  t.  IV,  p.  ^176. 
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bach ,  Altdamm ,  Breslau ,  Cottbus ,  Colberg ,  Dûiiesbach  ou  Weingarten ,  Dusseldorf, 
Dessau,  Dilliogen,  Friedberg,  Glogau«  Glatz,Hamburg,  Halle, Heiiigenstad,  Jûter- 
bok,  Krekow,  Landshut,  Landsberg,  Munich,  Mayence,  Minden,  Magdeburg, 
Munster,  Marienburg,  Neckermûnd,  Neiss,  Neustadt,  NeustreUtz,  Oberin^eim, 
Prentziau,  Quedlinburg,  Reuss,  Rastadt,  Ronneburg,  Sieburg,  Sainte>Adéla!de, 
Spandau,  Stettin,  Stindal,  Stralsund,  Tangennund,  Thorn,  Torgau,  Ulm,  Web- 
senfels,  Witlemberg,  Wismar. 

Ces  monuments  sont  en  pierre,  quelquefois  en  marbre,  et  généralement  d'un  type       DMcripUoo 
uniforme.  Ils  sont  composés  de  deux  marches,  d'un  piédestal  et  d'une  croix.  Ils  por-  ^^ 

tent  ordinairement  cette  inscription:  Aux  soldats  français  décédés  en  û  810-1811  ;  sous- 
cription de  Uurs  frères  d^armes. 

Quelques-uns  sont  plus  importants ,  k  raison  du  grand  nombre  de  sépultures  qu'ils  MoDumeot 
protègent.  Je  citerai  celui  de  Mayence  qui  se  compose  d'un  socle  quadrangulaire,  *'*'  Maycoce. 
aux  angles  duquel  sont  disposées  des  colonnettes  portant  des  frontons  triangulaires 
entre  lesquels  s'élève  une  colonne  amincie  terminée  par  un  chapiteau.  Ce  dernier 
porte  une  croix  latine  au  pied  de  laquelle  sont  sculptés  un  casque  et  une  cuirasse. 
Le  monument  est  entouré  d  une  grille  posée  sur  parpaings.  L'enceinte  est  ornée  de 
plantes ,  de  fleurs  et  couronnes. 

gSo  militaires  français  reposent  dans  le  cimetière  de  Mayence. 

Je  citerai  aussi  celui  d'Ulm,  placé  au  centre  du  premier  rang  des  tombes.  Il  se        Monoment 
compose  de  deux  marches  et  d'un  socle  en  pierre  surmonté  d'une  croix  en  fonte  ^^"'* 

à  reliefs  dorés;  il  a  5  mètres  de  hauteur;  une  grille  en  fer  l'entoure.  D'un  côté, 
on  lit:  i4  la  mémoire  des  prisonniers  français  décédés  à  Vlm,  1810-1811,  Et  nune 
meliorem  patriam  appetunt.  Plus  bas  :  Souscription  de  leurs  frwss  larmes  et  du  comité 
de  Cette. 

Deâ  arbres  et  des  fleurs  ont  été  plantés  autour  du  monument. 

L'Œuvre  des  tombes  eut  l'honneur  de  continuer  ce  que  notre  armée  avait  si  bien  LodiUs 

entrepris.  Près  de  quatre  cent  mille  soldats  avaient  été  internés  dans  deux  cent  cin-  **"  *'^*'" 

quanteneuf  villes  de  l'Allemagne,  plus  de  dix-huit   mille  y  avaient  succombé;  «vaii  à  porter 

dans  quarante-huit  cimetières  des  monuments  avaient  été  érigés  au  moyen  des  son  «n ion. 
souscriptions  militaires;  dans  trente-huit  villes  il  n'y  avait  pas  eu  de  décès.  Mais 
quelques  dépôts  ayant  plusieurs    cimetières,  les  travaux  de  l'Œuvre  devaient 
s'étendre  à  plus  de  cent  soixante  et  onze  localités. 

Le  Comité  fut  d'abord  constitué  à  Cette,  par  un  homme  de  bien ,  M.  Saint-Pierre.         Origine 
Dès  le  mois  de  mars  1871,  il  adressa  un  premier  appel  aux  journaux  du  Midi;  au       "  form.uon 
mois  de  septembre,  un  autre  appel  fut  envoyé  à  la  presse.  Les  fonds  ne  tardèrent 
pas  à  arriver.  Après  s'être  assuré  des  dispositions  du  Gouvernement  allemand,  le 
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Comité  demanda  au  Ministre  de  la  guerre  de  Berlin  et  obtint  des  renseignements 
précis  sur  la  situation  des  cimetières  et  un  état  des  tombes  dans  cent  vingt  villes.  Il 
put  dès  lors  se  mettre  à  l'œuvre.  Il  fut  aidé  par  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés  et  aussi  par  la  Commission  supérieure  de  répartition  de  secours  aux  familles  des 
militaires  et  marins,  présidée  par  le  Minbtre  des  finances.  Il  rencontra  en  Alle- 
magne d'universelles  sympathies,  même  de  la  part  des  autorités  civiles,  qui  vou- 
lurent bien  surveiller  elles-mêmes ,  en  plusieurs  endroits ,  les  travaux  des  monu- 
ments et  d'appropriation  des  tombes. 


Elat 
des  »épuUures 
des  prisoooiflrs. 


En  général ,  les  morts  avaient  été  inhumés  dans  les  cimetières  communs  des  villes  ; 
le  plus  souvent  on  leur  avait  affecté  un  terrain  à  part ,  ce  qui  permettait  d'ériger  les 
monuments  dans  le  milieu  même  du  cimetière.  Dans  les  villes  qui  possédaient  des 
cimetières  de  garnison,  un  emplacement  y  avait  été  destiné  à  nos  hommes.  Dans 
les  camps  où  nos  soldats  avaient  été  internés,  comme  à  Jûterbogh,  Lokstaedter, 
Heide,  Colberg,  etc.,  les  morts  avaient  été  inhumés  en  rase  campagne;  il  fallait 
établir  là,  outre  les  mausolées,  des  clôtures  solides. 


Programme 

du 

Comité. 


D'accord  avec  la  Société  française  de  secours  aux  blessés ,  le  Comité  décida  que 
les  monuments  seraient  très  modestes,  qu'il  ne  ferait  des  dépenses  plus  considé- 
rables que  sur  la  volonté  expresse  des  souscripteurs  particuliers  et  si  l'importance 
des  cimetières  et  le  nombre  des  décès  le  commandaient.  Les  monuments  devaient 
être  toujours  en  pierre  solide,  quelquefois  en  marbre,  rarement  en  fer,  et  composés 
de  deux  mardies,  d'un  piédestal  et  d'une  croix.  Le»  inscriptions  seraient  presque 
partout  identiques  : 

A  la  mémoire  des  soldais  français  décèdes  en  1870-107 i.  R.  I.  P.  Nunc  meliorem 
patriam  appetant.  Erigé  par  leurs  compatriotes;  ou  :  Erexit  maJtrls  pairiœ  pietas;  ou  : 
Erexit  patria  mœrens» 

Dans  les  villes  où  le  nombre  des  défunts  serait  restreint,  on  ferait  graver  leurs 
noms  sur  les  monuments.  Les  cimetières  où  ne  reposait  même  qu'un  soldat  auraient 
un  mausolée. 


Villes  Ce  programme  a  été  suivi  et  appliqué  dans  les  villes  énumérées  ci-après,  qui, 

de  l'AUemagoo  p^esquc  toutes,  out  coucédé  les  terrains  à  titre  gratuit: 

des  monamcnis  ^^^  Ténumératiou  de  1 55  localités  allemandes  contenant  des  monuments  funé- 

ont  été  érigés.  rairCS. 

Moaumeau  Parmi  Ics  mausolécs  les  plus  remarquables ,  je  citerai  ceux  de  Aastadt,  Munich, 

.  ^  Dillingeo,  Glogau,  celui  de  Leipsig,  qui  est  d'une  splendeur  sans  égale,  et  enfin 
celui  de  Cologne. 

Mounoicni  Lc  mouumeut  funéraire  élevé  dans  le  cimetière  de  Cologne,  qui  renferme 

0    oogoc.  jgg  dépouilles  mortelles  de  86o  militaires,  est  formé  d'une  stèle  composée  dun 
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socle  posé  sur  une  marche  en  pierre  et  terminé  par  un  fronton  circulaire  supportant 
une  croix.  Les  angles  du  socle  sont  formés  de  chapiteaux  sur  lesquels  on  a  sculpté 
des  emblèmes  militaires.  Au  milieu  on  a  grave  sur  une  plaque  la  dédicace  ordinaire. 
La  frise  porte  l'inscription  :  Erigé  par  leurs  compatriotes.  Tout  autour  sont  plantés 
des  arbustes  et  des  fleurs. 


Cette  Œuvre  des  lombes  a  excité  Tadmiralion  dans  toute  TAllemagne.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  une  correspondance  publiée  par  le  Colniscke  Wolkszeitang, 
dans  son  numéro  du  5  août  187a. 

c  La  touchante  sollicitude  de  la  France  envers  ses  quatre  cent  mille  soldats  pri* 
sonniers  en  Allemagne,  en  1870-1871,  était,  dit  ce  journal,  vraiment  sans 
exemple  dans  les  annales  des  nations;  mais  le  soin  quelle  prend  pour  honorer 
la  mémoire  de  ses  guerriers  qui  ont  succombé  chez  nous  nous  pénètre  d  une  estime 
encore  plus  profonde. 

c  Le  nombre  des  villes  où  ses  soldats  succombèrent  s'élève  à  plus  de  de  deux 
cents.  Malgré  cela,  elle  a  trouvé  le  moyen  de  soigner  convenablement  leurs  tombes, 
et  d*y  faire  ériger  partout  un  mausolée  consistant  en  un  socle  et  une  croix  fcnonu- 
mentale  en  pierre  solide  et  quelquefois  en  marbre.  Elle  a  constitué  dans  ce  but  un 
Comité,  et  le  P.  Joseph,  qui  8*est  rendu  célèbre  en  Allemagne  par  sa  mission  bien- 
faisante auprès  de  ses  soldats ,  a  pris  la  direction  do  ces  immenses  travaux.  Naguère 
il  traversait  toutes  nos  villes,  accompagné  de  M.  Valois,  archiprétre  de  la  cathé- 
drale de  Nevers ,  pour  presser  lexëcution  des  travaux  et  solder  les  dépenses ,  cpii 
seront  considérables. 

ill  parait  que  des  ressources  ont  été  recueillies  en  si  grande  abondance,  que  Ton 
ne  saurait  trop  admirer  une  nation  qui,  malgré  ses  ruines,  est  capable  de  pareils 
sacrifices  pour  ceux  de  ses  fils  qui  ont  succombé.  » 


AppnSeialton 

do  rOEavre 

des   tombes 

par 

les  AllcmsDiJs. 


Enfin  le  Comité  a  fondé  à  perpétuité  un  grand  nombre  de  services  anniversaires 
dans  les  centres  les  plus  importants  de  l'Allemagne. 


FonJalion 
d'anniversaires. 


Après  Tachèvement  des  travaux,  un  décret  de  Tempereur  d'Allemagne  a  mis  à  la 
chaire  des  municipalités  Tentretien  des  monuments  et  des  tombes  de  nos  soldats. 
Leur  conservation  est  donc  assurée.  Ce  résultat  consolant  sera  vivement  ressenti 
par  Tarmée  et  les  familles. 


Entrelian 
des  monnmcnls 

par 
Icsniuoicipalilés. 


L'Œuvre  des  tombes  a  encore  rendu  au  pays  un  autre  service  important.  Le 
Ministre  de  la  guerre  Tayant  chargée  d'établir  le  relevé  exact  des  actes  de  décès  de 
nos  soldats  morts  en  captivité ,  elle  a  réussi ,  à  travers  de  grandes  difficultés ,  à  réunir 
i8,5oo  extraits  mortuaires,  c'est-à-dire  la  presque  totalité. 


Exlratts 
mortoaires 

i«v,Ss 
par  rOEavro 
des  lombes. 
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LBS  SEPULTURES  FRANÇAISES  EN  ALSACE-LORRAIN R. 


Anniversaires 

fondôs 

«l  monuments 

vrigrs 

en 

Alsace- LoiTkine. 


Le  Comité  a  aussi  étendu  son  action  en  Alsace-Lorraine.  Il  a  fondé  des  anniver- 
saires  qui  seront  célébrés  à  perpétuité,  le  6  août  de  chaque^ année,  en  mémoire  de 
la  sang^nte  bataille  de  1870,  à  Wœrth,  Frœschwiller,  Reisckoflen,  Morsbronn, 
Niederbronn,  Ëberbach  et  Gunsteld.  Il  a  érigé  des  monuments  funéraires  sur  tous 
les  points  du  vaste  champ  de  bataille  de  Wœrth,  Proêschwiller,  Reischoffen,  sur  la 
tombe  des  odicicrs  des  régiments  de  tirailleurs  inhumés  ensemble  près  du  bois  pris 
par  les  Bavarois;  sur  la  tombe  des  soldats  tirailleurs  qui  succombèrent  à  la  hauteur 
de  ce  même  bois,  au  pied  de  la  cabane  dite  des  Tarcos,  dans  le  cimetière  de  Nieder- 
bronn ,  au  lieu  où  furent  enterrés  les  victimes  mortes  dans  les  ambulances  et  celles 
tuées  pendant  la  retraite  de  Tannée:  dans  le  cimetière  de  Morsbronn,  à  Tendroit  où 
furent  enterrés  /loo  cuirassiers. 

Je  mentionnerai  en  particulier  trois  monuments. 


Monument 

«Ips  cnirassiers 

de 

ReisclioflTen. 


Le  premier  est  celui  qui  a  été  érigé  sur  les  hauteurs  de  Morsbronn,  au  lieu  où 
s'effectua  la  célèbre  charge  dite  des  cuirassiers  de  Reischoffen.  Il  est  formé  d*une 
pyramide  surmontée  d'une  croix  latine  et  posée  sur  un  piédestal  élevé  de  deux  mar- 
ches. Une  couronne  d'immortelles  et  des  palmes  sont  sculptées  au  sommet  de  la 
colonne,  au-dessus  de  Tinscription  :  Aux  cairauiers  dits  de  Reischoffen.  Le  socle  est 
orné  de  trophées  militaires  rappelant  Tarmement  d'un  cuirassier,  et  au-dessous  on 
lit  les  inscriptions  :  Militibtts  Gallis  hic  interemptis  die  VI  aagusU  1870.  —  Defuncd 
adkuc  Uxjjuuntur,  —  Erexii  patria  mœrens. 

Des  bornes  portant  des  chaînes  entourent  le  monument. 


Monument 
<1<-  W<rrtb. 


A  l'entrée  de  Woerth ,  près  de  la  fosse  commune  où  reposent  environ  800  soldats , 
un  membre  du  Comité  des  tombes,  M.  de  Saint-Pierre,  a  fait  élever  un  mausolée 
formé  d'une  pyramide  portant  une  croix  et  posée  entre  les  frontons  d'un  socle  qua- 
drangulaire.  On  y  \xt  Y  inscrifiion:  Aux  soldats  français  tombés  à  Wcgrth  le  6  août 
1810. 


Monument 
Jo  Niedorbronn. 


Enfin,  les  habitants  de  Niederbronn  ont  placé  sur  la  tombe  du  cimetière  une 
grande  pierre  surmontée  d'une  croix  et  une  plaque  portant  :  A  la  mémoire 
des  soldats  frvnçais  morts  de  blessures  reçues  à  h  bataille  de  Frmsckwiller,  le  6  août 
1870. 


Monomenls 

de  Mets 

et  de  Slrssbourg. 


Des  monuments  ont  aussi  été  élevés  à  Strasbourg  et  à  Metz,  en  dehors  de  l'Œuvre 
des  tombes. 

Celui  de  Strasbourg  est  établi,  aux  frais  de  différents  souscripteurs,  dans  le  jardin 
botanique,  h  la  mémoire  des  victimes  militaires  et  civiles  du  siège,  qui  y  sont  enter- 
rées presque  en  totalité. 
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Le  mausolée  élevé  dans  le  cimetière  de  Metz«  où  reposent  les  8,000  victimes  du 
siège,  représente  une  immense  colonne  dressée  sur  un  grand  nombre  de  cercueils 
en  granit.  On  lit  sur  le  devant:  Metz,  iSTO.  Aux  soldats  frtmçais  morts  soas  ses  murs 
pour  la  pairie.  —  Les  femmes  de  Metz  à  ceux  quelles  ont  soignés.  Sur  les  côtés,  au- 
dessous  de  citations  bibliques ,  sont  gravés  les  noms  et  les  dates  des  batailles  livrées  : 
Bomy,  à  août  1870;  Gravelotte,  iô  août  iSIO;  SaintPrivat ,  18  août  1870;  Sainte- 
Barbe,  i""  septembre  1870;  Peltre ,  27  novembre  1870;  Ladonchamp,  7  octobre  1870. 


LES  SEPULTURES  FRANÇAISES  EN  SUISSE. 

Jai  encore  à  vous  signaler.  Monsieur  le  Président,  ce  qui  a  été  fait  en  Suisse  pour 
l'armée  de  l'Est. 

Tout  le  monde  sait  avec  quel  empressement  sympathique  nos  soldats  ont  été  ac- 
cueillis dans  ce  pays  hospitalier.  Le  comité  fondé  dans  ce  but  k  Genève,  par 
M''  Mermiilod,  a  fait  des  prodiges  de  charité.  Ce  prélat,  usant  de  sa  haute  situation 
pour  recueillir  des  secours,  réussît  à  envoyer  des  subsides  dans  toutes  les  villes  et 
hameauK  qui  avaient  accueilli  nos  internés.  Ces  bienfaits,  ce  généreux  évèque  les 
continua  jusqu'à  ce  que  le  dernier  blessé  français  eût  qui  (lé  le  sol  helvétique. 

Cette  sollicitude ,  qu'il  importe  de  ne  pas  vouer  au  silence  de  l'oubli ,  s'étendit . 
après  le  départ  de  nos  .«soldais,  à  la  mémoire  de  ceux  qui  succombèrent  sur  le  terri- 
toire suisse,  et  rien  ne  démontre  plus  éloquemment,  de  la  part  des  habitants,  leur 
respect  pour  des  vaincus  et  leur  compassion  pour  les  victimes,  que  les  honneurs 
qu'ils  décernèrent  À  leurs  tombeaux. 

Plus  de  3,000  hommes  moururent  des  suites  du  froid,  des  privations  ou  des 
blessures.  Ils  étaient  disséminés  dans  les  moindres  villages ,  et  partout  on  accorda  à 
leur  sépulture  les  honneurs  que  méritent  les  défenseurs  de  la  patrie.  Ce  premier 
hommage  rendu,  on  se  mit  généralement  en  devoir,  après  le  rapatriement,  de  mar- 
quer d'un  signe  chrétien  ou  d'un  monument  la  terre  qui  avait  reçu  leurs  dépouilles 
mortelles. 

Je  citerai,  entre  autres  villes:  Fribourg,  Hauterive,  Neufchâtel,  Bienne,  Lau- 
sanne, Romont,  Bugle,  Interlaken ,  Thoun ,  Soleure,  Porrentruy,  Délémont,  Morges, 
Einsiedlen,  Schwytz,  Zoug,  Lucerne,  etc.  etc.  Dans  les  villages  où  des  mau- 
solées n'ont  pas  été  érigés ,  on  y  a  suppléé  ^ar  des  croix ,  souvent  en  fer,  portant 
les  noms  des  défunts;  elles  sont  entretenues  soigneusement  à  l'égal  des  autres 
sépultures. 

Tous  ces  monuments  ont  été  érigés  soit  aux  frais  des  municipalités,  soit  par  des 
souscriptions  particulières,  que  les  pauvres  et  les  riches* couvraient  avec  empresse- 
ment. 

L  Œuvre  des  tombes  n  a  été  appelée  à  pourvoir  qu'aux  frais  de  deux  monuments  : 
l'un  dans  la  commune  de  Billens  (canton  de  Fribourg);  il  consiste  en  une  croix 
monumentale  qui  a  été  érigée  avec  une  grande  solennité  ;  l'autre  à  Genève,  cnnsrs- 
Conventions.  —  v.  a  2 


Toinlj<><i 
pi  iniinainents. 


Localitn 


lirs  inonumptilB 
onl  été  cdifiét. 


Monuments 

do  Billens 

et  de  Cicuève. 
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tAnt  en  une  table  cominémorative  en  marbre  noir  placée  dans  la  chapelle  du  cime- 
tière, et  sur  laquelle  sont  gravés  en  lettres  d*or  les  noms  des  onze  soldats  morts  dans 
cette  ville. 


Monurornls 


A  Baie,  la  Société  de  secours  aux  prisonniers  a  fait  ériger,  sur  chacune  des  tombes 
des  vingt  et  un  soldats  qui  ont  succombé  dans  les  ambulances  de  cette  ville,  un 
monument  modeste  en  pierre  couronné  d*uhe  croix  de  fer  avec  trophées  militaires. 


Moonnenls 
ili>  Uriuf>llot. 


LES  SEPOLTURES  EN  BELGIQUE. 

Récemment  le  Gouvernement  a  été  saisi  par  le  président  du  Cercle  français,  à 
Bruxelles,  dune  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion parmi  les  membres  de  la  colonie  française.  Les  promoteurs  se  proposent  de 
recueillir  les  fonds  nécessaires  pour  ériger  un  monument  funéraire  à  la  mémoire 
des  soldats  français  morts  pendant  leur  internement  en  Belgique  en  1870-1871. 
Mon  administration  s'est  associée  à  cette  pensée  patriotique  :  je  viens  de  mettre 
à  la  disposition  de  notre  ministre  en  Belgique  une  somme  de  5oo  francs  pour  con- 
courir à  Térection  du  monument  projeté.  J*ajoute  que  la  municipalité  de  Bruxelles 
a  offert  gratuitement  le  (errain  nécessaire  dans  le  nouveau  cimetière  de  cette 
ville. 


Organisalion 

tiri  ainbulaiioci 

ro  profiiico. 


AnbitUnces 
d«  Parii. 


SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  ^e  SEGOUns  AUX  BLESSES  MILITAIRES. 

L'appel  que,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  la  Société  de  secours  aux 
blessés  militaires  adressa  à  la  France,  à  TËurope  et  à  toutes  les  parties  du  monde, 
fut  partout  entendu.  De  toutes  parts  des  dons  en  naiture  et  des  sommes  considé- 
rables affluèrent  vers  cette  bienfaisante  institution.  Les  ambulances  volantes  qu'elle 
avait  organisées  suivirent  nos  armées;  on  les  vit  sur  tous  les  champs  de  bataille 
porter  des  secours,  des  vivres,  des  médicaments,  des  consolations.  Avant  que  Paris 
fût  isolé  de  la  France ,  des  délégués  du  conseil  de  la  Société  formèrent  en  province 
3oo  comités ,  créèrent  de  nouvelles  ambulances  pour  les  armées  qui  s'organisaient , 
protégèrent  l'installation  d'une  multitude  de  petites  ambulances  dans  les  gares ,  dans 
les  écoles,  dans  les  presbytères,  dans  les  églises,  dans  les  maisons  particulières, 
offrant  partout  les  premières  sommes  pour  ces  nombreux  services  qu'entretenaient 
ensuite  le  patriotisme  et  la  charité  de  tous. 

A  Paris,  la  Société  créa,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  chirurgien  en  chef, 
cinq  grandes  ambulances  qui  reçurent  plus  de  4iOOO  blessés.  EHe  forma,  en 
outre,  une  vingtaine  d'ambulances  volantes,  qui  accompagnaient  les  troupes  dans 
tous  les  combats,  et  qu'on  rencontrait  sur  ks  champs  de  bataille,  où  le  délégué 
près  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  put  négocier  des  armistices  pour 
enlever  les  blessés  et  ensevelir  les  morts  ;  des  voitures  admirablement  organisées 


Digitized  by 


Google 


PENDANT  LA  GUERRE. 


339 


allaient  tous  les  joafs ,  dans  les  forts  et  aux  ayant -postes ,  chercher  les  malades  et 
les  blessés,  que  Ton  dirigeait,  suivant  leur  état,  sur  les  grandes  ambulances  ou  dans 
les  petites. 

La  Société  encouragea  et  aida  de  son  concours  généreux  les  nombreuses  ambu- 
lances qui  furent  installées  dans  les  maisons  particulières  ;  toutes  trouvèrent  auprès 
d'elle  un  concours  empressé,  des  conseils,  de  Targent  et  des  secours  en  nature. 

Pendant  la  guerre  civile ,  la  Société ,  avec  le  concours  du  comité  sectionnaire  de 
Versailles ,  fonda  autour  de  cette  ville  l'établissement  de  la  Grande-Gerbe  et  a  i  am- 
bulances, dans  lesquelles  elle  reçut  et  guérit  près  de  3,000  blessés  ou  malades; 
elle  continua  en  même  temps  ses  ambulances  à  Paris,  donnant  indistinctement  à 
tons  les  blessés,  quels  qu'ils  fussent,  le  secours  de  sa  charité  éclairée  et  vigilante. 


AmbuUncn 
de  Veruîlla». 


La  Société 
9  millions. 


secouru  et  soigné  plus  de  iao,ooo  blessés  ou  malades,  et  dépensé 


Elle  a  fait  des  dons  considérables  aux  villes  qui  ont  le  plus  souffert  :  Metz  et 
Strasbourg  ont  reçu  Tune  et  Tautre  100,000  francs. 

Elle  a  envoyé  en  Suisse,  pour  nos  blessés  de  Tarmée  de  TEst,  des  sommes  consi- 
dérables. 

Non  seulement  cette  pubsante  institution  a  rempli  le  but  principal  de  sa  mission, 
le  soulagement  et  la  guérison  des  malades  et  des  blessés ,  mais  elle  a  encore  trouvé 
le  moyen  de  seconder  Tœuvre  des  prisonniers  de  guerre  pour  alléger  les  souffrances 
de  nos  soldats  en  Allemagne  ;  de  créer  une  œuvre  de  secours  et  de  patronage  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  de  la  guerre ,  donner  des  suppléments  de  pension  aux 
mutilés. 

Enfin ,  elle  a  été  chargée  de  rapatrier  tous  nos  blessés ,  tous  nos  malades  épar- 
pillés dans  les  hôpitaux  et  les  forteresses  de  TAllemagne. 


Nombre 

de 

maUdes  aoignrâ. 

Dépenses  faites. 

occooTs  envovés 

en 
Altace-Lorraine  » 

en  Suisse , 
el  en  Allemagne. 


Après  la  cessation  des  hostilités ,  la  sollicitude  de  la  Société  n*abandonna  pas  les 
glorieuses  victimes  de  la  guerre. 

J'ai  déjà  dit  dans  un  autre  chapitre  la  part  qu'elle  prit  à  Térection  de  mausolées 
sur  les  tombes  des  soldats  français  morts  en  Allemi^ne.  Presque  tous  les  comités 
privés  formés  en  France  pour  la  construction  de  monuments  funéraires  ont  été  aidés 
par  la  Société  de  secours.  Elle  a  contribué  à  Térection  des  monuments  de  Nancy,  de 
Villers-Bretonneux,  de  Douai,  de  Compiègne,  de  Château-Renault,  de  Coulmiers, 
du  Mans,  d'Auvours,  de  Loigny,  etc.  etc. 


Mansolres  érigés 

avec  l'aide 

de  la  Société. 


Enfin  elle  a  fait  ériger  dans  le  cunetière  catholique  de  Bordeaux,  appelé  îa  Mounmenu 
Cluirîrease,  un  mausolée  monumental  surmontant  un  ossuaire  dans  lequel  sont        f»n<^rsirrs 

réunis  les  restes  des  soldats  et  marins  morts ,  au  nombre  de  809 ,  dans  les  ambu-  |^,  chortr^iise. 
lances  de  la  ville.  Le  lerroin  t^ur  loque!  s  élève  ce  monument  a  été  gratuitement 
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concédé  par  la  ville.  Obéissant  à  la  même  inspiration,  le  comité  sectionnaire  de  Bor- 
deaux a  fait  également  élever  dans  les  cimetières  protestant  et  Israélite  deux  autres 
monuments  de  moindre  importance. 

ADoWerMim.  La  Société  a,  en  outre,  fondé  des  anniversaires  à  perpétuité  dans  la  plupart  des 

villes  où  elle  avait  organisé  des  ambulances,  et  complété  ainsi  le  bien  immense 
qirelle  avait  fait  pendant  la  guerre. 


CONCLUSION. 

La  loi  du  4  avril  1873  a  été  appliquée  dans  36  départements,  et  dans  i,438  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  87,396  militaires  se  trouvent  ensevelis. 

37,869  militaires  français  et  21,876  militaires  allemands  reposent  dans  des 
sépultures  distinctes.  Mon  administration  a  consacré  des  sépultures  communes  à 
37,661  autres  militaires  dont  la  nationalité  ne  peut  être  précisée  avec  certitude. 

L'État  a  obtenu,  dans  les  cimetières  communaux,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  la 
concession  perpétuelle  de  terrains  qui  ont  ensemble  une  surface  de  i3,i43'",92.  Les 
tombes  des  Français  occupent  4*91 9", 24,  celles  des  Allemands  5,289'",2a,  et  les 
tombes  communes  2,933'",86. 

Les  entourages  ont  une  longueur  totale  de  i2,o5o'",34,  savoir  : 

Sépultures  françaises ^•7^9"»79 

Sépultures  allemandes 5,373'",86 

Sépultures  communes 936",69 

Ibont  coûté  396,408  fr.  4i  cent. 

Les  terrains  dont  TÉtat  a  payé  la  concession  à  perpétuité  aux  communes  ont  en- 
traîné une  dépense  de  7i4iaa5  fr.  27  cent,  et  ceux  achetés  pour  la  création  de  cime- 
tières spéciaux,  20,986  fr.  36  cent. 

Les  frais  d*exhumation  et  ceux  de  réunion  des  restes  mortels  dans  les  sépultures 
définitives  ont  atteint  la  somme  de  332,172  fr.  10  cent. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  ayant  renoncé  à  ce  qui  leur  était  dû  pour  l'oc- 
cupation de  terrains  où  Ton  avait  fait  des  inhumations  pendant  la  guerre,  les  indem- 
nités n  on^  pas  dépassé  42,637  fr.  83  cent. 

Les  communes  et  les  comités  privés  ont  érigé  en  France  349  i^onuments  funé- 
raires ,  dont  quelques-uns  sont  très  beaux  et  très  importants. 

Les  familles  ont  élevé  88  monuments  sur  les  sépultures  de  leurs  enfants. 

L'autorité  allemande  en  a  fait  ériger  69. 

Enfin  le  Gouvernement  français  a  fait  construire  26  grands  ossuaires  surmontés 
de  monuments  funéraires.  Il  y  a  affecté  une  somme  de  782,477  fr.  26  cent. 

La  dépense  totale  faite  sur  les  fonds  du  Trésor  s'élève  à  2,287,896  fr.  21  cent. 
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Tablbav  da  nombre  des  sépultures  et  de  la  dépense  par  département. 


3k\ 


DÉSIGNATION 
DE5    DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 

COHHVIIEt 

dtpar- 
iemanl. 


NOMBRE 

OB    sérDLTUBBS 


J .  Aisne «... 

2.  Ârdennes 

3.  Aabe 

A.  Calvados 

5.  Côle-d'Or 

6.  Doubs 

7.  Eure. 

8.  Eure-et-Loir 

9.  Indre 

10.  Indre-et-Loire.  . . . . 

11.  Jura 

12.  Loir-et^Iher 

1 3.  Loire-Inférieure. . . . 

1 4.  Loiret 

1 5.  'Manche 

16.  Marne 

1 7.  Haute-Marne 

1 8.  Mayenne 

19.  Meurthe-et-Moselle. 

20.  Meuse 

21.  Nièvre 

22.  Nord 

2'3.  Oise 

24.  Orne 

25.  Pas-de-Calais 

20.  Belfort 

27.  Haiite-Saône 

28.  Saône-et-Loire 

29.  Sarthe 

30.  Seine 

31.  Seine-Inférieure.  . . 

32.  Seine-el-Mame .... 

33.  Seine-et-Oise 

34.  Somme 

35.  Vosges 

36.  Yonne 

Totaux  . . . . 


8i 
8o 

»7 
3 

20 

48 

72 

111 

1 

12 

56 

45 
1 
80 
1 
28 
»9 
27 
70 
66 

i3 
14 
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»9 

39 

4 
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65 

32 
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4o 
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44 
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i,36i 

72 

69 

447 

3,2i3 

294 

1,277 

35 

766 

602 

757 

0 

3,5i6 

38 

164 

81 

802 

2,008 

3oi 

»9 
587 

20 
162 
462 

1,^20 

727 

35 

'1,714 

8,307 

9*4 

257 

1,980 

805 

/|58 

229 


1.438 


37,859 


•Ile- 
maodas. 


673 
1.898 

3i 
0 

2l4 

375 

95 

906 

» 

64 
221 
291 
5 
2,386 
// 
898 

l52 

i4 

2,4lO 

699 

// 
g 

i45 
36 
14 
283 
4 12 
ff 

65o 

i,i84 

i5o 

»'79^ 

5,157 

'i83 

16', 


1,876 
87,396 


271 
9i9î»o 
0 

t 
2,000 

36 1 

1/ 
2,067 

a 

a 

H 

352 
// 
i,46i 


// 
5,442 
i43 


# 

442 

464 

897 
23o 

55o 
•î>59^ 
t 

44 

333 

76 


DEPENSE 

TOTALB 

par       . 

departonent. 


fr.  c. 

65,35o  98 

245,4i3  i5 

7»o66  61 

3,963  00 

33,453  29 

45,344  10 

33,097  3o 

107,120  34 

1,717  5^ 

14,922  33 

32,579  45 

38,i42  00 

38o  00 

i4i,479  33 

2,466  o3 

36,3o8  o4 

9,399  00 

19,302  20 

92,493  81 

45,996  34 

670  00 

1,5 1 5  00 

9,83o  5o 

9.601  89 

9,093  3o 

25,327  45 

3i,8ii  3o 

7,381  88 

105,289  5o 

721,919  97 

5o,i86  62 

56,268  02 

214,818  65 

36,173  3o 

16,726  89 

1 5,388  i4 


27,661 


2,287,896  21 
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SUITE  AU  COMPTE  DB  UQUIDATIOFT  (^K 
N-    110. 

PROJET  DE  LOI 

ADOPTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTAS,  PORTANT  OUVERTURE  AO  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  , 
SUR  LE  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUBUESSOURCES  EXTRAORDINAIRES  DB  L*EXERCIGE  187g, 
DES  CRÉDITS  S'ÉLEVANT  À  1 87,060,600  FRANCS  ^*'. 

M.  le  général  Gresley,  ministre  de  la  guerre,  M.  Léon  Say,  ministre  des  fmances. 
(Renvoyé  à  la  Commission  des  fmances.) 

SÉNAT. 

Séance  du  i4  mars  1879. 

EXPOSÉ  DliS  MOTIFS. 

Les  crédits  nécessaires  à  la  reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionnements 
de  réserve  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  travaux  de  défende  du  territoire , 
ont  fait  jusquen  1 87g  Tobjet  de  projets  de  lois  spéciaux ,  au  titre  du  compte  de  li- 
quidation. 

Les  Chambres ,  par  leur  vote  sur  le  budget  des  dépenses  de  f  exercice  187g,  ont 
admis  en  principe  la  proposition  du  Gouvernement  de  faire  figurer  à  Tavenir  dans 
le  budget  général ,  sous  un  titre  spécial  intitulé  :  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  les  dépenses  de  fespèce,  auxqudles  ont  été  ajoutés  les  crédits  né- 
cessaires au  Ministre  des  travaux  publics  pour  compléter  notre  réseau  de  chemins  de 
fer  et  de  nos  voies  navigables, 
i^i  La  loi  de  finances  du  a  a  décembre  dernier  a,  par  conséquent,  consacré  un  titre 

spécial  aux  dépenses  dont  il  s*agit  pour  Texercice  187g,  et  Tarticle  a  de  celte  loi^'^ 
article  a.         ^  ouvcrl  Ics  Crédits  applicables  aux  ministères  ci-après ,  savoir  : 

Intérieur  (service  de  TAIgérie) 3,5oo,ooo' 

Marine  et  colonies 20,390,884 

Travaux  publics »55, 1 66,175 

Total 279,037,059 


(le  financei 
ilu  aa  dccombre , 


soit,  par  comparaison  avec  les  propositions  du  Gouvernement,  une  diCTérence  en 

U)  Voir  tome  IV,  p.  691  et  694 ,  tableau  B,  note  a.. 

'«)  Tome  IV,  p.  584  à  694. 

^^)  Article  9.  Des  ci-édits,  s'ëlevaul  à  la  somme  de  i 79,037,059  fi'ants,  sont  accordés  aux 
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inoîiis  de  800,000  francs  portant  sur  le  ministère  de  la  marine.  Le  crédit  de 
187,060,500  francs  demandé  par  le  ministère  de  la  guerre  a  été  réservé  pour  un 
vote  ultérieur. 

De  pla8,.rarticle  3  de  la  loi  précitée  a  décidé  qua  partir  de  1879,  ^^^  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  seraient  imputées  sur  le  produit  de  Fémisaion  des 
rentes  3  0/0  amortiasables  que  le  Ministre  des  finances  serait  autorisé  à  créer,  jus- 
qu'à concurrence  de  379,087,059  francs,  pour  faire  face  aux  crédits  ouverts  par  i'ar-. 
ticle  a,  et  de  187,960,500  francs  pour  remplacer  les  obligations  du  Trésor  à  court 
terme  dont  lannulatîon  a  été  prononcée  par  Farticle  3. 

11  restait  donc  à  statuer  sur  le  crédit  de  187,060,500  francs  et  à  rétablir  Tautori- 
sation donnée  au  Ministre  des  finances  de  créer  des  obligations  à  court  terme,  afin 
que  le  montant  des  ressources  autorisées  soit  égal  au  montant  des  crédits  ouverts 
pour  la  dépense  du  compte  de  liquidation. 

Le  paragraphe  a  de  Tarticle  3  de  la  loi' du  a  a  décembre  1878  est  maintenu  en  ce 
sens  que  le  Ministre  des  finances  conserve'  la  faculté  de  créer  du  3  0/0  amortissable 
d'abord  pour  379,037,059  francs,  et  ensuite  pour  187,960,500  francs,  ce  qui  fait  en 
tout  ^66,997,559  francs.  L'article  a  de  la  présente  loi  y  ajoute  une  autorisation  de 
créer  des  obligations  ji  court  terme  pour  187,060,500  francs,  laquelle  autorisation 
remplace  celle  qui  avait  été  retirée  par  le  paragraphe  1*'  de  Tartide  3  de  la  loi  du 
a  a  décembre  1878  pour  une  somme  de  187,960,500  francs. 

Les  choses  sont  donc  rétablies  dans  la  forme  qu'elles  avaient  au  projet  de  budget 
de  1879,  ^^^^  ^^^^  différence  quune  somme  de  900,000  francs  sera  réaUsée  en 
3  0/0  amortissable  et  que  la  faculté  d'émettre  des  bons  à  long  terme  est  diminuée 
de  la  même  somme. 

En  résumé,  sauf  900,000  francs,  toutes  les  dépenses  du  compte  de  liquidation 
pour  lesquelles  des  crédits  ont  été  ouverts  sur  les  exercices  antérieurs  seront  faites 
avec  le  produit  d'obligations  à  court  terme,  et  toutes  les  dépenses  autorisées  à  p.irtir 
de  l'exercice  1 879 ,  plus  900,000  francs ,  seront  faites  avec  le  produit  du  3  0/0 
amortissable. 

Enfin  il  était  nécessaire  de  reproduire ,  pour  le  Ministre  de  la  guerre ,  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'article  4  de  la  loi  du  a  a  décembre  1878,  en  vertu  de  laquelle 


Article  3. 


Lmlit 

de 

187,060,500  fr. 


AulorUalion 

do  eiwr 

des  obligation» 

à  court  terme 

pour 
UD  ehiOre  pgaK 


Ministres  pour  les  dépendes  sur  ressources  extraordinaires  de  lexercice  1879,  conformémeiil 
h  YéiaX  B ,  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3.  Est  annulée ,  jusqu'à  concurrence  de  187,960,600  francs,  rautorisation  donnée 
au  Ministre  des  finances ,  par  les  lois  relatives  au  compte  de  liquidation ,  de  créer  des  obliga- 
tions à  court  terme  pour  poiu-voîr  aux  dépenses  dudil  compte. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  prévues  par  rarlicie  3 ,  et  au  remplacement  des 
obligations  dont  la  création  est  annulée  par  le  paragraphe  ci-dessus,  au  moyen  du  produit  de 
la  négociation  de  valeurs  conformes  à  celles  donl  la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
1 1  juin  1 878. 

'  Toutefois  ces  valeurs  ne  pourront  être  négociées  que  dans  la  limite  des  dépenses  engagées 
et  à  mesure  des  besoins  justifiés  par  la  situation  des  payements  exigibles. 
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les  crédits  ou  portions  de  crédits  non  employés  à  la  dôture  de  l'exercice  1879  P^^' 
vent  être  reportés  par  décrets  aux  exercices  suivants. 

Tel  est  Tobjet  de  Tarticle  3  du  projet  de  loi  ci-après. 

Nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner 
votre  sanction  au  projet  de  loi  que  )a  Chambre  des  députés  a  adopté  le  1 1  mars  cou- 
rant, sur  le  rapport  de  M.  Martin-Feuillée  (annexe  n**  11 35,  —  i3  février  1879)  et 
qui  a  été  distribué  au  Sénat  en  même  temps  qu'à  la  Chambre  des  députés. 


PnOJEr  DE  LOt 


(1) 


Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1879,  ^^^  crédits  s*élevant  à  la  somme  totale 
de  187,060,500  francs  répartie  par  chapitres,  conformément  au  tableau  ci -dessous. 

Art.  2.  Est  rétablie,  jusqu'à  concurrence  de  187,060,500  francs,  l'autorisa- 
tion donnée  au  Ministre  des  finances  de  créer  des  obligations  à  court  terme,  pour 
pourvoir  à  la  dépense  du  compte  de  liquidation. 

Art.  3.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  applicables  aux  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires,  qui  n'auront  pas  été  consommés  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1879,  seront  reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant,  011  ils  conserveront 
leur  affectation  primitive.  Les  ressources  correspondantes  sont  également  reportées 
audit  exercice. 

TABLEAU,  par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  guerre 
pour  les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  V exercice  1879. 

Chap.  1*'. —  Approvisionnement  et  aimemeiit 100,000,000' 

Chap.  2.  —  Géaie 78,56o,5oo 

Chap.  6.  —  Habillement 4,000,000 

Chap.  7.  —  Transports  généraux 4,5oo,ood 

ToTAi 1 87,060,500 


(*) -Modifié  par  le  Sénat  (séance  du  28  mars  1878)  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2.  Est  abrogé  l'article  3  de  la  loi  de  financs  du  22  décembre  1878. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  prévues  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
22  décembre  1878  et  par  l'article  1*'  de  la  présente  loi  au  moyen  du  produit  de  la  négocia- 
tion de  valeurs  conformes  à  celles  dont  la  création  a  été  antoiisée  par  la  loi  du  1 1  juin  1878. 
(Loi  qui  crée  la  dette  amortissable,  Bulletin  {les  lois,  xii'  série,  n"  396-7070). 

Toutefois  ces  valeurs  ne  pourront  être  négociées  que  dans  la  limite  des  dépen^^es  engagées, 
et  à  mesure  des  besoins  justifiés  {lar  la  situation  des  payements  exigibles. 

LVticle  3  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députée ,  à  laquelle  il  a  été  représenté  le 
29  mars  1879,  devient  article  à. 
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N°  111. 
CLÔTURE 

DU  COMPTE  DU  TRESOR  AVEC  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ^^\ 


MINISTERE  DBS  FINANCES. 


AVIS. 

Le  Ministre  des  finances  a  fait  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  64»700,ooo  fr. 
qui  restaient  encore  dus  en  capital  sur  les  avances  faites  au  Trésor  public  par  la 
Banque  en  1870  et  1871. 

Cette  grande  opération  se  trouve  donc  aujourd'hui  définitivement  liquidée. 

Journal  officiel  du  18  mars  1879. 
^''  Tome  IV,  p.  695  à  702. 
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de  guerre  non  classées  et  se  rattachant  à  Torganisation  de  la  garde 
nationale  mobilisée. 

CHAPITRE  III. 
Remboursement  des  sommes  patres  aux  allemands  X  titre  d  impôts SgS 

CHAPITRE  IV. 
Subvention  aux  communes  pour  la  reconstruction  des  ponts  des  chemins 

TICINAUX   détroits  PENDANT  LA  GUERRE é    SqS 

CHAPITRE  r. 
Allocations  sur  le  fonds  commun  annuel  à  certains  départements  envahis.  3g& 

CHAPITRE  TI. 
Indemnité  X  l* entreprise  des  lits  militaires Sgi 

CHAPITRE  VII. 

Indemnité  X  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 394 

CHAPITRE  VIII. 
Fonctionnaires  de  l*alsace-lorraine  dépossédés  de  leur  position  :  magis- 
trats, AGENTS  VOYERS,  DIRECTEUR  DE  LA  MONNAIE  DE  STRASBOURG 3g4 

CHAPITRE  IX. 

Secours  aux  alsaciens-lorrains  demeurés  français 3g5 

S  I*'.  Concessions  de  terres  en  Algérie. 
S  2.  Secours  en  argent. 

CHAPITRE  X. 

Pensions  et  secours  aux  militaires  et  aux  gendarmes  blessés  et  X  leurs 

FAMILLES 3g6 

CHAPITRE  XI. 
Indemnités  aux  officiers  ministériels  de  belfort 3g7 

CHAPITRE  XII. 
Loi  qui  arroge  la  taxe  sur  les  absents  et  qui  ordonne  la  restitution  aux 
ayants  droit  des  sommes  perçues ,   3^'j 
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Pabti.iii.  SECTION  IV. 

Indemnités  pour  les  dommages  de  la  commune  (voir  la  partie  VI,  relative  à 
la  Commune) 4o8 

SECTION  V. 

Résumé  statistique  des  quatre  sections 897 

Etat  récapitulatif  des  indemnités  allouées  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  pour  les  dommages  causés  par  la  guerre  étran- 
gère et  par  la  guerre  civile. 

p«Tuiv.  PARTIE  IV. 

RÉORGANISATION  ADMINISTRATIVE,  JUDICIVRE  ET  RELIGIEUSE  DES  TERRITOIRES 
MORCELÉS  PAR  LA  NOUVELLE  FRONTIERE,  DES  OFFICES  MINISTÉRIELS  DONT  LES 
TITULAIRES  ONT  ÉTÉ  APPELÉS  SOUS  LES  DRAPEAUX  ;  RECONSTITUTION  DES  ACTES 
DE  L'ÉTAT  CIVIL,  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  PERDUES  OU  DÉTRUITES;  CONSTA- 
TATION DO  SORT  DES  MILITAIRES  DISPARUS  ET  SÉPULTURES  DES  MORTS.  RESTAU- 
RATION DU  CHÂTEAU  DE  MEUDON.  DISSOLUTION  DE  LA  LOGE  MAÇONNIQUE  DE 
COLMAR 398 

SECTION  I. 

RÉORGANISATION  DES  TERRITOIRES  MORCELÉS 898 

CHAPITRE  1. 
Nouvelles  circonscriptions  administratives 898 

CHAPITRE  IL 

Nouvelles  circonscriptions  judiciaires 399 

CHAPITRE  III. 

Nouvelles  circonscriptions  religieuses Aoo 

S  1.  Diocèses  de  Nancy,  Sainl-Dié,  Strasbourg,  Metz  et  Besançon. 
S  2.  Ég^se  de  la  confession  d'Augsbourg. 

SECTION  II. 

Offices  ministériels.  —  Actes  de  l'état  civil.  —  Valeurs  mobilières.  — 
Militaires  disparus.  —  Sépultures  des  soldats  morts 4 00 

CHAPITRE  I. 

Officiers  ministériels  appelés  sous  les  drapeaux  et  prisonniers  en  Alle- 
magne ou  BLESSÉS 4oO 
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CHAPITRE  II.  Pautu  IV. 

Réorganisation  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  dbpartements.  —  Remtre- 

MONT  et  HONTMÉDY Aoi 

CHAPITRE  III. 
Loi  relative  aux  titres  au  porteur  perdus  ou  détruits 4oi 

CHAPITRE  IV. 

Ouvertures  des  successions  des  militaires  et  marins  disparus  et  sépul- 
tures DES  morts 4o  l 

s  1.  Remise  en  vigueur  de  la  loi  du  1 3  janvier  1817. 
S  2.  Conservation  des  sépultures  des  soldats  morts  pendant  la  guerre.  (Loi 
du  20  mars  1873.) 

SECTION  III. 

Projet  de  restauration  du  château  de  mbudon 4o3 

SECTION  IV. 

Dissolution  de  la  loge  maçonnique  de  colmar.  —  Versements  de  ses  fonds 
disponibles  à  l* association  d  alsace-lorraine.  —  Dépôt  de  ses  archives 
AU  Grand  Orient  de  frange 4oa 

PARTIE    V.  Partie  V. 

RÉTABLISSEMENT  DES  GRANDES  VOIES  DE  COMMUNICATION  INTERCEPTÉES  PAR  LA 
NOUVELLE  FRONTlàRE  ET  RECONSTITUTION  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE.  —  RAVI- 
TAILLEMENT DE  PARIS 4o3 

SECTION  I. 

RÉTABLISSEMENT  DE»  GRANDES  VOIES  DE  COMMUNICATION.  ChEMINS  DE  FER.  

Voies  navigables.  —  Routes  nationales iio3 

CHAPITRE  I. 

S  1 .  Chemins  de  fer  de  TEst. 

S  2.  Chemin  de  fer  de  Jeumont  à  Fourmies  (ligne  de  Saint-Quentin  à 
Erquelines). 

CHAPITRE  IL 

Voies  navigables 4o3. 

S  I.  Reconstitution  de  la  grande  voie  ni^vigable  unissant  les  bassins  de 
rOcéan  et  de  la  Méditerranée ,  canalisation  de  la  Meuse ,  son  raccorde- 
Conventions.  —  v.  a. 3 
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ment  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  pour  la  jonction  de  la  Meuse  à 
la  Moselle  et  à  la  Saône. 
S  2.  Raccordement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  avec  le  canal  de  TEst. 

CHAPITRE  III. 

Routes  nationales.  —  Rétablissement  des  relations  par  terre  entre  le  midi  et 
le  nord-est  de  la  France  et  les  pays  limitrophes.  —  Nouvelles  routes  entre 
Longwy  et  Pont-à-Mousson 4o3 

SECTION  II. 

Reconstitution  de  la  dépense  nationale txok 

CHAPITRE  I. 

L'armée 4o4 

S  1 .  Armée  de  terre. 

Lois  sur  le  recrutement,  l'organisation  générale,  les  cadres  et  les 
effectifs,  les  services  hospitaliers,  le  casernement  de  Tannée,  les 
réquisitions ,  les  pensions  de  retraite ,  projets  divers. 
S  a.  Armée  de  mer. 

Lois  et  projets  divers. 

CHAPITRE  II. 

Les  plages  de  guerre  et  les  frontières Uob 

S  I .  Défense  de  Paris. 

S  2.  Les  frontières  du  Nord-Est. 

S  3.  Les  frontières  du  Sud-Est. 

S  4>  La  frontière  maritime  de  TOuest. 

CHAPITRE  III. 
Délimitation  de  la  zone  frontière  et  ri^glem bntation  des  travaux  mixtes.  .   ^07 

CHAPITRE  IV. 

Marine  et  matériel  de  guerre /107 

APPENDICE. 
Approvisionnement  et  ravitaillement  de  paris 407 

PARTIE  VI. 

Documents  relatifs  à  la  Commune  insurrectionnelle  de  paris  en  1871.. . .   A07 

SECTION  I. 
Rapports  de  la  Commune  avec  les  autorités  allemandes ^07 
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SECTION  II.  paeti.  VI. 

Loi  DlécLARANT  INALIÉNABLES  ET  IMPRESCIklPTIBLES  LES  PROPRIETES  PUBLIQUES  OU 

PRIVÉES  SAISIES  PAR  LA  GOMMUNB Ao8 

SECTION  III. 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LA  COMMUNE Âo8 

CHAPITRE  I. 
Indemnités  aux  particuliers  pour  les  préjudices  occasionnés  par  la  Com- 
mune À  paris  et  l*émeute  de  limoges 408 

S  1.  Pensions  nationales. 

S  2.   1**  allocation  de  6  millions  pour  les  dommages  provenant  du  second 
siège  de  Paris.  (Loi  du  6  septembre  1871,  art.  4.)  —  Répartition 
de  cette  somme. 
S  3.  Subvention  aux  masses  de  secours  de  la  gendarmerie. 
S  tx.  Allocation  de  i4o  millions  à  la  ville  de  Paris.  (Loi  du  7  avril  1873). 
Mode  d*emploi  des  i4o  millions.  Répartition  et  payement  du  solde 
des  indemnités  du  second  siège  et  des  indemnités  allouées  pour  les 
dommages  de  Tinsurrection. 
S  5.  Réquisitions  faites  par  la  Commune  à  la  Banque  de  France. 

a.  Transaction  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Paris  pour  le  règlement  d*une 

avance  de  9,400,000  francs  faite  par  le  Trésor  à  la  Ville. 
h.  Transaction  entre  TÉtat  et  la  Banque  au  sujet  de  la  somme  de 
7,293,352  francs  formant  le  reliquat  des  avances  faites  à  la 
Commune. 

CHAPITRE  IL 

Reconstitution  des  actes  de  l*autorité  publique  détruits 4 1 3 

S  1 .  Actes  de  Tétat  civil  de  Paris. 

S  a.  Actes  et  registres  des  caisses  publiques. 

S  3.  Rentes  disparues  du  Trésor  pendant  la  période  insurrectionnelle. 

CHAPITRE  III. 
Reconstruction  et  restauration  des  édifices  publics  détruits  pendant  la 
Commune 4i4 

S  1.  Colonne  de  la  place  Vendôme  et  monument  expiatoire  de  Louis  XVI. 
S  a.  Palais  de  justice  de  Paris. 
S  3.  Palais-Royal. 
S  4.  Tuileries. 

23. 
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Paitoi  VI.  S  5.  Nouvel  Opéra. 

S  6.  Hôtel  de  viUe  de  Paris. 

S  7.  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S  8.  Palais  de  la  Légion  d'honneur. 

S  9.  Bibliothèque  du  Louvre  et  Gobelins. 

SECTION  IV. 

La  justice  et  la  Commune 4i6 

S  1.  Dépenses  occasionnées  par  les  jugements  et  la  déportation  des 

insurgés. 
S  2.  La  grâce  et  f  amnistie. 

Les  travaux  de  la  Commission  des  grâces  et  Tamnistie  partielle  de  1 87g. 

P..T..V11.  PARTIE  VIL 

Comptes  financiers • 417 

CHAPITRE  I. 

Les  emprunts  et  leur  emploi 417 

S  1.  Emprunt  de  760  millions. 

S  2.  Emprunt  de  a5o  miUions,  dit  emprunt  Morgan. 

S  3.  Emprunt  de  2  milliards. 

S  à.  Emprunt  de  3  miUiards. 

CHAPITRE  IL 

Compte  de  liquidation  de  diverses  charges  résultant  de  la  guerre 4i8 

Impartie,  i872-i875. 

2*  partie,  1876-1878. 

Apurement  du  compte  de  liquidation ,  consolidation  et  amortissement. 

CHAPITRE  III. 
Compte  du  Trésor  avec  la  Banque  de  frange : iai 

CHAPITRE  IV. 

S  1 .  Charges  résultant  de  la  guerre  et  opérations  financières  qui  s*y  rat- 
tachent (situation  au  3i  décembre  1874) 4^  1 

S  2.  Compte  général  des  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  l*acquitte- 

MENT  des  charges  ET  LA  REPARATION  DES  DOMMAGES  RÉSULTANT  DE 
LA  GUERRE ,  DE  l'iNVASION  ET  DE  LA  CoMMUNE  INSURRECTIONNELLE 
DE  187 1 422 

S  3.  Compte  spécial  à  la  Commune. 
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PARTIE  Vm.  p.«T«vin 

DOGDlfBNTS  ALLEMANDS à^^ 

I. 

Lois  politiques  sar  f  annexion  de  TAlsace-Lorraine. 

n. 

Lois  ^amnistie. 

UI. 
Option  de  nationalité. 

IV. 
Emploi  de  la  langue  allemande  ou  française  comme  langue  officielle. 

V. 
Indemnités  pour  les  dommages  de  la  guerre, 
a.  Indemnités  pour  les  dommages  ordinaires. 

h.  Indemnités  aux  officiers  ministériels  par  suite  de  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges. 

VI. 
a.  Lois  diverses. 

(.  Aperçu  des  lois  et  ordonnances  édictées  en  Alsace-Lorraine  depuis 
Tannexion. 

vn. 

Liquidation  des  territoires  cédés. 

Compte  rendu  officiel  des  travaux  de  la  commission  franco-allemande  de 
Strasbourg. 

VUI. 
Emploi  et  partage  de  Tindemnité  de  guerre  de  5  milliards  payée  par  la 
France  à  TAllemagne: 
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PARTIE   L  PA.t«i. 

TRAITAS  ET  CONVENTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  MILITAIRES. 


SECTION  I. 

CAPITULATIONS  MIUT AIRES  ^^^ 

TRAVAUX  DU  CONSEIL   D'ENQUÊTE 
RELATIF  AUX  CAPITULATIONS  QUI  ONT  ED  LIEU  PENDANT  LA  GUERRE. 

Vol.  Pigo». 

Rapport  de  M.  Keller  à  TAssemblée  nationale  sur 

la  publication  des  avis  du  conseil H.  817 

g  août  1 870 La  Petite J^ierre II ,  358 

Avis  du  conseil  d* enquête .•( .  Il ,  358 

10  août  1870 Lichtemberg I,  287 

Avis  du  conseil  d*enquête II,  3ao 

lA  août  1870 Marsal I ,  a88 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  821 

aS  août  1870 Vitry-le-François II,  356 

Avis  du  conseil  d  enquête II,  356 

a  septembre  1870 . .   Sedan 1 ,  389 

A,  Procès-verbai  du  conseil  de  guerre  réuni  à 

Sedan II,  32ii 

B,  Rapport  de  M.  de  Bismark  au  roi  de  Prusse.  H,  3a5 

C,  Avis  dit  conseil  d'enquête II,  32 1 

9  septembre  1870 . .   Laon 1 ,  290 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  828 

a3  septembre  1870.   Toul I,  392 

Avis  du  conseil  d^enquête II,  829 

(')  Loi  du  16  mai  1872,  sur  la  composition  des  conseil?  de  guerre  pour  juger  un  général 
de  division  nu  un  maréchal  de  France,  I,  895. 
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28  septembre  1 870 .  Strasbourg I,  ag& 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  33o 

i5  octobre  1870. . .   Soissons I,  agS 

Avis  du  conseil  d'enquête Il,  332 

a4  octobre  1870  . .  .   Scblestadt 1 ,  397 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  333 

2  7  octobre  1870  .  . .    Met* 1 ,  298 

A,  Conférence  militaire  devant  Metz,  du  26  oc- 

tobre 1870 Il,  334 

B,  Conseil  de  guerre  du  28  octobre  1870 II,  337 

C.  Proclamation  du  général  Cofliniëres  aux  habi- 

tants de  Metz II ,  337 

D.  Résolution  de  TAssemblée  nationale  qui  auto- 

rise le  Ministre  de  la  guerre  à  prendre 

copie  des  pièces  de  la  capitulation II,  338 

28  octobre  1870  .  .  .   Dijon I,  3o2 

8  novembre  1870  . .   Verdun 1 ,  3o4 

Avis  du  conseil  d'enquête ' Il,  339 

10  novembre  1870  .   Ncuf-Brisach I,  3o6 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  34o 

24  novembre  1870  .   Thionville I,  307 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  34» 

27  novembre  1870  .   La  Fère 1 ,  309 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  343 

3o  novembre  1870 *   Amiens I,  3i  1 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  344 

i3  décembre  1 870. .    Phaisbourg 1 ,  3i2 

A.  Avis  du  conseil  d'enquête II,  345 

B.  Rapport  du  Ministre  de  la  guerre  au  Prési- 

dent de  la  République II ,  346 

1 4  décemj^re  1870.  f  Montmédy 1 ,  3i3 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  347 

1"  janvier  187 1 . .  .  .    Mézicres  et  CharleviUe I,  3i4 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  348 

4  janvier  1871 Guise Il,  357 

Avis  du  conseil  d'enquête II ,  357 

6 janvier  1 87 1 Rocroi.^ I,  3i6 

Avis  du  conseil  d'cnquêle II,  35o 
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9  janvier  187 1 Péroime ï,  3 18 

Avis  du  conseil  d*enquète II ,  35i 

ad  janvier  1871. . . .   Longwy 1,  3ao 

Avis  du  conseil  d'enquête II,  352 

Paris.  Voir  ci-après  Convention  d'armistice. 


Pa«tu  I. 


SECTION  II. 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  DE  PAIX. 

CHAPITRE  1. 

L'ARMISTICE. 


a  8  janvier  1871. 
a  9  Janvier  1871. 


3o  janvier  1871. 
3i  janvier  1871. 

a  février  1 87 1  . . 


Convention  pour  un  armistice  général.  (Versailles  •)     1 ,       1 
Annexe  à  la  Convention  du  28  janvier.  (Démarca- 
tion devant  Paris.  —  Remise  des  forts  et  de  Tar- 

mement.  ) 1 ,       7 

Documents  relatifs  à  l'exécution  des  articles  sui- 
vants DE  LA  Convention  d'armistice  : 
Art.  1 .  Suspension  générale  des  hostilités ,  excepté 

pour  l'armée  de  l'Est II,  a34-a36 

Place  de  Langres  :  Convention  du  ao  mars  187a 
pour  la  délimitation  de  la  zone  réservée  autour 

de  cette  place I,   ia6 

Art.  a.  (^convocation  d'une  Assemblée  nationale. ...    II ,  a37 
Art.  6.  Situation  de  la  garnison  de  Paris.  —  Remise 
du  matériel  des  forts.  —  Renvoi  de  la  garde  mo- 
bile. —  Désarmement  de  la  batterie  de  Saint- 

Ouen II ,  a4o 

Art.  10.  Laissez- passer 4. II,  a^i 

Art.  là-  Échange  des  prisonniers  de  guerre Il,  a^a 

Art.  i5.  Reprise  du  service  postal.  (Voir  plus  bas  la 

Convention  du  3  février.) II,  a43 

Convention  relative  à  la  reprise  du  service  des  che- 
mins de  fer,  en  vue  du  ravitaillement  de  Paris. . .      1 ,  397 

Convention  de  démarcation  entre  l'année  française 
du  Nord  et  l'armée  allemande.  (Voir  rlus  bas  la 
Convention  du  5  février.) 1 ,       9 

Convention  pour  les  télégraphes I,      i3 
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3  février  1871 Arrangement  postai  de  Reims I,      i4 

Circulaire  pour  son  exécution II ,  a58 

5  février  1 87 1 Convention  additionnelle  de  démarcation  entre  Tar- 

mée  française  du  Nord  et  Tarmée  allemande 1 ,     16 

1 1  février  1871 ... .   Convention  relative  à  l'évacuation  des  blessés  par  le 

chemin  de  fer  de  ceinture 1 ,     18 

i5  février  1871 ... .   Convention  de  démarcation  dans  TEst^^^ I,     19 

1 6  et  18  février  1871.  Arrstngements  pour  la  délimitation  des  armées  fran- 

çaise et  allemande  dans  le  département  du  Doubs 

(non  ratifiés) II ,   262 

17  février  1871 ...  .   Assemblée  nationale  de  Bordeaux.  —  Protestation 

des  députés  de  T  Alsace  et  de  la  Lorraine  contre 
Tannexion  à  TAllemagne Il ,        1 

19  février  1871 .  .  .  .  Nomination  d'une  commission  pour  suivre  les  négo- 
ciations de  la  paix II,    .    G 

CHAPITRE  II. 

LES  PRELIMINAIRES  DE  LA  PAIX. 

26  février  1871 ....   Convention  pour  servir  de  base  préliminaire  à  la 

PAIX  définitive  (Versailles). I,     21 

26  février  1871 ...  .  Convention  additionnelle  pour  la  prolongation  de 
Tarmislice  stipulé  dans  les  conventions  des 
28  janvier  et  1 5  février. 1 ,     27 

26  février  1871 ... .   Convention  relative  à  l'occupation  d*une  partie  de 

Paris L     29 

27  février  1871 ... .    Proclamation  aux  habitants  de  Paris  pour  leur  an- 

noncer la  signature  des  préliminaires  de  paix  et 

l'entrée  à  Paris  des  troupes  allemandes Il,  266 

^    "  Entrée  à  Paris  des  troupes  allemandes II,  267 

28  février  1871 ...  .   Assemblée  nationale  :  Discussion  des  préliminaires 

de  paix II,   1 1  à  81 

1*'  mars  187 1 Scrutin II ,     81 

2  mars  1871 Loi  portant  ratiûcation  des  préliminaires  de  paix. . .      I,  327 

1"  et  3  mars  187 1 . .  Démissions  de  députés  motivées  par  le  vote  des  pré- 
liminaires     II,     85 

(')  Exécution  de  l'article  4  '•  Convention  du  i4  septembre  1871  pour  la  délimitation  de  la 
zone  réservée  autour  des  forts  de  Larmont  et  de  Joux,  1. 1,  p.  79. 
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Ix  mars  1 87 1 Convention  pour  rëvacuation  des  forts  de  la  rive  Vknu  1 

gauche  de  la  Seine  et  le  mouvement  de  retraite 

de  Farmée  alieinande  sur  la  rive  droite I,     3i 

6  mars  1871 Convention  complémentaire  de  la  précédente 1 ,     33 

1 G  mars  1 87 1 Convention  concernant  lexécution  du  service  postal 

dans  les  départements  occupés I,     35 

11  mars  1871 Convention  de  Ferrières  relative  à  T exécution  des 

préliminaires  de  paix I,     4o 

Annexe  n**  1 .  Rations.  ^ 1 ,     48 

Annexe  n'  a.  Logements 1 ,     5o 

Annexe  n"*  3.  Service  des  chemins  de  fer 1 ,     5i 

Instructions  allemandes  pour  les  troupes  de  Tarmée 

d  occupation II,  a64 

1 1  mars  1871 Convention  concernant  la  remise  des  prisonniers. . .     I,     54 

I  a  mars  187 1 Convention  pour  la  remise  de  ladministration  à  Fau- 

rité  française  dans  les  départements  occupés  (non 

ratifiée  par  f autorité  allemande) II,  369 

16  mars  187 1 Nouvelle  convention  pour  le  même  objet ï ,     56 

16  mars  1871 Convention  relative  aux  impôts  et  contributions. ...     I,     58 

a8  mars  1871 Convention  pour  l'augmentation  provisoire  de  Tef- 

fectif  de  Tannée  de  Versailles ï ,     61 

9  avril  1 87 1 Arrangement  entre  le  Ministre  des  finances  et  les 

délégués  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  pour  régler 
provisoirement  le  régime  douanier  des  produits 
des  départements  cédés 1 ,     64 

5  avril  1871 Rapports  des  autorités  françaises  et  allemandes  dans 

les  départements  occupés 

i4.  Lettre  du  général  de  Fabrice  au  Ministre 

des  affaires  étrangères  à  Versailles II,  261 

B.  Lettre  de  M.  de  Bismark  au  comte  d'Arnim. .    II ,  a6a 

CHAPITRE  IIL 


ARTICLE  I. 

10  mai  187 1 Traité  de  paix  (Francfort) 1 ,  65 

1  o  mai  187 1 Ailicles  additionnels 1 ,  73 

I  o  mai  1 87 1 Protocole 1 ,  76 
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1 1  mai  1871 Annonce  à  TAssemblée  nationale  de  la  signature  du 

traité  de  paix II, 

i3  mai  1871 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix II , 

18  mai  1871 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  :  discus* 

sion  et  vote  du  projet  de  loi II, 

18  mai  ] 87 1 . . . .  ^ .   Scrutin II,   i38 

18  mai  1871 Loi  portant  ratification  du  traité  de  paix I,  3a8 

20  mai  187 1 Procès-verbal  d*échange  des  ratifications  du  traité  de 

paix ♦. .  .  i I, 

1 7  juin  1871 Assemblée  nationale  :  Explications  de  M.  Jules  Favre 

sur  les  conditions  de  la  paix  indiquées  par  lui, 
avant  la  signature  des  préliminaires ,  dans  un  des 
bureaux  de  l'Assemblée  nationale ,  à  Bordeaux. . .    II , 


88 
93 


76 


42 


ARTICLE  U. 

■AaIH  DOOAVm  raOTISOlRB  AVKC  LULSACB-U)UAI1I. 


1 4  septembre  1871.. 


16  septembre  1871. 
16  septembre  1871. 

12  octobre  1871  . . 


la  octobre  1871 


Assemblée  nationale  :  Demande  du  Gouvernement 
d'élre  autoiisé  à  traiter  d'urgence  avec  l'Allemagne 
relativement  au  régime  douanier  de  TAlsace-Lor- 
raine,  à  l'évacuation  de  six  déparlements  et  à  la 
réduction  à  5o,ooo  hommes  de  l'armée  d'occupa- 
tion. Projet  de  loi  à  ce  sujet II,   i48 

Discussion  et  vote  de  ce  projet  de  loi II ,  i5o 

Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  conclure  et  à 

ratifier  la  convention  à  intervenir I,  3a9 

Convention  additionnelle  au  traité  de  paix 
(Berlin]  déterminant  le  régime  transitoire  ap- 
plicable, jusqu*  au  1*' janvier  1873,  aux  relations 
commerciales  entre  la  France  et  TAlsace-Lor- 
raine  ^'^  portant  rétrocession  à  la  France  de 
Raon-lès-Leau ,  de  Raon-sur-Plaine ,  d'Igney  et 
d'une  partie  d'Avricourt,  et  remettant  en  vigueur 
Taticle  a8  du  traité  du  2  août  1862  relatif  aux 
marques  de  fabrique  ^*^ 1 ,     83 

Protocole  de  signature 1 ,     87 


(^)  Lois  (les  9  décembre  1872,  i4  mars  et  37  juin  1873,  qui  ont  sucœssivement 
prorogé  ce  régime  jusqu'au  3 1  août  1 8  7  3  :  Rapports  des  Commissions  de  PAssemblée.  V,   101-116 

^')  Déclaration  du  8  octobre  1 873  ;  interprétation  de  l'article  1 1  de  la  convention  du  « 

1 2  octobi'c  1 87 1 IV,   1  o« 
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37  octobre  1871  .. .   Circulaire  du  directeur  général  des  douanes  pour  Pàirni. 

Fexécution  de  la  convention  précédente II ,  a 83 

3i  octobre  1871  ...    Décret  portant  promulgation  de  la  convention  ....  I,  33i 

ARTICLE  III. 

GONFéllHCB  DB  nUlICPOBT  POUR  LB  sikOLlMBXT  DBS  POIBTS  ACGB880IBB8  RBSBBTBS  PAB  LB  TBAITB  DB  PAIX. 

6    juillet    au   a   dé-  Sommaires  des  protocoles I,   i3o 

cembre  1871.              Protocole  n*  l.  (Conférence  du  6  juillet  1871.).  I,   i32 

Protocole  n*»  2.  (Idem  du  i3.) I,   i4a 

Protocole  n*  3.  (Idem  du  aA) I.   i47 

Protocole  n**  4.  (Idem  du  a6.) 1,   1^9 

Protocole  n*  5.  (Idem  du  ai  septembre  1871.)..  I,   i5o 

Protocole  n'  6.  (Idem  du  a6.) I,   i53 

Protocole  n*  7.  (Idem  du  19  octobre  1871.) I,   i58 

Protocole  n*  8.  (Idem  du  a  novembre  1871.) ,. .  I,   164 

Protocole  n*  9.  {Idem  du  4.) » I,   170 

Protocole  n*  10.  (Idem  du  7.) I,   174 

Protocole  n*  1 1 .  (Idem  du  a4.) I,   178 

Protocole  n'  12.  (Idem  du  a8.) I,  i85 

Protocole  n"  13.  (Idem  du  a  décembre  1871.) .  .  I,   187 
1 1  décembre  1871..   Convention  additionnelle  au  traité  de  paix  (  Franc- 

•    fort) I,     89 

1 1  décembre  187 1 . .   Protocole  de  clôture 1 ,     98 

1 1  décembre  1871. .   Protocole  de  signature I,   101 

ao  décembre  1871..  Expos^  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  additionnelle  du  1 1  dé- 
cembre 1871 Il,   188 

6  janvier  187a. . . . .   Rapport  de  la  Commission  de  T Assemblée  nationale.  II ,   197 

9  janvier  187a Loi  approbative  de  la  convention I,  33 1  et  II,  aoi 

1 1  janvier  187a. .. .   Procès-verbal  d'échange  des  ratifica lions I,   10a 

article  IV. 

COBTBBTIOMS  DIVBB8B8. 

la  février  187a ....   Convention  de  poste I,   11a 

16  mars  187  a Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  précédente II ,  aoa 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée II,  aie 

i4  mai  187a Loi  autorisant  le  Président  de  la  République  à  rati- 
fier la  convention I ,.  399 
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Parti*  I.        34  mai  187a ..... .   Décret  pour  Texécution  de  la  convention II,  3  j  i 

26  avril  1873 Convention  relative  au  partage  des  archives  de  TAca- 

démie  de  Strasbourg  et  de  ses  Facultés.  I.  1  a8  et    II ,  693 

1 4  juin  187  a Arrangement  relatif  à  la  légalisation  des  actes  de 

Tétat  civil  et  autres  documents  délivrés  en  Alsace- 
Lorraine  et  produits  en  France  et  réciproquement.     1 ,  4o  1 

4  novembre  1872  .  .   Arrangement  pour  aiFranchir  du  timbre  les  actes  de 

l'état  civil  intéressant  les  Alsaciens-Lorrains  ....   FV,   101 

7  février  1876 Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  relative  au  mode 

de  correspondance  des.  autorités  militaires  fran- 
çaises avec  les  fonctionnaires  des  territoires  cédés.    V ,  a  64 

CHAPITRE  IV. 

REIfISB  BN  VIGUEUR  DBS  ANCIB!rS  TRAITAS. 

(Art.  11  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871. —  Art.  18  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort  du  1 1  décembre  1871.  —  Procès- verbal  d*écbange  des  ratifications  de  celte  der- 
nière convenlion.  —  Art.  11  de  la  convention  douanière  de  Berlin  du  la  octobre  1871. 
—  Déclaration  interprétative  du  8  octobre  1873.) 

A. 

Liste  par  obdre  alphabétique  des  États  allemands  contractants I,  190 

Table  par  ordre  de  m  avères  des  traités  remis  en  vigueur I,  19a 

B. 

TKXTBS. 

a.  Traités  de  navigation  et  arrangements  relatifs  aux  yachts  de  plaisance. 

a  août  186a Prusse  et  États  composant  le  ZoUverein I,   196 

t\  mars  186 5 Villes  hanséatiques  :  Hambourg,  Brème  et  Lubeck.  I,  ai  a 

9  juin  i865 .   Mecklembourg-Scbwérin I ,  ao4 

;io  îuillct  1869 Mecklembourg-Scbwérin  (yachts  de  plaisance). ...  I,  aao 

Oldenbourg  (yachts  de  plaisance) I,  a 20 

Brème  (yachts  de  plaisance) I,  aao 

llambourg  (yachts  de  plaisance) I,  aao 

Lubeck  (yachts  de  plaisance) I,  aao 

h.  Conventions  pour  la  protection  de  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

a  août  186a.. .  , . , ,   Prusse I,  aai 

Ix  mars  i865 Villes  libres  et  hanséatiques  de  Hmabourg,  Brème 

et  I^ubeck I ,  a35 
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11 -a3  mars  i865^'^   Reuss  (branche  cadette)  (accession  à  la  convention  Partib  i. 

prussienne  du  2  août  1 862) 1 ,  238 

i8-a8  mars  i865.  .  .   Saxe-Altenbourg  (accession  à  la  convention  prus- 
sienne).^    I,  228 

24  mars  i86d Bavière 1 ,  228 

2 9 mars,  12 avril  1 865  Brunswick  (accession  à  la  convention  prussienne)..  I,  228 

6-20  avril  1865....   Saxe-Meiningen  (accession  à  la  convention  prus-  I,  228 

sienne) I,  228 

20  avril,  5 mai  i865.  Oldenbourg  (accession  à  la  convention  prussienne).  I,  228 

24  avril  i865 Wurtemberg I,  228 

26avril-2  2  mail 865.  Waldeck  (accession  à  la  convention  prussienne) ...  I,  228 
28avril-i9maii865.  Schwarzbourg-Sondershausen  (accession  à  la  con- 
vention prussienne) I,  228 

5-19  mai  i865 Schwarzbourg-Rudolstadt  (accession  à  la  convention 

prussienne) I,  228 

6-22  mai  i865 Reuss  (branche  ainée)  (accession  à  la  convention 

prussienne) I,  228 

1 2  mai  i865 Bade 1 ,  23 1 

12-22  mai  i865. . . .   Saxe-Cobourg-Gotha( accession  à  la  convention  prus- 
sienne)   I,  228 

2(3  mai  i865 Saxe  Royale I,  23o 

9  juin  i865 Mecklembourg-Schwerin I,  233 

i4  juin  i865 Hesse  (Grand-duché  de) I,  232 

2 4 août- 19 sept.  i865  Mecklembourg-Strélitz  (accession  à  la  convention  du 

Mecklembourg-Schéwrin) 1,  234 

i4  oct.  1 865-3  janv.  Ânhalt  (Duclié  d*)  (accession  a  la  convention  prus- 

1866.  sienne) I,  228 

5  déc.  i865-3  janv.  Schaumbourg- Lippe    (accession  à    la    convenlion 

1866.  prussienne) , I,  228 

c.  Protection  de  la  propriété  industrielle.  (Dessins  et  marques  de  fabriques.) 

(Article  28  du  traité  de  commerce  du  2  août  1862 ,  spécialement  remis  eu  vigueur 

par  rarticle  1 1  de  la  convention  douanière  de  berlin  du  12  octobre  1871.) 

Prusse  et  États  composant  le  Zollverein I,  24i 

d.  Conventions  d'extradition. 
27  juin  1844 Bade  (Grand-duché  de) I,  257 

(^)  La  première  date  indique  celle  de  raccession  de  TÉtat  allemand;  la  seconde,  celle  de 
Tacceptation  de  la  France. 
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21  juin  i845 Prusse I,  a42 

30  août  i845 Prusse,  article  additionnel.  (Déclaration.) I,  a44 

36  janvier  iS^V- . .  -   Mecklembourg-Schwérin I,  265 

10  février  1847.  •  •  •   Mecklembourg-Strélilz  .  .  .  *. I,  268 

6  mars  18^7 Oldenbourg  (Grand-duché  d') . I,  268 

10 juillet  1847 Brème I,  26g 

3i  août  1847 Lubeck. I,  271 

5  février  i848 Hambourg I,  270 

28  avril  i85o Saxe  Royale I,  262 

25  janvier  i853 ....   Wurtemberg I,  254 

26  janvier  i853. .  .  .   Hesse  (Grand-duché  de) I,  261 

1 1  avril  1854 Lippe I,  272 

10  juiUet  i854 Waldeck  et  Pyrmont 1 ,  273 

17-27  novemb.  1854-  Bade,  article  additionnel I,  259 

28  juin-2  sept.  1867.  Prusse,  arrestation  provisoire  des  criminels I,  244 

4  mars  1867 Bade,  arrestation  provisoire I,  260 

5  mai  1868 Oldenbourg,  arrestation  provisoire I,  268 

10  avril  186g Hesse  (Grand-duché  de),  arrestation  provisoire. . .  I,  265 

29  novembre  186g .   Bavière 1 ,  245 

<?.  Conventions  diverses. 

16  avrU  1846 Bade,  exécution  des  jugements 1 ,  283 

2  août  1862 Prusse.  —  Convention  relative  au  service  inteiTia- 

tional  des  chemins  de  fer 1 ,  274 

30  octobre  1866  . . .   Brème.  — Rapatriement  des  malades  et  des  aliénés.  I,  285 

16  décembre  1866. .   Prusse.  —  Décret  qui  reconnaît  l'existence  civile  en 

France  aux  sociétés  anonymes  prussiennes I,   281 

11  mars  1870 Bavière.  —  Convention  relative  a  lassistance judi- 

ciaire ^*^ 1 ,  282 

C. 

Déclarations  d'adhésion  des  Etats  allemands  à  la  remise  en  vigueur 
des  traités  antérieurs  à  la  guerre. 

6  janvier  1872 Adhésion  de  la  Prusse I ,   io4 

1"  janvier  1872. .  . .   Adhésion  de  la  Bavière ï ,   io4 

^*)  aB  juin  1870.  Wui-iemberg.  —  Convention  relative  à   l'assistance  judiciaire 

( non  promulguée) ! 1 ,  282. 
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7  janvier  1873 Adhésion  du  royaume  de  Saxe 

4  janvier  1873 Adhésion  du  Wurtemberg 

1*'  janvier  187a.  •• .  Adhésion  du  grand-duché  de  Bade 

8  janvier  187a Adhésion  du  grand-duché  de  Hesse 

6  janvier  187  a Adhésion  du  grand-duché  de  Meklembourg-Schwé- 


8  janvier  187a. ...  •  Adhésion  du  grand-duché  de  Mecklembourg-Strélîtz. 

8  janvier  187a Adhésion  du  grand-dnché  de  Saxe-Weimar 

7  janvier  187  a Adhésion  du  grand-duché  d*Oidenbourg 

Adhésion  du  duché  d*Anhalt 

8  janvier  1 87a Adhésion  de  ia  ville  libre  de  Hambourg 

a  janvier  187a .....   Adhésion  de  la  ville  libre  de  Brème 

8  janvier  187  a Adhésion  de  la  viUe  libre  de  Lubeck * 


369 
,  io5 
,  106 
,  106 
,  107 

,  107 

.  108 

t  109 

,  109 

,  110 

,  110 

,  m 

.  m 


Paitib  I. 


SECTION  IIL 

EXÉCUTION  DBS  TRAITES. 


CHAPITRE  L 

PAYBMBUT  DR  L'INDEMNITE  DE  GUERRE  ET  ÉVACUATION  DU  TERRITOIRE. 

(Exécution  des  articles  a  et  3  des  prélimioaires  de  la  paix  et  7  du  traité  de  paix.) 

a  I  mai  1 87 1 Convention  pour  le  payement    d'une  somme    de 

i  a5  millions  de  francs  en  billets  de  la  Banque  de 
France  «  acompte  sur  les  premiers  5oo  millions 
de  Tindemnité  de  guerre. I,     78 

la  octobre  1871  • . .  Convention  pour  Tévacuation  de  six  départements, 
et  le  payement  du  quatrième  demi-milliard  de 

rindemnité  de  guerre  (ReHin) I,     81 

i!i  octobre  1 87 1  ...   Protocole  de  signature 1 ,     87 

a 4  octobre  1871 .. .   Décret  portant  promulgation  de  la  convention.  • .  •     I,  33o 
10  novembre  187 1. .   Convention  fixant  la  date  du  payement  du  troisième 
demi-milliard  de  l'indemnité  de  guerre  el  modi- 
fiant la  quotité  et  le  tarif  de  Talimentation  de 

larmée allemande Il;  689 

a 8  février  1 87a ... .   Convention  pour  Tanticipation  des  payements  de  l'in- 
demnité de  guerre I,   125 

a  9  juin  187  a Convention  à  l'effet  de  régler  le  payement  des  trois 

Conventions.  —  v.  ad 
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Partib  I.  demien  milliards  de  rindemnité  de  guerre  et 

révacuation  dn  territoire  français  (Versailles)..  •    II,  555 
Adhésions  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  du 

grand-duché  de  Bade II,  557  ^^  ^^^ 

1*' juillet  187a Présentation  à  l'Assemblée  nationale  de  la  conven- 
tion ^  3g  juin  187a.   Exposé  des   motifs  du 

projet  de  loi  portant  approbation  du  traité II,  558 

G  juillet  1872 Rapport  de  la  Commission  et  vote  de  TAssemblée.    II,  562 

6  juillet  187a Loi  approbative  du  traité  autorisant  le  Président  de 

la  République  à  le  ratifier II ,  566 

Répartition  des  troupes  de  l'armée  allemande  d'oc- 

ctqmtion  dans  les  six  défiartements  de  TEst ...    II ,  58^ 
Répartition  daus  les  quatre  derniers  départements 

occupés 11,586 

i5  mars  1873 Convention  relative  au  payement  complet  de  l'in- 
demnité de  guerre  et  à  l'entière  évacuation  du    . 
territoire  français.  (Berlin.) • IV,       1 

1 7  mars  1 878 Annonce  k  l'Assemblée  nationale  de  la  signature 

du  traité  d'évacuation.  Vote  de  remerciements  à 

M.  Thiers IV,      à 

1 8  mars  1 878 Dépôt  à  l'Assemblée  nationale  du  projet  de  loi  appro- 

batif  du  traité  d'évacuation • IV,     i3 

18  mars  1873 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi IV,     li 

19  mars  1873 Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale. 

Vote  de  la  loi  approbative IV,     16 

17  avril  1873 Convention  additionnelle  pour  régler  l'occupation 

temporaire  de  Verdun IV,     17 

5  avril  1874 Rapport  de  M.  Léou  Saj  sur  les  opérations   du 

payement  de  l'indenmité  de  guerre IV,     24 

ÉvACOATIOlia  SVGCBSSIVBS  DU  TBRRITOIRB Il,    a8l 

Tableaas  des  différentes  phases  de  la  libération  du 
territoire  d'après  les  conventions  successivement 
conclues  avec  l'Allemagne  et  d'après  l'ordre  effec- 
tif des  évacuations IV,  ao  a  aa 

Tableau  de  l'ordre  des  payements  de  l'indemnité  de 

5  milliards IV,     a3 

Souscriptions  volontaires  pour  la  libération  du  terri- 
toire. Leur  affectation  définitive V,  a  55 
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CHAPITRE  IL  P,aTn  i. 

ENTRETIEN  DES  TROUPES  ALLEMANDES. 

(Exécution  de  Tarticle  à  da  traité  des  préliminaires  de  p^ix, 
de  la  convention  de  Perrière  du  ii  mars  1871  et  de  celle  du  10  novembre  1871.) 

5  avril  1871  ......   Loi  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  guerre  un  crédit  de 

73,600,000  francs  pour  Tentrelien  des  troupes 
allemandes  d*occupation  jusquà  la   fin  d'avril 

1871 1,365 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II,  4Âo 

9  septembre  1871 . .   Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

i5S,ia5,ooo  francs  pour  Tentretien  des  troupes 
allemandes  d'occupation  jusqu*à  la  fin  de  1871.     I,  377 
Rapport  de  la  Commission  de  TAss^nblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi. . .  • II,  ^2 

10  novembre  1871.  Convention  qui  modifie  Tindemnilé  d'alimentation 

et  le  tarif  des  rations II,  589 

3o  mars  187  a Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

a5,oia,5oo  francs  pour  l'entretien  des  troupes 
allemandes  d'occupation  jusqu'au  3ojuin  1872.     I,  39a 
Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  projet  de  loi H,  443 

39  juillet  187a Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

a  5  millions  sur  le  compte  de  liquidation  pour 
Tentretien  des  troupes  allemandes  pendant  le 

a*  semestre  de  187a V,     9a 

Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 
de  loi Il,  691 

5  avril  1873 Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  supplé- 
ment de  crédit  de  a3  millions  pour  1 87 1 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi • . .  • ,    II,  689 

5  avril  1873 Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  sur  le  compte 

de  liquidation  (exercice  1873)  un  crédit  de 
a  5  millions  pour  l'entretien  des  troupes  alle- 
mandes pendant  le  1*'  semestre  de  1873 V,     9a 

à  août  187& Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  sur  le  compte 

de  liquidation    (exercice   1876)  un  crédit    de 

1 5  millions  jusqu'à  f  évacuation  complète IV,  6ao 

H. 
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Paatib  j.         33  novembre  1875..   Exposé  des  motife  du  projet  de  loi  portant  ouver- 

tare  au  Ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
2,100,000  francs  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation pour  complément  de  dépenses  de  Ten- 
tretien  des  troupes  allemandes.  (Loi  du  i*'  dé- 
cembre 1876.) V»     93 

Tableau  du  compte  général  de  l'entretien  des  troupes 

allemandes V,     9a 

CHAPITRE  m. 

DELIMITATION  DBS  FRONTIÈRES  ENTRE  LA  FRANGE  ET  L'ALLEMAGNE. 

(Exécution  de  Tarticle  i*'  des  préliminaires  de  paix.) 

3 o  juillet  187  a Arrangement  pour  Fentretien  et  Téclairage  du  pas- 
sage souterrain  de  Btissang,  coupé  par  la  nou- 
velle frontière IV,    b'jb 

a 4-2 7  août  187  a. . .  .   Convention  pour  la  délimitation  de  la  frontière  dans 

la  commune  d'Avricourt IV,      79 

a8-3i  août  187  a . . .  Convention  pour  le  même  objet  dans  les  communes 

de  Raon-lès-Leau  et  de  Raon-sur-Plainc IV,     80 

a  décembre  187a. . .  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion des  deux  conventions  ci- dessus IV,     Sa 

39  janvier  1873.. . .   Rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  précède.  (Loi  du 

a6  mars  1873.) ' IV,     84 

26  juillet  1873 Procès-verbal  d^échange  de  l'approbation  des  deux 

conventions  des  aA-a7  août  et  a8-3 1  août  187a .   IV,     86 

7  octobre  iS'jh,. . .   Protocole  de  la  Commission  mixte,  chargée  de  la 

délimitation  des  diocèses  morcelés  par  la  nouvelle 
frontière  ^'^ 

8  janvier  1875 Convention  pour  assurer  Texécution  de  Tartide  10 

de  la  convention  douanière  additionnelle  au  traité 
de  Francfort,  du  la  octobre  1871.  (Gare  d*Avri- 
court.  ) IV,     87 

36  avril  1877 Procès-verbal  de  délimitation  entre  la  France  et 

Tempire  d'Allemagne IV,     89 

1 1  mai  1877 Approbation  du  Président  de  la  République  fran* 

çaise , IV,     99 

i3  mai  1877 Ratification  de  lempereur  d'Allemagne FV,     99 

3i  mai  1877 Procès-verbal  d'échange  des  ratifications IV,    100 

(*>  Voir  plus  loin,  partie  IV,  chap.  m  :  Noavdl$s  circonscription  religieuses. 
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État  des  pertes  territoriales  de  la  France 11 ,    5oa,       Pabtu  l. 

Liste  par  ordre  alphabétique  des  communes  séparées 

du  territoire  français H ,    5o8 

CHAPITRE  IV. 

PROROGATION  DO  RBGUIB  DOUARIBR  PROVISOIRE  AVBC  L*ALSACB-LORRAlNB  ^^K 

lo  novembre  187a..  Proposition  de  loi  tendant  à  proroger  la  franchise 
axxardét  par  la  convention  du  1  a  octobre  187 1 , 
à  la  rentrée  des  tissus  de  coton V.     101 

3o  novembre  187  a..  Rapport  de  la  Commission  de  F  Assemblée  natio* 
nale  sur  celte  proposition.  (Loi  du  9  décem- 
bre 187a.) V,     ioa-ié5 

1 3  janvier  1873.. . .  Proposition  de  loi  à  reflTet  d*étendre  aux  tissus  de 
laine  et  à  leurs  similaires  le  bénéfice  de  la  loi  du 
g  décembre  1 87a V,     1 06 

ao  février  1873 ....  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  cette  proposition.  (  Loi  du  1 4  uiars  1 873.  )  V,     1 07- 11  o 

6  juin  1 873 Proposition  de  loi  tenant  à  la  prorogation  de  la  loi 

du  9  décembre  187a V,     1 10 

a6  juin  1873 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  cette  proposition V,     111 

37  juin  1873 Discussion    à    l'Assemblée     nationale.     (Loi    du 

37 juin  1873.) V,     iia-116 

CHAPITRE  V. 

L'OPTION  DB  NATIONAUTà. 

(Art.  2  ilu  traité  de  paix.  —  Art.  i^'dela  convention  additionnelle  de  Francfort 

du  1 1  décembre  187 1 .  —  S  1*'  du  protocole  de  ci6ture  de  ladite  convention. 

—  Protocoles  de  Francfort.) 

ARTICLE  I. 

I.*0rT10«  «OITAIT  LA  DOCTUU  AhlMMÂMÙM, 

a 3  janvier  187a.. . .  Exemption  de  la  loi  militaire  allemande  en  faveur 
des  Alsaciens-Lorrains  nés  avant  le  1"  janvier 
i85i U,    6o3 

7  mars  187  a Arrêté  du  président  supérieur  de  TAlsace-Lorraine 

sur  Toption  de  nationalité II ,    533 

16  mars  187a Arrêté  du  même  (mineurs) II ,    534 

Août  187a Option  de  nationalité  pour  les  Alsaciens-Lorrains 

(')  Voir  ci-dessos*  partie  1,  section  U,  chap.  m,  art.  1 1. 
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Pabtib  I.  résidant  daiu  les  territoires  de  l'empire  aliemand 

autres  que  T Alsace-Lorraine  (note  allemande  à  ce 
sujet) n,    601 

ARTICLE  U. 

L'OrriOX  IVITAIT  LA  OOCTBI»  FRAIÇAISB. 

a.  Instructions  du  Ministre  de  la  justice. 

3o  mars  1872 Instructions  générales.  Formule  de  la  déclaration 

d*option II,    a84 

1*'  mai  187  a Option  des  Alsaciens-Lorrains  non  domiciliés  dans 

les  territoires  cédés.  (Instructions  aux  préfets.).  II,  389 
10  juillet  187a. .. .   Option  des  mineurs,  mode  d'assistance  du  tuteur. 

Lettre  au  préfet  de  Meurthe-et-Moselle. II,    699 

3o  juillet  187a ....   Option  des  Alsaciens- Lorrains  résidant  à  Tétranger. 

Transfert  de  domicile  en  France  non  obligatoire. 

Lettre  à  M.  ScheurerKestner,  député II,    600 

b.  Instructions  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

4  avril  187  a Circudaire  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires.  II,    389 

c.  Instructions  du  Ministre  de  la  guerre  aux  généraux 
commandant  les  divisions  militaires. 

ao juillet  1871.....   Remplaçants  originaires  des  territoires  cédés  qui 

n  ont  pas  encore  rejoint  les  drapeaux II,    ago 

a  décembre  1871*. .   Originaires  des  territoires  cédés  qui  demandent  à 

servir  comme  remplapants II,    aga 

8  janvier  187  a Remplaçants  français  déjeunes  gens  originaires  des 

territoires  cédés II ,    2g3 

a  7  mars  187  a Militaires  libérés  par  suite  de  leur  option  pour  la 

nationalité  allemande II,    394 

a  7  mars  187  a Note  relative  à  Tadmission  des  originaires  de  T Al- 
sace-Lorraine à  Técole  de  Saint-Cyr U,    2^à 

18  avril  187a Option  des  militaires;  payement  des  primes  de  ren- 
gagement et  de  remplacement;  pensions  et  grades.  II,    395 

8  mai  187a Mentions  à  mettre  sur  les  matricules  des  mUitaires 

originaires  ayant  ou  non  fait  option II,    398 

3i  mai  187a ..... .  Circulaire  interprétative  de  celle  du  18  avril  187a.  II,    399 

18  juin  187a Note  rdative  aux  archives  des  dépôts  de  recrute- 
ment dans  les  territoires  cédés II ,    3oo 

5  septembre  187a . .  Option  des  militaires,  délai  pour  Toption V,     ia6 
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d.  Instructions  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

lo  janvier  187a.. .  •  Envoi  aux  préfets  maritimes. et  autres  de  la  circu- 
laire du  Ministre  de  la  guerre  du  a  décem- 
bre 187 1 ..... .  Il ,    3oo 

5  mars  187  a Eavoi  des  circulaires  du  Ministre  de  la  guerre  des 

apjuillet  1871  et  8  janvier  187  a II,    3oi 

g  avril  187a Libération  des  marins  et  militaires  ayant  opté  pour 

la  nationalité  allemande II,    3oi 

i4  mai  187a ..... .   Instructions  générales  aux  agents  de  la  marine. ...   H ,    3oa 

i3  juin  187a Envoi  des  circulaires]  du  Ministre  de  la  guerre  des 

8  et  3i  mai  187a Il ,    3o4 

e.  Situation  des  individus  domiciliés  mais  non  nés  en  Alsace  Lorraine.  — 
Option  des  mineurs  en  dehors  de  celles  de  leurs  paLX^'ts. 

3o  avril  187  a Assemblée  nationale.  Interpellation  de  M.  Scheuier- 

Kestner  au  Ministre  des  affaires  étrangères  ?sur 
Toption  de  ces  deux  catégories  d  annexés II,    3o4 

1 5  septembre  1  S7a .  Note  du  Journal  officiel  au  sujet  de  la  divergence 
d*interprétation  survenue  entre  la  France  et  TAl- 
lemagne  en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  catégories.  V,     1  a  3 

ARTICLE  III. 

■BSOM»  Dl  FATBUI  FOIS  LXS  AUACMIIS-LORSAIII  • . 

19  juin  1871 Loi  rendant  électeurs  et  éligibles,  sans  condition  de 

temps  de  résidence,  les  Alsaciens-Lorrains  optant 

pour  la  nationalité  française I,     338 

Rapport  de  la  Gonuuission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi H ,    36a 

ai  décembre  1871..  Mariage  des  Alsaciens -Lorrains.  Circulaire  du  Mi- 
nistre de  la  justice  pour  en  faciliter  la  célébration 
en  France II ,    38i 

CHAPITRE  VL 

COMMISSION  MIXTE  DE  STRASBOURG.  COMPTE  DE  LIQUIDATION  DBS  TERRI  lOIRES  CÉD^. 
(dettes  et  CRÉANCES  AFFERENTES  À  I/AL8ACB-LORRAINE. ) 

(Exécution  des  articles  4  du  traité  de  paix,  1 1, 1 3  et  i4  de  la  convention  additionnelle 
de  Francfort  et  du  paragraphe  6  du  protocole  de  clôture  de  ladite  convention.  ) 

1.  —  i"*  compte  de  Uquidoùon, 

a  a  décembre  187a..   Les  commissaires  français  au  Ministre  des  aflaires 

étrangères IV,  ^9 1 


Part»  I. 


Dig'tized  by 


Google 


376  TABLE  SYSTÉMATIQUE  DES  MATIÈRES 

Part»  I.           22  décembre  1872.    DÉCISION  GÊNÉRALB  ARRÊTANT  LE  l *' COMPTE  DE  LIQUI- 
DATION     IV,  496 

Tahleaa  A.  Compte-balance  du  i**  compte  de  liqui- 
dation     IV,  A99 

Tableaa  J3.  Liquidation  du  compte  des  caisses  d*é- 
pargne  d* Alsace-Lorraine  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  Paris IV,  5oo 

Tableau  C.  Liquidation  du  compte  des  consignations 
faites  jusqu'au  moment  de  la  guerre  dans  les 
caisses  publiques  françaises  des  territoires  cédés .    IV«  Soi 

Tableaa  D.  Compte  de  liquidation  des  centimes 
communaux  app^^rtenant  aux  municipalités  des 
territoires  cédés IV,  5oa 

Tableaa  E,  Décompte  en  capital  et  intérêts  des  eau- 
tionnements  des  caissiers  des  caisses  d*épargne 
d*Alsace-Lorraine , IV^  5oa 

Tableau  F.  Décompte  des  fonds  déposés  au  Trésor 
français  par  les  communes  et  les*  établissements 
publics  des  territoires  cédés ^  IV,  5o4 

Tableau  F  (bis).  Décision  spéciale  pour  le  solde  des 
fonds  placés  sans  intérêts  au  Trésor  par  les  com- 
munes d* Alsace-Lorraine IV,  5o5 

Tableau  G.  Décision  relative  à  la  rétrocession  à  TAl- 
lemagne  de  a,ao8  bons  du  Canal  des  houillières 
de  la  Sarre  î') IV,  5o5 

Tableau  //.  Décision  spéciale  relative  aux  annuités 
du  canal  du  Rhône  au  Rbin IV,  607 

Tableau  L  Décision  relative  à  la  rétrocession  à  f  Al- 
lemagne des  emprunts  faits  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  Paris  par  les  départements 
et  les  coimnunes  des  territoires  cédés IV,  5o8 

Tableau  K.  Décision  pour  les  transferts  de  livrets 

de  cabses  d'épargne  d* Alsace-Lorraine 

a4  septembre  187^ .   Décision  relative  aux  consignations  versées  dans  les 

territoires  cédés IV,  5i  1 

Décision    modificative   de    Tartide    5.    (Légdisa- 

tions.) IV,  biTk  àla  note, 

(^)  Décision  du  1"  septembre  1873,  relative  au  remplacement  de  986  obliga- 
tions de  Temprunt  du  Canal  des  houillères  de  la  Sarre  détruites  dans  Tincendie 
du  ministère  des  fmances  à  Paris IV,  5o6  à  la  note. 
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Règlement  du  mode  d'alimentation  des  canaux  du  Rhône  et  de  la  Blâme  au  Rhin.  Partis  I. 

(  Par  eommisnon  tp^dale.  ) 

34  avril  1873 Les  commissaires  français  au  Ministre  des  aflhires  IV,  5i3 

étrangères IV,  5 1 3 

33  avril  1873 Règlement  pour  Talimentation  du  canal  du  Rhône 

au  Rhin IV,  5i4 

33  avril  1873 Règlement  pour  Talimentation  du  canal  de  la  Marne 

au  Rhin IV.  5i5 

n.  —  2^  compte  de  liqnidadon, 

6  septembre  1873. .   Les  commissaires  français  au  Ministre  des  afbires 

étrangères IV,  5i6 

DiciSION  GÉNÉRALE  ARRÊTANT  LB  DEUXIEME  COMPTE 

DE  LIQUIDATION IV,    5aO 

6  septendbre  1873. .  Décision  annexe  relative  aux  dépôts  de  divers  éta- 
blissements publics  et  autres  versés  à  la  Caisse  des 
consignations  dans  les  territoires  cédés IV,  533 

Annexe  A*  Compte-balance  du  deuxième  compte  de 

liquidation IV,  53Â  5a5 

Annexe  B,  Compte  des  avances  pour  travaux  publics 

revendiquées  par  la  France IV,  SaH 

TahUaxi  n*  i.  Compte  des  fonds  placés  à  intérêts  au 
Trésor  par  les  communes  et  les  établissements 
publics  des  territoires  cédés IV,  637 

Tahlean  n*  2.  Compte  de  dépôts  de'divers  établisse- 
ments publics IV,  538 

Tableau  n*3.  Règlement  des  percepteurs IV,  639 

Tabkaa  a*  â.  Compte  du  département  du  Bas-Rhin.   IV,  533 

Tableaa  it*  5.  Cotisations  municipales  et  particulières 
dans  le  département  du  Bas^Rhin IV,  533 

TableiM  n*  6.  État  des  créances  sur  lesquelles  est 
intervenue  la  transaction  du  deuxième  compte  de 
liquidation IV,  533 

6  septembre  1 87  3 . .  Décision  rdative  aux  cautionnements  des  officiers  mi- 
nistériels et  des  comptables  restés  en  Alsace-Lor- 
Lorraine  «»> IV,  534 

<^)  Décret  du  a4  avril  1873,  qui  dessaisit  la  Cour  des  comptes  des  comptes  des 
receveurs  municipaux  et  hospitaliers  des  départements  cédés  à  rAllemagne.  IV,  53i|  à  la  note. 
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Pabtik  I.  6  «eptembre  iSyS. .  Décision  relative  à  la  ventilation,  entre  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  et  la  Lorraine  alle- 
mande, des  charges  afférentes  au  chemin  de  fef 

de  Nancy  à  Château-Salins  et  à  Vie IV,  536 

6  septembre  1 873 .  .   Décision  relative  à  la  remise  à  I* Allemagne  du  legs 

Lamey  en  faveur  de  TUniversité  de  Strasbourg..    IV,  54 1 

ni.  —  Compte  final  de  Uquidadon. 

i3  mai  1878 Convention  pour  le  règlement  final  du  compte  de 

liquidation  des  territoires  cédés.  (Beilin.) IV,  5^3 

Tableau  des  créances  comprises  dans  la  convention.  iV,  544 

i3  mai  1878 Protocole  de  signature  de  la  convention IV,  545 

-    16  mai Approbation  française  de  la  convention IV,  546 

Approbation  allemande  de  la  convention IV,  546 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ratifications IV,  546 

IV.  —  UiimdaUon  des  mtmennes  caisses  de  retraite  dépaiiemenJUdes  et  communales 
d Alsace-Lorraine  ^^K 

6  juin  1878 Décision  relative  à  la  vente  des  inscriptions  de 

rentes  3  p.  0/0  appartenant  aux  anciennes  caisses 
de  retraites  départementales  et  communales  d'Al- 
sace-Lorraine    IV,  547 

1 6  juin  1 878 Décision  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  des 

caisses  de  retraite  départementales  d'Alsace-Lor- 
raine      IV,  548 

Annexe  A.  —  Caisse  du  Bas-Rhin.  Établissement 

de  Tactîf  à  partager IV,  55i 

Annexe  B.  —  Caisse  du  Haut-Rhin.  Établissement 

de  Tactif  à  partager IV,  55a 

Annexe  C.  —  Caisse  de  la  Mosdle.  EtaUissement 

de  lactif  à  partager IV,  553 

Annexes  D,  E  et  F.  — États  nominatifs  des  pen- 
sionnaires et  sociétaires  français  et  allemands . . .    IV,  554 

19  juin  1878 Décision  relative  à  la  liquidation  des  sociétés  de 

prévoyance  des  instituteurs  et  des  institutrices 
des  anciens  départements  du  Haut-Rhin ,  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe IV,  555 

^')  Décret  du  36  décembre  1871  sur  le  mode  de  liquidation  des  sociétés  de 
secours  maluels  d*Alsace>Lorraine IV,  54a  à  la  note. 
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aÂ  juin  1878 Décision  rdative  à  la  liqaidatioa.de  k  caisse  muni-  i^art»  i 

cipale  de  retraite  de  Mulhouse IV,  bb'j 

a4  juin  1878 Décision  relative  à  la  liquidation  de  la  caisse  muni- 
cipale de  retraite  de  Colmar IV,  55g 

2g  juin  1878 Décision  rdative  i  la  liquidation  de  la  caisse  des 

sapeurs -pompiers  et  de  la  caisse  municipale  de 

retraite  de  la  ville  de  Metz. IV,  56o 

Ankbxb  a. — Caisse  de  retraite  municipale IV,  56a 

Annexe  B. —  Caisse  de  retraite  des  sapeurs-pompiers.  IV,  563 
Annexe  C  et  D. — ^États  nominatifs  des  pensionnaires 

et  sociétaires  français  et  allemands IV,  564 

1 5  juin  1 878 Décision  pour  la  ddivrance  à  la  commune  française 

de  Fronville  d*un  titre  de  rente  administré  par  le 
conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  allemande  de 
VionviUe IV,  565 

1 5  juin  1878 Décision  relati^^e  à  la  revendication  par  la  commune 

allemande  de  Xanrey  d'une  quote-part  de  rente 
appartenant  à  la  paroisse  française  dlnvrecourt. .    IV,  566 

ig  juin  1878 Règlement  sur  le  curage  et  l'entretien  de  la  rivière 

la  SeiUe IV,  566 

1  g  juin  1878 Décision  relative  au  droit  de  pacage  de  la  commune 

allemande  de  Pettoncourt  sur  la  commune  de 
Moncd-sur^Seille IV.  56g 

ig  juin  1878 Décision  rdative  au  droit  d*usage  et  à  la  neutralisa- 
tion du  chemin  vicinal  de  Vaucourt  à  Xures  par 
Lagarde ^ , IV,  570 

aa  juin  1878 Décision  rdative  à  l'entretien  et  à  la  neutralisation 

du  chemin  vicinal  de  Bioncourt  i  Aboncourt  (com- 
munes allemandes)  dans  sa  traversée  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  française  de  Bey  (Meurtlie- 
et-Moselle) IV,  57Q 

ag  juin  1878 Décision  relative  aux  revendications  réciproques  des 

communes  d'Arrayeetd'Ajoncourt IV,  571 

ag  juin  1878 Décision  finale  sur  le  règlement  des  comptes IV,  573 

V.  —  Décisions  diverses, 

ao  juillet  187a Arrangement  relatif  à  l'entretien  et  à  réclairage 

du  passage  souterrain  de  Bussang,  coupé  par  la 
nouvelle  frontière IV,  b'jb 
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Paît»  i.         i3  février  1873. . . .   Décision  relative  au  remboursement  des    primes 

d'engagement  des  anciens  militaires  originaires 

d'Alsace-Lorraine i V,  676 

ai  décembre  1876. .   Décision  relative  au  même  objet  pour  les  militaires 

disparus IV,  677 

38  octobre  1874. . . .  Décision  rdative  au  payement  des  pensions  des  do- 
nataires dépossédés  en  1 8 1 5  et  des  dotations  affec- 
tées sur  les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing IV,  579 

Note  sur  la  liquidation  des  fonds  de  masse  indivi- 
duelle concernant  les  Alsaciens-Lorrains.  (Circu- 
laire du  Ministre  de  la  guerre  du  9  novembre 
1871.) IV,  58o 

Note  sur  les  restitutions  de  droits  ou  taxes  indû- 
ment perçus  avant  l'annexion  du  territoire V,  180 

Décision  à  ce  sujet  du  Ministre  des  finances II ,  3o8 

VL 

T!i  février  1879. .  .  .    Projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  ^es  caisses  de 

retraites  d'Alsace-Lorraine.  Exposé  des  motifs . .     V,  32 1 

APPENDICE. 
A 

IIITBRIIBMBTIT  DIS  L'ARHU  rRANÇAISB  BN  SOISSB. 

hislniction  du  Gouvernement  fédéral  pour  le  séjour 
de  l'armée  française  de  TEst  en  Suisse  ....  ^ ... .    IL  «  245 
27  novembre  1872.  Compte  générai  de  l'internement.  —  Message   du 

Conseil  fédéral  à  la  haute  Assemblée  fédérale. ...     V,     94 

B. 
Adresses  de  remerciements  à  la  Suisse,  à  la  Belgique 
et  à  l'Angleterre,  par]  l'Assemblée  nationale,  à 
Bordeaux II ,  249 
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PARTIE  n.  P«T,.iL 

CONSÉQUENCES  JURIDIQUES  DE  LA  GCERKE  SUR  LES  ENGAGEMENTS  PRITES,  LES  LOIS 
DE  PROCÉDURE  ET  DE  PRESCRIPTION  ET  LE  COMMERCE  DBS  ARMES  DE  GUERRE. 

SECTION  I. 

LOIS  QUI  ONT  MODIFIÉ  OU  ^USPENDU  LES  EFFETS  DES  CONTRATS  ET  DES  ORLIGATIONS 
EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

CHAPITRE  L 

PROROGATION  DBS  ÉCHÉAIICBS  DBS  EFFETS  DB  COMMERCE. 

i3  août  1870 Loi   qui  proroge  les  délais  des  protêts  pour  les 

valeurs  négociables  souscrites  antérieurement  à  «a 
promuigalion  et  qui  affranchit  de  toute  poursuite 
pendant  la  guerre  les  citoyens  appelés  au  service 
militaire I,  35i 

10  mars  1871 Loi  qui  proroge  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce postérieures  à  la  loi  du  i3  août  1870  et 
qui  permet  d*accorder  des  délais  pour  le  paye- 
ment des  effets  de  commerce  dans  les  départements 
occupés  ainsi  qu*aux  souscripteurs  faisant  partie 

de larmée 1 ,  35 1 

A .  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi Il ,  i54 

fi.  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  na- 
tionale      II,  456 

2à  mars  187 1 Loi  qui  proroge  les  délais  de  la  loi  précédente  • . .  •     1 ,  353 

a6  avril  1 87 1 Loi  spéciale  aux  effets  payables  dans  le  département 

de  la  Seine  échus  depuis  le  18  mars  1871  jus- 
qu'au dixième  jour  qui  a  suivi  le  rétablissement 
de  la  poste  entre  Paris  et  les  autres  parties  de  la 
France I,  353 

à  juillet  1871 Loi  qui  proroge  le  délai  de  la  loi  du  10  mars  1871 

en  faveur,  des  effets  échus  du  i3  août  au  la  no- 
vembre 1870  et  du  1 3  novembre  1870  au  1  a  juil- 
let 1871,  payables  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Sèvres,  Meudon 
et  Saint-Cloud ,  et  qui  édicté  d'autres  dispositions 
exceptionnelles I,  354 

A.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi II,  459 

B.  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée.    II,  46o 
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Piimii.  CHAPITRE  IL 

CONCORDATS  AMIABLK8. 

sa  avril  1871 Loi  qui  afi&'aiichit  de  la  qualification  de  failli  les 

suspensions  ou  cessations  de  payement  survenues 

du  10  juillet  1870  au  3o  septembre  1871 I,  356 

Rapport  de  la  commission  de  TAssemblèe  natio- 
nale sur  le  projet  de  loi II ,  46a 

9  septembre  1871  . .  Loi  qui  proroge  au  3i  décembre  les  effets  de  la  loi 

précédente •  •  •     I,  367 

19  décembre  1871. .   Loi   qui  accorde   une    nouvdle    prorogation   an 

1 3  mars  187a I,  357 

SECTION  IL 

LOIS  IIODinCATIVBS  DES  CONTRATS  DE  LOCATION  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

ai  avril  1871 Loi  qui  permet  :  1°  d*accorder  des  dâais  et  des  ré- 
ductions sur  le  prix  des  termes  de  loyers  échus  du 
I*'  octobre  1870  au  i*  avril  1873;  a*  d'indem- 
niser les  propriétaires  de  logements  de  600  francs 
et  au-dessous  ^^^ I,  357 

6  janvier  187a. ....  Loi  qui  limite  le  délai  des  actions  intentées  en  vertu 

de  la  loi  précédente I,  36i 

SECTION  IIL 

LOIS  DE  PROCEDURE  ET  DE  PRESCRIPTION. 

a  a  mai  1871 Loi  qui  rétablit  le  cours  des  procédures  de  saisies 

immobilières,  de  folle  enchère  et  de  ventes  judi- 
ciaires d^immeobles  suspendues  pendant  la  guerre.     I,  36a 

a6  mai  1871 Loi  qui  rétablit  le  cours  des  prescriptions  et  des  pé- 
remptions en  matière  civile  suspendues  pendant 
la  guerre 1 ,  364 

SECTION  IV- 

19  juin  1871 Loi  qui  abroge  le  décret  du  à  septembre  1870  sur 

le  commerce  et  la  fabrication  des  armes  de  guerre 

et  qui  rétablit  les  lois  antérieures  sur  la  matière.     I,  369 

^)  Voir  ci-après,  aux  lois  d^iademnité ,  plurtie  III,  section  I. 
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PARTIE  m. 

LOIS  D'INDEMNITÉ. 


SECTION  L 

INDEMNITÉS  AUX  PROPRIÉTAIRES  ET  AUX  LOCATAIRES  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

CHAPITRE  L 

LOI  SUR  LES  LOYERS  QUI  PERMET  D*AGCOiLDBR  :  1°  DES  RÉDUCTIONS  DE  PRIX  OU  DES  DÉLAIS  DE 
PAYEMENT  AUX  LOCATAIRES  AYANT  SUBI  UNE  PRIVATION  OU  UNE  DIMINUTION  DR  JOUISSANCE  PENDANT 
LE    SliCE   DE  PARIS;  s"*  UNE  INDEMNITÉ   AU.\  PROPRIETAIRES  DE  LOGEMENTS  DE  6oO  FRANCS  ET 

AU-DESSOUS. 

f 

aS  mars  1871 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi III,  3 

7  avril  1871 Rapport  de  la  Commission  de  f  Assemblée  nationale.  III,  8 

Discussion  à  TAssemblée  nationale }II,  37 

Texte  comparé  du  projet  de  loi  de  la  Commission 

et  de  la  loi  votée III,  ai 

2 1  avril  1871 Texte  de  la  loi  promulguée 1 ,  357 

6  janvier  187  a Loi  qui  limite  au  3i  mars  187  a  le  fonctionnement 

des  jurys  spéciaux  créés  par  la  loi  du  a  1  avril  1 87 1 .     1 ,  36 1 

CHAPITRE  IL 

PARTICIPATION  DE  L'ÉTAT  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINB  AU  PAYEMENT  DBS  INDEMNITES. 

(Lois  des  38  et  3o  mars  1872.) 

i4  mars  187  a Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 

de  régler  la  participation  de  TÉtat.  (Loi  da  28  mars 

1812.) lU,     5i 

i4  mars  187a Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 

de  régler  la  participation  du  département  de  la 

Seine III,     5a 

a8  mars  187a .....  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale.  III,  5& 

3o  mars  187a .....  Texte  de  la  loi III,  58 

i5  février  1873. . .  •   Rapport  général  sur  les  opérations  de  la  Commis- 
sion chargée  de  la  liquidation  des  indemnités..  .V,  7a 


Partie  III. 
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PAitrEiH.  SECTION  IL 

INDEMNITÉS  GÉNÉRALES  POUR  LES  DOMMAGES  DE  LA  GUERRE. 

CHAPITRE  I. 

INDEMNITÉS  POUR  LES  RBQUISITIOIIS  FAITES  PENDANT  LA  GUERRE  PAR  LES  AUTORITES  PRA1IÇA1SBS. 

(Loi  da  i5  juia  1871.) 
A. 

6  mars  1871 Proposition  pour  faire  indemniser  les  porteurs  de  bons 

de  réquisition  délivrés  depuis  le  commencement 

de  la  guerre  par  les  autorités  civiles  et  militaires.    II,  38/1 

à  mai  1871 Rapport  de  la  Commission  de  T  Assemblée  nationale.    Il,  386 

6  juin  1871 Rapport  supplémentaire  (intérêts  de  l'indemnité  et 

avis  relatif  aux  réquisitions) Il,  391 

1 5  juin  1871 Loi  d'indemnité  en  faveur  de  toute  personne  ayant 

fourni  des  prestations  quelconques  en  vertu  de  ré- 
quisitions régulières  ou  irrégulières  des  autorités 
françaises  civiles  ou  militaires I,  346 

B. 
Etat  des  indemnités  payées  pour  réquisitions  de 
guerre  de  toute  nature  faites  par  Tarmée  française 
tant  en  France  qu'en  Alsaôe-Lorraine.  III ,  653  et    V,     91 

CHAPITRE  IL 

INDEMNITES  POUR  LES  PERTES  DE  TOUTE  NATURE,  CONTRIBUTIONS,  RÉQUISITIONS,  AMENDES, 
DOMMAGES  MATERIELS  ^^^  RESULTANT  DE  LINVASIOR. 

ARTICLE  I. 

6  septembre  1871 .  •  Loi  qui  accorde  une  première  allocation  de  100  mil- 

lions aux  départements 1 ,  3^7 

A. 

7  mars  1871 Proposition  tendant  à  &ire  supporter  par  toute  la 

nation  française  les  contributions  de  guerre,  ré- 
quisitions et  dommages  matériels  de  toute  nature 

causés  par  Tinvasion II,  393 

a 8  mai  1871 Rapport  de  la  Commission  de  T Assemblée  sur  cette 

proposition Il,  393 

Texte  comparé  du  projet  de  la  Commission  et  de  la 

loi  votée m,     59 

(')  Sauf  les  dommages  causés  par  les  destructions  du  génie  militaire  opérées  dans  rintérèt 
de  la  défense  nationale  qui  ont  été  Tobjet  de  mesures  à  part  (  Voy.  chap.  m  ci-après.  ) 
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Discussion  à  TAssemblée  nationale  :  Pamik  m. 

3  juillet  187 1 1  "  délibération II ,     62 

27 juillet-8août  187 1    2*  délibération II,     62 

5  et  6  septemb.  1871.  3'  délibération II ,   118 

6  septembre  1871  .  .   Texte  de  la  loi  promulguée I,  3^7 

B. 

(Exécution  de  la  loi  du  6  septembre  1871.) 

27  octobre  1871  ...    Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  au  Président  de 

la  République  sur  la  répartition  de  1 00  millions. .     II ,  4o3 

27  octobre  1871 . . .    Décret  sur  la  répartition  de  100  millions Il ,  4o5 

Tableau  de  la  répartition II ,  4o6 

27  octobre  187 1  ...   Circulaires  aux  préfets  sur  la  distribution  des  sommes 

mises  à  la  disposition  des  départements II ,  HoS 

12  décembre  1871..  Circulaire  relative  à  la  revision  du  travail  des  com- 
missions cantonales II ,  409 

3  janvier  1872 Note  justificative  de  la  répartition  de  100  millions..    II,  4i6 

8  janvier  1873 Circulaire  relative  à  Tordonnancement  des  sommes 

allouées  aux  parties  lésées II,  A 18 

Août  et  octobre  1872.  Rapports  du  préfet  de  la  Seine  sur  la  répartition 
du  crédit  de  1 1,6  5 1,2  00  francs  alloué  au  dépar- 
tement de  la  Seine II,  693,  et  III,  1^2 

ARTICLE  II. 

là  mars  1873 Enquête  sur  Tétat  des  départements  envahis  : 

Rapport  de  la  Commission  de  FAssemblée  nationale 
sur  les  pertes  et  les  dommages  de  la  guerre  et  la 

première  répartition  des  indemnités III ,  1^7 

Tableaux  des  pertes  et  dommages, III,   180 

ARTICLE  ui. 
Loi  du  7  avril  1873  allouant  à  la  ville  de  Paris  une 
somme  de  i4o  millions  et  aux  départements  une 
indemnité  supplémentaire  de  1 20  millions. 

I. 

2  août  1872 Projet  de  loi  :  exposé  des  motifs III,   i83 

2  5  mars  1873 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale.  III,   187 

Texte  comparé  du  projet  de  loi  de  la  Commission 

et  de  la  loi  votée III ,  2o4 

Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  au  sujet 

du  projet  de  loi III ,  208 

Conventions.  —  v.  26 
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Paît»  iii.        b-'j  avril  1878 Dîscussion  a  rAssemblée  nationale lU,  a  12 

7  avril  1873 Texte  de  la  loi  promulguée III,  a88 

IL 

RérAKTITlOII    BT     PATBMEIIT     OU    l»BaillTC». 

(  Ez^calion  de  U  loi  du  7  avril  1873). 

Aé  Répartition  des  indemnités. 

i5  mai  1873 Première  circulaire  du  Ministre  de  fintérieur  aux 

préfets  pour  la  répartition  définitive  des  indem- 
nités  K III,  3a7 

6  août  1878 Demande  de  renseignements  aux  préfets  sur  Tem- 

jdoi  de  r allocation  accordée  par  la  loi  du  6  sep- 
tembre 187 1 III ,  33a 

10  août  1873 ^   Deuxième  circulaire  pour  la  répartition  définitive.  .  III,  33a 

3 1  octobre  1 878  .  .  .  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  répar- 
tition des  a  1 1  millions  alloués  pour  les  dom- 
mages de  la  guerre III,  336 

3i  octobre  1878  . . .   Décret  a  ce  sujet III,  34i 

Tableau  de  la  répartition. III,  34a 

10  novembre  1873.   Troisième  circulaire  pour  la  répartition  définitive. .  III,  3^3 

ao  novembre  1878.  Mémoire  du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  général 
pour  la  répartition  des  io,38a,aoo  francs  alloués 
au  département  de  la  Seine  par  le  décret  du 
3i  octobre  1878 III,  345 

a  a  novembre  1873..    Délibération  approbative  du  conseil  général  de  la 

Seine DI,  35o 

a  G  janvier  1874..  . .  Circulaire  aux  préfets  sur  Tapplication  de  la  somme 
de  10,960,719  francs  réservée  par  le  décret  du 
3i  octobre  1878 III,  35i 

7  février  1874 Décret  qui  rapporte  celui  du  3i  octobre  1878 III,  354 

Tableau  de  la  répartition  définitive  des  indemnités.  III ,  355 
ao  février  1874  •  •  •  •  Rapport  du  préfet  de  la  Seine  sur  les  opérations  des 
commissaires  chargés  du  règlement  et  de  la  ré- 
partition des  indemnités  de  guerre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine III,  356 

B.  Mode  de  payement  des  indemnités.  —  Bons  de  liquidation, 

ao  mars  1874 Décret  sur  la  délivrance  des  bons  de  liquidation  af- 
fectés au  payement  des  indemnités  de  guerre. ...  III ,  367 
Tableau  de  Tamortissement  des  bons III,  370 
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Circulaires  du  Ministre  de  fintérieur  aux  préfets.  Partir  III. 

1*'  avril  1 874 1 .  Nombre  et  quotité  des  bons  de  liquidation  ;  mode 

de  remboursement;  émission  ;  remise  des  titres 
aux  particuliei^s ,  aux  départements  et  aux  com- 
munes; payement  des  coupons  dintérèts  et  des 
bons  sortis  aux  tirages Ill,  374 

2i4  mai  1874 2.  Emploi  des  bons  de  liquidation  attribués  aux 

communes ,  . .  III,  379 

a  a  septembre  1874.  3.  Dépôt  au  Trésor  des  bons  de  liquidation  attribués 
aux  communes  qui  ont  opté  pour  la  conservation 
de  ces  bons III,  38o 

1 5  janvier  1876.  ..  .    4.  Vente  des  bons  provisoires  appartenant  aux  com- 

munes  III,  38i 

(Circulaires  du  Ministre  d 's  finances  aus  trésoriers  généraux 
et  aux  receveurs  des  finances. 

17  avril  1874 l-  Payement  des  coupons  et  remboursement  des 

bons  sortis  aux  tirages  ;  vente  et  achat  de  bons  ; 
comptabilité  des  receveurs  et  des  percepteurs, 
conversion  des  bons  provisoires III ,  38« 

3o  mai  1874 2.  Emploi  des  bons  de  liquidation  attribués  aux 

comnmnes. III ,  385 

24  juin  1874 3.  Premier  tirage  des  bons;  bons  des  hospices. ...  Ill,  386 

16  juillet  1874  •••  •    ^-  Vente  des  bons  provisoires;  indemnitaires  débi- 

teurs Je  contributions  arriérées III,  387 

39  juillet  1874  .  •  .  •  5.  Décharge  des  bons  remis  aux  intéressés;  exemp- 
tion du  timbre III,  388 

3  octobre  1874  >  •  . .  6.  Bons  des  communes;  délai  d'option  pour  rem- 
ploi  III,  389 

la  décembre  1874*  •  7.  Bons  des  communes  et  des  départements  sortis 
au  tirage;  justification  à  faire;  mode  de  paye- 
ment des  restes  à  payer III,  389 

3o  décembre  1874.  •  8.  Vente  des  bons;  remises  des  i*eceveurs  munici- 
paux  III,  391 

1 4  janvier  1876. ...   9.  Bons  des  communes;  dépôt  au  Trésor III,  39a 

a 5  janvier  1876. ..  .    10.  Bons  des  communes;  vente  d*office  des  bons 

*  provisoires;  bons  indûment  attribués lII,  3()a 
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Pa«th  Iir.  C;  Restes  à  payer. 

i"  février  1875.  .. .  Grculaire  du  Ministre  des  finances;  versement  à  la 
Caisse  des  consignations  des  restes  à  payer;  privi- 
lège des  percepteurs  pour  les  contributions  arrié- 
rées; exception  pour  les  dédommagements  des 
destructions  ordonnées  par  le  génie  militaire  ...  111 ,  3g3 
10  février  1875. ..  .  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur;  restes  à  payer 
sur  les  crédits  des  211,950,719  francs  accordés 
par  les  lois  du  6  septembre  1 87 1  et  du  7  avril  1 878  ; 
dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  des  mandats 
et  des  bons  de  liquidation  ;  privilège  des  percep- 
teurs sur  ces  valeurs  pour  garantie  de  contribu- 
tions arriérées III ,  396 

30  novembre  1876.   Circulaire  du  Ministre  des  finances;  prorogation  du 

délai  de  consignation  des  restes  à  payer UI,  396 

a 4  décembre  1876..  Circulaire  du  Ministre  de  fintérieur  (même objet).  III,  397 
39  décembre  1876. .   Circulaire  du  Ministre  des  finances;  état  des  restes  à 

payer  au  3i  décembre  1876 III,  397 

Etat  des  indemnités  allouées  en  bons  de  liquidation ...  III ,  399 

m.  —  Liquidation  générale. 

3 1  décembre  1 876.  •   Rapport  d*ensemble  sur  la  répartition  et  le  payement 

définitif  des  indemnités  pour  les  dommages  de 

la  guerre V,  1 

A .  Résultats  par  département V,  8 

Aisne , V,  8 

Ardennes V,  11 

Aube V,  i3 

Calvados V,  i5 

Cher V,  16 

Côte-d'Or V,  16 

Doubs V,  18 

Eure V,  ao 

Eure-et-Loir V,  ai 

Indre-et-Loire V,  a4 

Jura V,  a5 

Loir-et-Cher •  .  . .  V,  a7 

Loiret V,  aj 

Marne V,  3o 
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Haute-Marne V.     3i       Pa"ie  m. 

Mayenne V»     33 

Meurthe-et-Mosefle V,     34 

Meuse V,     36 

Nièvre V,     37 

Nord V,     38 

Oise V,     39 

Orne V,     4i 

Pas-de-Calais V,     ia 

Haut-Rhin V,     44 

Haute-Saône V,     45 

Saône-et-Loire V,     46 

Sarthe ; V,     47 

Seine V,     48 

Seine-Inférieure V,     5a 

Seine-et-Marne V,     53 

Seine-et-Oise V,     55 

Somme V,     58 

Vosges V,     60 

Yonne V,     61 

B.  Compte  rendu  de  la  liquidation  des  crédits 

ouverts  par  les  deux  lois  du  6  septembre  1871 

et  du  7  avril  1 873 V,     63 

C.  Répartition  entre  divers  départements  d*une 

somme  complémentaire  de  5o,ooo  francs. . 

3i  mars  1874 Rapport  au  Président  de  la  République V,     66 

1"  avrU  1874 Décret V,     67 

D.  Tableau  des  évaluations  arrêtées  par  les  com- 

missions départementales  de  revision V,     6g 

E.  Tableau  présentant  la  répartition  :  i*"  d'une 

somme  de  208,750,000  francs  entre  les 
départements  envahis;  a*  d'une  autre 
somme  de  3,200>7i9  francs,  au  total 
311,950,719  francs V,  70-71 

ARTICLE   IV. 

A.  Tableau  présentant  la  situation,  au  3o  no- 
vembre 1876,  des  ressources  créées  par  les 
communes  pour  solder  leurs  dommages  de 

guerre V,     78 


Digitized  by 


Google 


390  TABLE  SYSTÉMATIQUE  DES  MATIÈRES 

Partic  Ui.                                                B.  Résultat  de  la  guerre  sur  la  situation  finan- 
cière des  communes  en  187 1 V,     79 

CHAPITRE  111. 

INDEMNITÉS  kUX  PBR501I1VBS  QUI  OMT  EPAOUVÉ   DES  PREJUDICES 

PAll   SUITE    DES   DESTRUCTIONS    OPÉRÉES   PAR    LE   GENIE    IflLITAIRE 

DA^S  L*INTÉRBT  DE  LA  DEFENSE. 

ARTICLE  I. 

(Loi  du  28  juiilel  1874.) 

a4  novembre  1873..  Proposition  de  loi  tendant  à  faire  indemniser  les 
habitants  du  département  de  la  Seine;  exposé 
des  motifs UI,  &00 

16  mars  187^ Rapport  de  la  Commission  de  f  Assemblée  nationale.  III,  an 

aa  mai  187^ Discussion  à  TAssemblée  nationale III ,  4a & 

aa  mai  187^ Première  délibération III,  4a4 

a6  juin  1874 Deuxième  délibération III,  4a4 

a8  juillet  1 874  •  •  •  •   Troisième  dâibération III ,  444 

a8  juillet  187^ Texte  de  la  loi  du  a8  juillet  1874 111.  446 

ARTICLE  IL 

BXSCUTION  »!  VA   U>l  »0  tS  JVIU.aT  187&. 

(Loi  du  16  juin  1875.) 

aa  août  1874 Avis  aux  indemnitaires 111,  449 

la  octobre  1874.  •  •   Institution  d*une  Commission  de  liquidation III,  449 

19  novembre  1874  •  Décret  autorisant  la  création  de  5 a, 000  bons  de  li- 
quidation     111 ,  45o 

Tableau  d^amortissement  des  bons ".  .   III,  45a 

ao  janvier  1875. .  .  .   Circulaire  du  Minisire  des  linances  sur  les  mesures 

de  comptabilité  relatives  aux  bons  de  liquidation.  III,  456 

a  février  1875 Note  sur  les  travaux  de  la  Commission  de  liquida- 
tion     III,  458 

1 1  juin  1875 Circulaire  du  Ministre  des  finances;  payement  des 

indemnités  accordées  par  jugement III ,  458 

a  1  août  1875 Circulaire  du  Ministre  des  finances;  purge  hypothé- 
caire; restes  à  payer III,  459 

I  a  mai  1875 Répartition  d*un  nouvel  acompte  de  4o  p.  0/0  ;  pro- 

jet de  loi  à  ce  sujet;  exposé  des  motifs III,  46 1 

II  juin  1875 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 

nale    III.  46a 

16  juin  1875 Texte  de  la  loi  du  16  juin  1875 III,  46a 
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ARTICLE  III.  Partis  III. 

(Loi  du  16  août  1876.) 

Bepartitioa   d'an   troisième   ^compU. 

a6  mai  1876 Répartition  d'un  troisième  acompte.  —  Projet  de 

loi  tendant  à  élever  de  1 8, a  00,000  francs  à  a  a  mil- 
lions la  somme  à  répartir  aux  intéressés.  (Extrait 
de  Texposé  des  motifs.) III ,  691 

6  juillet  1876 Rapport  de  la  Commission  de  TAsserablée  nationale.     V,     8a 

SECTION  III. 

INDBlfNITÉS  DIVBRSES. 

CHAPITRE  1. 

INDE>I.<«1TÉS  AUV   CHEMll^S  DE   PKR. 
ARTICLE  I. 

Chemins  de  fer  de  l'Est. 
a.  Loi  du  17  juin  1873. 

6  janvier  1878 Projet  de  loi  portant  concession  de  nouvelles  lignes 

à  la  Compagnie  de  TEst  et  approbation  d*une 
convention  passée  avec  cette  compagnie;  exposé 
des  motifs III ,  463 

Projet  de  convention III ,  478 

a4  mars  1873 Rapport  de  la  Commission  deTAssemblée  nationale.  III,  &8a 

Projet  de  convention III,  5oo 

a  7  mai  au  17  juin  73.  Discussion  à  l'Assemblée  nationale III,  5o3 

Discussion  générale III ,  5o3 

Discussion  des  articles III,  570 

17  juin  1873 i   Texte  de  la  loi  du  17  juin  1878 III,  58a 

Convention  avec  la  Compagnie III,  583 

b.  Compte  <w€c  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  CEst. 
•  (Lois  dea  29  et  3o  janvier  187^.) 

19  janvier  i874-«  •  •  Rapport  de  la  Commission  du  budget  pour  la  régu- 
larisation de  crédits  supplémentaires  ouverts  par 
décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale III ,  585 

ao  décembre  1873.  •   Projet  de  loi  ayant  pour  objet  Touverture  au  minis- 
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Paatib  m.  tère  des  finances  de  crédits  supplémentaires  sur 

Texercice  1875  ;  extrait  de  T exposé  des  motib.  •  III,  687 
19  janvier  1874*  •  •  •    Rapport  de  la  Commission  du  budget  (Extrait).. .   III,  687 

ARTICLE  II. 

Chemins  de  fer  de  Lyon  ei  Méditerranée,  Orléans,  Oaest, 

Est  (dommages  de  la  Commune),  Nord,  Orléans  à  Châlons,  la  Valogne, 

Tablbau  des  demandes  et  des  allogatiohs  d*ix- 

DElfNlTÉS III ,    589  ,      V,       65 

CHAPITRE  II. 

DEPENSES  DE  LA  GARDE  NATIONALE   MOBILISEE. 
ARTICLE  I. 

BBHBOUESBHUT    AUX   DéPAKTBHIHTt ,    AUX   COHHUIlBt    BT    kVX   PAITlCVLIBKt 

DBS   DBPBRtBt   DB   LA  OABOB   lATIOlALB   HOBILIBBB,    DB    L'AKTILLBR»   fiéPABTBHBlTALB 

■T   DBS  CAMPS   OMBSTBUCriOl. 

1 1  septembre  1871 .   Loi  qui  met  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  de  la 

garde  nationale  mobilisée 1 ,  878 

a.  i"  ANNUITÉ.  [Loi  da  30  mars  i872.) 

ai  mars  187a Rapport  de  la  Commission  du  budget;  dépenses  de 

187a.  (Extrait) III,   690 

3o  mars  187a Texte  de  la  loi  du  3o  mars  187a III,  691 

b.  ar  ANNUITÉ.  (Loi  du  23juHUt  1873.) 

il  juillet  1873 ....   Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédit  pour  la 

a*  annuité III,  691 

18  juillet  1873  ....   Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  précédent III ,  Sga 

a3  juillet  1873 Texte  de  la  loi  du  a3  juillet  1873 III,  696 

c.  3*  ANNUITÉ.  (Loi  da  23  mars  187 U.) 
i\  février  1874 Rapport  de  la  Commission  du  budget;  dépenses  de 

1874.  (Extrait) III,  696 

d.  W  ANNUITÉ.  (Loi  du  4  août  187 à.) 

3i  juillet  187À  ....   Rapport  de  la  Commission  du  budget;  dépenses  de 

1875.  (Extrait) m,  596 

e.  5'  ET  DERNiBRE  ANNUITÉ.  (Loi  du  f  décembre  1875.) 

37  novembre  1876.    Rapport  de  la  Commission  du  budget;  dépenses  de 

1876.  (Extrait) III.  696 
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ARTICLE  II.  Pa„ii  UI. 

KBHBOU>MHnT   AUX   DBPAaTBMIKTI   BT   AUX   COMMUNas   01   dApMSBS   OB   OUBRBB   BOB   CLAMBBb 
BT   SB   BATTACHABT    À   L'OBOABISATIOB    OB    LA   0ABD8    BATIOBALB   HOBIUsAb. 

(Lois  des  28  mar.s  1872 ,  8  janvier  1 87 A  et  1 4  décembre  1875.) 

ai  mars  1873 Rapport  de  la  Commission  du  budget;  dépenses  de 

187a.  (Extrait.) III,  698 

a 9  décembre  1876..   Rapport  de  la  Commission  du  budget  (report   de 

crédit) III,  599 

7  décembre  1876...    Rapport  de  la  Commission  du  budget  (report  de 

crédit) III ,  600 

CHAPITRE  III. 

nBUBOURSEBfKNT  DES  SOMMES  PATEES  AUX  ALLEMANDS  À  TITRE  D*IMPÔT. 

6  septembre  1871 .  .  (Art.  5.)  Loi  ordonnant  le  remboursement  des  con- 
tributions perçues  à  titre  d'impôt  par  les  Alle- 
mands       1 ,  348 

A. 

a 7  mai  187a Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Gnances  un  crédit  de 

53,658,759  francs  pour  le  remboursement  susdit  ^ 

aux  communes  et  aux  contribuables 1 ,  4oo 

V  a.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi II,  ^M 

t.  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 
nale      II,.il5a 

a8  mars  1874 Loi  portant  ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  de 

1  ,a7 1 ,43 1  francs ,  pour  complément  de  rembour- 

menl  (départements  de  TOise  et  de  la  Sarthe). .   III,-  610 

a.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi III,  601 

b.  Rapport  de  là  Commission  du  budget III,  6o3 

B. 
Tableau  contenant  l'état  général  des  sommes  rem- 
boursées aux  départements  qui  les  avaient  payées 
aux  Allemands  à  titre  d'impôts V,     81 

*     CHAPITRE  IV. 

SUBVEIVIIOHS  AUX  COMMUNES  POUR  LA   RECONSTRUCTION  DES  POMS  DES  CHEMINS  VICINAUX     ' 
DÉTRUITS  PENDANT  LA  GUERRE. 

(Loi du  33  juillet  1873.] 

:a  juin  1873 Projet  de  loi  pour  rrport  de  crédits;  exposé  des 

motifs III ,  611 
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Part»  iif.        ig  juillet  1873 Rapport  de  la  G>mmi98ion  du  budget III,  61  a 

CHAPITRE  V. 

ALLOCATIONS  À  GBRTAIIIS  DÉPARTEMENTS  ENVAHIS  SUR  LE  POND  GOMMUN  ANNUEL  DE  &  MILLIONS. 

i  7  juillet  1873 Projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  U  mil- 
lions (exercice  1874) III,  6i4 

a5  juillet  1873 Rapport  de  la  Commission  du  budget III,  6i5 

CHAPITRE  VI. 

INDEMNITÉ  À  L'ENTREPRISE  DES  LÎTS  MILITAIRES. 

(Loi  du  3o  juillet  1873.) 

4  février  1874 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  compte 

de  liquidation  pour  1874 III,  6ao 

CHAPITRE  VII. 

INDEMNITÉ  À  LA  COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES. 

(Loi  (lu  3o  juillet  1876.) 

a3  juillet  1876. . . .   Projet  de  loi  relatif  à  Tindemnité  spéciale  accordée 

à  la  Compagnie  par  décision  arbitrale III,  6a  1 

CHAPITRE  YIIL 

FONCTIONNAIRES  DE  L* ALSACE- LORRAINE  DÉPOSSÉDÉS  (*). 

ARTICLE  I. 

Jages  de  paix.  Payement  de  leurs  traitements. 

(Loi  du  3  5  janvier  1873.) 

7  et  a  t  janvier  1873.  Projet  de  loi  et  rapport  de  la  Commission  du  bud- 
get relatifs  à  un  crédit  supplémentaire  pour  payer 
les  traitements III ,  6aa 

AHTICLE  II. 

Magistrats  des  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar,  Payement  de  leurs  traitements. 

(Loi  du  ai  mars  1873.] 

37  février  et  i4  mars  Projet  de  loi  et  rapport  de  la  Commission  du  budget 
1873.                            relatifs  à  un  crédit  destiné  au  payement  des  trai- 
tements     III ,  6a4 

(*)  Loi  du  4  septeuihre  1871  qui  meta  la  charge  de  TEtat  les  funérailles  de 
M.  Kuss ,  ancien  maire  de  Strasbourg 1 ,  34o 

Septembre  1871  et  mars  1871.  Proposition  de  continuer  leurs  traitements  aux 
fonctionnaires  qui  ont  refusé  leurs  services  à  la  Prusse H,  38a  et  383 
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ARTICLE  m. 

Agents  vcjers,  paytmml  de  leurs  iimUments, 

(Décret  (lu  a6iâars  1874.) 

aS  inars  1874 Extrait  du  décret III,  626 

i5  juillet  1878 Extrait  du  décret : V.  a 63 

ARTICLE  IV. 

Directeur  de  la  Monnaie  de  Strasbourg.  Indemnité  pour  fermeture  de  la  Monnaie, 

(Loi  du  31  décembre  1876.) 

H2  novembre  1876. .   Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  Texer- 

cice  1876 III,  6a6 

CHAPITRE  IX. 

SBCOUnS  AUX  ALSACIBNS-LORRAirrS  DBMBURÉS  FRANÇAIS. 

ARTICLE  I. 

Concessions  de  terres  en  Algérie, 

ai  juin  1871 Loi  portant  concession  aux  habitants  de  l* Alsace  et 

de  la  Lorraine,  de  terrains  en  Algérie I,  338 

a.  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 

nale sur  le  projet  de  loi II,  364 

b.  Mesures  destinées  à  réglementer  les  concessions 

de  terres  :  rapport  de  la  Commission  de  TAs- 

semblée  nationale II,  366 

i5  septembre  1871 .   Loi  pour  faciliter  rinstallation  en  Algérie  des  émi- 

grants  de  TAIsace  et  de  la  Lorraine 1 ,  33g 

Mars  1877 Rapports  de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains  au  gouverneur  général  de  TAIgérie  sur 
l'œuvre  de  la  colonisation V,  a63 

ARTICLE  II. 

«BCOUM  an   ABCBBT. 

a.  Loi  du  18  décembre  1872. 

1 1  novembre  187a .  Proposition  de  loi  pour  attribuer  aux  Alsaciens-Lor- 
rains, sur  les  crédits  votés  pour  le  payement  de 
rindemnilé  de  guerre ,  une  somme  égale  a  celle 
des  souscriptions  volontaires  affectées  à  la  même 

destination III ,  6a8 

9  décembre  187a..  .   Rapport  de  la  Commission  de  TAsscmblée III,  6ag 

18  décembre  i87a. .   Texte  de  la  loi  du  18  décembre  187a III,  633 


Pastib  III. 
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Pawib  III.  b.  Loi  da  9  janvier  i87U, 

1 8  décembre  i  SyS. .   Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de   loi  relatif  à  tm  crédit    supplémentaire    de 
3,a5o,ooo  francs III,  634 

CHAPITRE  X. 

PENSIONS  ET  SECOURS  AUX  MILITAIRES  BLESSES  ET  ▲  LEURS  FAMILLES  <*). 
ARTICLE  I. 

a.  Pensions. 
(Loi  du  27  novembre  1872.) 

1"  août  187a Premier  rapport  sur  des  propositions  relatives  à  la 

concession  de  pensions  aux  militaires  infirmes  ou 

blessés m,  635 

a3  novembre  187a. .   Deuxième  rapport  sur  ces  propositions III,  64a 

ay  novembre  187a. .   Texte  de  la  loi  du  a7  novembre  187a III,  645 

a4  juillet  1876  ....  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situa- 
tion financière  de  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales      V,  a57 

b.  Dérogation  à  la  législation  ordinaire  des  pensions, 
(Décret  du  28  janvier  1876.) 

a3  janvier  1875. . . .  Rapport  au  Président  de  la  République III,  647 

a3  janvier  1875 Décret III,  648 

1 7  janvier  1876. . . .  Rappel  des  dispositions  du  décret III,  648 

a  a  septembre  1876.  Nouveau  rappel.  (Rapport  et  décret.) V,  a6a 

ARTICLE  II. 
Secours  aux  familles  des  militaires  et  aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

19  août  1874 Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  répartition 

au  Président  .de  la  République III,  649 

ARTICLE  m. 
5  janvier  187  a Loi  pour  indemniser  les  militaires  de  la  gendar- 

(*)  Loi  du  ai  juin  1878  qui  met  à  la  charge  de  TÉtat  les  frais  des  funérailles 

du  colonel  Denfert-Rocbereau.  Rapport  de  la  Commission  du  budget. . .  ? V,  173 

Loi  du  2 1  juin  1 878  qui  accorde  à  sa  veuve  une  pension  viagère  de  6,000  francs .  V,  1 78 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi;  rapport V,  174 

Loi  du  20  juin  1878  qui  accorde  une  pension  viagère  de  6,000  francs  à  la  veuve 

du  général  d^Aurelks  de  Paladines.  Rapport V,  1 76 
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mené  des  pertes  qu  ils  ont  éprouvées  pendant  la  Pait»  m. 

guerre  et  à  la  suite  de  T  insurrection  de  Paris ...     1 ,  3^9 
Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  ce  projet 

de  loi '. II,  Aa5 

CHAPITRE  XL 

TNDBMniTis  AUX  OFFICIERS  HINISTÉAIKLS  DE  BELFOBT. 

(Loi  du  28  juin  1878.) 

la  mai  1877 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  ^ V,      83 

Discussion  à  la  Chambre  des  députés V,     88 

CHAPITRE  XII. 

id  février  1872 .  .  .  .   Loi  qui  abroge  la  taxe  sur  les  absents  et  ordonne  la 

restitution  aux  ayants  droit  des  sommes  perçues.      I,  391 

SECTION  IV. 

INDEMNITÉS  POUR  LES  DOMMAGES  OCCASIONNÉS  PAR  L'INSURRECTION  ET  LA  COMMUNE 

DE  PARIS. 

(  Voir  ci-après  aux  documents  relatifs  à  la  Commune  de  Paris ,  partie  VI.  ) 
SECTION  V. 

RÉSUMÉ  STATISTIQUE  DES  QUATRE  SECTIONS  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

ETAT  RÉCAPITULATIF  DES  INDEMNITES  ALLOUEES  AUX 
DÉPARTCMTTS,  AUX  COMMUNES  ET  AUX  PARTICU- 
LIERS POUR  LES  DOMMAGES  CAUSES  PAR  LA  GUERRE 
ÉTRANGÈRE  ET  PAR  LA  GUERRE  CIVILE III,    654 
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p*",.iv.  PARTIE  IV. 

RÉORGANISATION  ADMINISTRATIVE,  JUDICIAIRE  ET  RELIGIEUSE  DES  TERRITOIRES  MOR- 
CELES PAR  LA  NOUVELLE  FRONTIERE,  DES  OFFICES  MINISTÉRIELS  DONT  LES  TITU- 
LAIRES ONT    ÉTÉ  APPELÉS  SOUS  LES  DRAPEAUX. RECONSTITUTION  DES  ACTES  DE 

L'ÉTAT  CIVIL,  DES  VALEURS  MOBILIERES  PERDUES  OU  DETRUITES;  CONSTATATION  DU 

SORT  DES  MILITAIRES  DISPARUS  ET  SEPULTURES  DES  MORTS. RESTAURATION  DU 

CHAtBAU  de   MBUDON.    DISSOLUTION    DB  IJi   LOGE  MAÇONNIQUE   DE  COLMAR    : 

SES  ARCHIVES  RATTACHEES  X  CELLES  DU  GRAND  ORIENT  DB  FRANCE. 


SECTION  I. 

RÉORGANISATION  DES  TERRITOIRES  MORCELES. 

CHAPITRE  1. 

NOUVELLES  CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES. 

9  juin  1871 Arrêté  qtii  attribue  un  représentant  à  la  partie  du 

territoire  restée  française  de  T  ancien  arrondisse- 
ment d&  Belfort 1 ,  387 

7  septembre  1871..  Loi  pour  la  formation  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  ] ,  34 1 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II ,  37 1 

16  septembre  1871  .  Décret  déléguant  à  une  Commission  provisoire  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d* arrondissement  dans  les  territoires  restés  fran- 
çais de  Fancien  département  du  Haut-Rhin. ...      I,  34i 

1 6  septembre  1 87 1 .  Décret  donnant  à  la  partie  restée  française  du  can- 
ton de  Gorze  (Moselle)  un  représentant  au  con- 
seil général  de  Meurthe-et-Moselle  et  un  repré- 
sentant au  conseil  d* arrondissement  de  Briey. ...      T,  342 

30  septembre  1871 .  Décret  donnant  à  la  partie  restée  française  du  can- 
ton de  Saales  un  représentant  au  conseil  général 
des  Vosges  et  un  représentant  au  conseil  d'arron- 
dissement de  Saint- Dié 1 ,  344 

a  6  mars  1873 Réunion  de  Raon-sur-Plaine   au  canton  de  Raon- 

rÉtape.  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée 
nationale.  (Loi  du  3i  mars  1873 .  ) IV,    io4 
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3  avril  1873 Nouveau  canton  de  Provenchère.  Rapport  de  la  Pjit»  iv. 

Commission  de  TAssemblée  nationale.  (Loi  du 

5  avril  1873.  ) IV,    io5 

3i  mars  1873 Réunion  d*Avricourt  à  Igney.  Rapport  de  la  Com- 
mission   de    r Assemblée    nationale.    (Loi    du       * 
28 juin  1873.) ÏV,    108 

7  juin   187  a Formation  des  trois  nouveaux  cantons  de  Cirey ,  de 

Chambley  et  d^Arracourt.  Exposé  des  motifs  du 

projet  de  loi II ,  59a 

a  a  juillet  1 87  a Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale. 

(Loi  du  ai  mars  1873.) IV,    109 

7  juillet  1873 Perception   den  contributions  directes  à  Raon-lès- 

Leau ,  Igney  et  Raon-sur-Plaine.  Exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi.  (Loi  du  a4  juillet  1873.) . .   IV,    1  aa 

1 7  décembre  1 878. .   Nouveau  canton  de  Badonviller.  Rapport  de  la  Com- 
mission du  Sénat  sur  le  projet  de  loi V,    lâ  i 

ao  décembre  1878. .   Discussion  au  Sénat.  (Loi  du  a o  décembre  1878.  ).     V,    i^a 

CHAPITRE  IL 

NOUVELLES  CIRC0.\SCRIPT10?IS  JUDICIAIRES. 

a 7  mars  1871 Arrêté  relatif  aux  magistrats  composant  la  cour  d  ap- 
pel de  MeU I,  33a 

17  avril  1871 Loi  portant  règlement  provisoire  du  service  judi- 

Claire  dans  les  arrondissements  des  départements 
partiellement  détacbés  de  la  France 1 ,  333 

Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II,  36 1 

a 5  mars  187a Loi  qui  supprime  la  cour  de  Metz,  qui  crée  une 

chambre  temporaire  à  la  cour  de  Nancy,  et  qui 

règle  la  situation  du  personnel 1 ,  334 

Rapport  de  la  Commission  de  f  Assemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II ,  373 

3o  mars  1 87a Décret  de  suppression  de  la  cour  de  Metz  et  de  créa- 
tion d*une  chambre  temporaire  à  celle  de  Nancy.      I,  336 

Pétition  des  avoués  de  Nancy  k  TAssemblée  nationale 
contre  rétablissement  à  Nancy  des  avoués  de 
Metz m,  69a 

6  juillet  1876 Projet  de  loi  établissant  k  titre  définitif  la  chambre 
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PiMiB  IV.  temporaire  créée  à  Nancy  par  la  loi  du  a  5  mars 

1872.  Exposé  des  motifs V.    129 

i5  juillet  1876 Rapport  delà  Commission  de  TAssemblée  nationale. 

(Loi  du  ai  juillet  1875.) V,    i3i-i33 

CHAPITRE  111. 

NOUVELLES  CIRGOnSCRIPTIONS  RELIGIEUSES. 

ARTICLE  1. 

Dioches. 

10  août  1874 Décret  portant  réception  des  décrets  pontificaux  qui 

modifient  les  circonscriptions  des  diocèses  de 
Nancy,  Saint-Dié ,  Strasbourg  et  Meti,  et  de  la 
province  ecclésiastique  de  Besançon IV,    1  a5 

7  octobre  187^- .  •  •  Protocole  de  la  Commission  mixte  chargée  de  la  dé- 
limitation diocésaine ; IV,    i4o 

10  octobre  187^-  •  •  Décret  qui  modifie  la  circonscription  de  la  province 
ecclésiastique  de  Besançon  et  des  diocèses  de  Be- 
sançon, de  Nancy  et  de  Saint-Dié IV,    i43 

i3  novembre  187Â.  Avis  de  Tautorité  allemande  relatif  aux  modifica- 
tions des  circonscriptions  diocésaines  dans  les  ter- 
ritoires annexés IV,    i43 

ARTICLE  n. 
ÉgUse  de  la  confession  dAagsboury. 

19  mars  1878 Réorganisation  de  TÉglise  de  la  confession  d^Augs- 

bourg.  Projet  de  loi  à  ce  sujet.  Exposé  des  motifs 

au  Sénat IV,    làà 

Articles  organiques  délibérés  par  le  Synode  de  Paris.  IV,    i45 

a  1  mai  1878 Rapport  de  la  Commission  du  Sénat IV,    1^9 

aa  février  1 879 ....  Discussion  au  Sénat.  Deuxième  délibération.  Adop- 
tion du  projet  do  loi ^ V,   3i8 

SECTION  IL 

OFFICES  MINISTÉRIELS. ACTES  DE  L^ETAT  CIVIL. VALEURS  MOBILIÈRES.  — 

MILITAIRES  DISPARUS  ET  SEPULTURES  DES  SOLDATS  MORTS. 

CHAPITRE  I. 

a  mai  1871 Loi  concernant  les  officiers  ministériels  appelés  sous 

les  drapeaux  et  autorisés  a  se  faire  suppléer  pen- 
dant la  guerre 1 ,  366 
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aS  février  187a ... .   Loi  concernant  les  officiers  ministériels  prisonniers  p^b^h  >▼- 

en  Allemagne  ou  blessés 1 ,  3ga 

CHAPITRE  IL 

RioRGAFOSATIOlf  DBS  ACTES  DE  L*éTAT  CIVIL  DANS  LES  DéPARTSMUITS  ^^K 

ARTICLE  I. 
Loi  du  6  janvier  1879. 

1 1  décembre  1871 . .  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  régulari- 
sation des  actes  de  Tétat  civil  dans  les  départe- 
ments   • ir,  468 

37  décembre  1871. .  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 
nale     II,  470 

6  janvier  1 87a Loi I,  383 

ARTICLE  n. 

■BCOaiTlTV^IOV  DBS  ACTKS  SI  L'AtAT  CITIL. 

a.  Remiremont. 

a  a  janvier  1873.  .  .  .  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  frais 
de  reconstitution  des  registres  de  Tarrondisse* 
*  ment  de  Remiremont IV,    19A 

1 1  février  1873 ....  Rapport  de  la  Commission  de  T Assemblée  nationale 
sur  le  projet  de  loi  précédent.  (Loi  du  18  fé- 
vrier 1873.) IV,    196 

h.  MoDtmédy. 

9  mars  187^ Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  rdatif  à  Tarron- 

dissement  de  Montmédy IV,  1 98 

CHAPITRE  III. 

VALEURS  MOBniÀRES  PERDUES. 

i5  juin  187a Loi  relative  aux  titres  au  porteur  perdus  ou  dé- 
truits    n ,  497 

Rapport  de  la  Commission  de  FAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II,  boo 

CHAPITRE  IV. 

OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS  DBS  MILITAIRES  ET  MARINS  DISPARUS 
ET  SEPULTURES  DES  MORTS. 

ARTICLE  I. 

9  août  1871 Loi  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  i3  janvier  1817 

<*)   Pour  les  actes  de  TéUt  civil  du  département  de  la  Seine,  voir  les  Documents  relatifs  à  la 
Commune,  partie  VI. 

Conventions.  —  v.  16 
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Pamii  IV.  pour  constoter  judiciairement  le  sort  des  Français 

*  ayant  appartenu  aux  années  de  terre  et  de  mer 

et  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1 870  jus- 
qu  au  3i  mai  1871 I,  S'ji 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi Il ,  491" 

Texte  de  la  loi  du  1 3  janvier  1817 II ,  i^b 

ARTICLE  II. 

ftlPULTOmS  DBS   SOLDATS  HO>TS  (*). 

20  mars  1878 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
conservation  des  tombes  des  soldats  des  deux 
pays»  moiis  pendant  la  guerre.  (Loi  du  H  avril 
1873.) IV,  476 

6  mai  1 873 Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  relative  à  Texé- 

cution  de  la  loi  du  4  avril  1878 IV,  486 

3 1  décembre  1 878. .   Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Texécu- 

tion  de  la  loi  du  4  avril  1873  (extrait) '.     V,  33q 

a.  Œuvre  des  tombes  en  Allemagne V,  332 

b.  Les  sépultures  françaises  en  Alsace-Lorraine. ...     V,  336 

c.  Les  sépultures  françaises  en  Suisse V,  887 

d.  Les  sépultures  françaises  en  Belgique V,  338 

e.  Société  française  de  secours  aux  blessés  militaires.     V,  338 
/.   Conclusion.  Les  sépultures  en  France V,  34o 

g.  Tableau  du  nombre  des  sépultures  et  de  la  dé- 
pense par  département V,  34l 

SECTION  IlL 

RESTAURATION  DO  GHÂTBAU  DE  MBUDON. 

10  décembre  1878.  Projet  de  loi  pour  la  restauration  du  château  de 
Meudon  et  son  affectation  à  un  observatoire  d'as- 
tronomie. (Extrait  de  Texposé  des  motifs.) V,   179 

SECTION  IV. 

DISSOLUTION  DE  LA  LOGE  MAÇONNIQUE  OB  LA  FIDÉLITÉ  DE  GOLMAB. 

18  août  1872 Décision  de  la  loge  qui  prononce  sa  dissolution,  et 

■'^  Note  sur  les  pertes  de  farinée  allemande  pmdant  la  guerre  de  1870-1871 . .       V,  365 
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ordonne  le  dépôt  de  ses  archives  dans  celles  du 
Grand-Orient  de  France  et  le  versement  des  fonds 
disponibles  à  Tassociation  d'Aisace-Lorraine  à 
Paris V,    267 


PAvrit  IV. 


PARTIE  V. 

HÉTABLISSllMENT  DES  GRANDES  VOIES  DE   COMMUNICATION  INTERCEPTEES  PAR  LA  NOU- 
VELLE FRONTIERE    ET    RECONSTITUTION   DE  LA  DEFENSE   NATIONALE^  RAVITAIL- 

MENT  DE  PARIS. 


Paitii  V. 


SECTION  1. 

RÉTABLISSEMENT  DES  GRANDES  VOIES  DE  COMMUNICATION. 
CHEMINS  DE  PER. VOIR»  NATIOABLBS. ROUTES  NATIONALES. 

CHAPITRE  I. 

A .    CHEMIN  DE  FER  DE  L'EST. 

(  Voir,  à  la  partie  111 ,  Lois  d^iiidbmnité,  ta  loi  du  17  juin  1873.) 

B.    RACCORDEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  JEUMONT  A  FOURNIES 
AVEC  LA  LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUBLINtS. 

6  décembre  1 878. . .  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  )e  projet  de  loi  y  relatif, V,    1^9 

CHAPITRE  II. 

VOIES    NAVIGARLES. 

Heconstitutlon  de  la  grande  voie  navigable  unissant  les  bassins  de  t Océan  et  de  la  Méditerranée» 

1 3  février  1874  •  •  •  •  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  rétablis- 
sement des  voies  navigables  interceptées  par  la 
nouvelle  frontière.  Canalisation  de  la  Meuse  et 
son  raccordement  avec  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  pour  la  jonction  de  la  Meuse  à  la  Moselle 
et  à  la  Saône IV,  aoo 

g  mars  1 87 4 Rapport  de  la  Commission  d* enquête  des  chemins  de 

fer  sur  le  projet  de  loi  précédent IV,  a  1 1 

34  mars  1874 Loi  relative  au  rétablissement  des  voies  navigables.  IV,   aa4 


b.  BaccordemaU  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  avec  le  canal  de  l'Est. 
6  décembre  1878.  .    Projet  de  loi  dans  ce  but.  —  Exposé  des  motifs. 


V,   i35 


a6. 
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CHAPITRE  III. 

ROUTES  NATIONALBS  ^^K 

Rétablissement  des  relations  par  terre  enlre  le  midi  et  le  nord-est  de  la  France  et  les  pays  limitrophes. 

16  juin  1877 Classement  d*une  route  nationale  entre  Longwy  et 

Pont-à-Mousson.  —  Rapport  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  cet  objet.  (Loi  du  i5  juin  1878.) IV,  226 

SECTION  IL 

RECONSTITUTION  DE  LA  DEFENSE  NATIONALB. 

CHAPITRE  I. 

L*ARMÉB.  ' 

ARTICLE  I. 
Armée  de  terre, 

27  juillet  187a Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  lois  annexes. .  IV,  a3 1 

a  a  juin  1878 Loi  sur  le  rengagement  des  sous-ofiBciers IV,  a  54 

a 4  juillet  1873 Loi  sur  l'organisation  générale  de  Tarmée  et  lois 

annexes IV,  258 

1 1  février  1879.  •  •  •  ^*  grands  commandements  militaires.  —  Interpré- 
tation de  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  a4  juillet  1873. 

Rapport  et  décret V,  i65,i66 

1 1  février  187g.  ..  .    Inspection  du  personnel  et  du  matériel  de  Tannée. 

—  Rapport  et  décret V,   166,167 

3i  août  1878 Décret  portant  règlement  de  la  position  des  offi- 
ciers de  réserve  et  des  officiers  de  Tannée  territo- 
riale    IV,  i 59 

i3  mars  et  i5  déc.  1876.  Lois  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  des 

effectifs  de  Tarmée  active  et  de  Tannée  terri- 
toriale et  lois  annexes V,  271 

Tableaux  des  cadres  et  des  effectifs IV,  agi 

7  juillet  1877 ^^^  relative  à  l'organisation  des  services  hospitaliers 

de  Tarmée IV,  a68 

A  août  1874 Loi    relative    aux    dépenses    du    casernement   de 

Tannée. IV,  3io 

3  juillet  1877 ^^^  relative  aux  réquisitions  militaires.. .  .   IV,  3ia  V,   168 

(*)  Reconstruction  des  ponts  de  chemin.H  vicinaux.  (Loi  du  33  juillet  1873.). . .     Ill,  61 1 
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a  a  juin  1878 Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  oflBciers  de  Pautib  v. 

l'armée  de  terre IV,  338  V,   168 

27  janvier  187g....   Organisation  définitive  de  Técole  des  travaux  de 

campagne  à  Versailles V,   169 

Projet  de  loi  sur  Tadministration  de  Tannée IV,  324 

Projet  de  loi  sur  le  service  d'état-major. . .  .   IV,  334  V,   168 

Propositions  émanées  de  l'initiative  de  divers  dé- 
putés (MM.  Laisant,  comte  de Roys,  Armez,  A.  Le- 
grand,  Lenglé,  Labuze)  demandant  des  modifi- 
cations aux  lois  sur  le  service  militaire V,   166 

ARTICLE  II. 
Armé3  de  mer  ^^K 

a4  mars  1877 Loi  permettant  de  placer,  sans  limite  d'âge,  dans 

la  i"**  section  du  cadre  d'état- major  général  de 
l'armée  navale  des  vice-amiraux  ayant  commandé 
en  chef  des  corps  d'armée  dans  la  guerre  de 
1870-1871 V,   170 

30  juin  1878 Loi  relative  à  la  pension  de  la  veuve  et  aux  secours  à 

donner  aux  orphelins  d'un  militaire  ou  d'un  marin.     V ,   171 

Projet  de  loi  sur  les  pensions  des  officiers  de  l'armée 

de  mer  et  des  assimilés.  —  Exposé  des  motifs. . .     V,   1 70 

Proposition  émanée  de  l'initiative  de  divers  députés 

(MM.  Gambetta,  Rouvier,  Laisant,  Farcy)  sur  les 
services  de  l'armée  de  mer  ou  s'y  rattachant. ...     V,   1 7 1 

CHAPITRE  IL 

LES  PLACES  DE  GUBBRB  ET  LES  FRONTIÈRES. 
ARTICLE  I. 

Défense  de  Paris. 

i4  février  1874. . .  .  Exposé  de^  motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  nou- 
veaux forts  de  Paris IV,  '  344 

a  1  mars  1 874 Rapport  de  la  Commission  de  l'armée  sur  le  projet 

de  loi  précédent IV,  345 

ai  mars  1874 Discussion  à  l'Assemblée  nationale IV,  37a 

a7  mars  1874 Idem IV,  374 

a  7  mars  1874 Loi  relative  à  la  construction  de  nouveaux  ouvrages 

autour  de  Paris IV,  4oo 

Avis  de  la  Commission  de  défense IV,  4oi 

^'^  Pour  la  reconstitution  de  la  marine,  voir  à  la  partie  VII,  Comptes  financiers,  le  compte 
de  liquidation  de  diverses  charges  résultant  de  la  guerre. 
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Partis  V.  32  novembre  1875. .  Classement  de  ia  redoute  des  Hautes-Bruyères  :  Rap- 
port de  la  Commission  de  Tarmée  sur  le  projet  de 
loi.  (Loi  du  9  décembre  1875.) IV,  4oa 

ARTICLE  II. 
Les  frontières  du  Nord-Est. 

4 juin  1874.  ......   Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatil' à  lamé- 

lioration  des  défenses  des  frontières  de  l^Est.  .  . .    IV,  4o4 

9  juillet  1 874 Rapport  de  la  Commission  de  Tarmée  sur  le  projet  de 

loi  précédent IV,  4o5 

17  juillet  1874  ....    Discussion  à  TAssembiée  nationaie IV,  4i3 

17  juiUet  1874  ...  .   Loi  relative  à  Tamélioration  des  défenses  des  fron- 

tières de  l'Est , IV,  4i8 

Avis  de  la  Commission  de  défense IV,  4i8 

1 8  novembre  1 876. .   Bblpoat.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  re- 

latif au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  des 

faubourgs  de  Belfort IV,  4ao 

16  décembre  1876. .   Rapport  de  la  Commission  de  Tannée  sur  le  projet 

de  loi  précédent.  (Loi  du  3i  décembre  1876.) . .  IV,  43 1 
3  août  1876 Sedan.  —  Loi  relative  au  déclassement  de  la  place 

de  Sedan IV,  4a4 

10  juillet  1877 MoNTMEOY.  —  Loi  relative  au  déclassement  de  Ten- 

ceinte  de  la  ville  basse IV,  4a5 

7  mars  1878 Le  Quesnoy  (Nord).  —  Rapport  de  la  Commission 

chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
classement de  la  place    du  Quesnoy.   (Loi   du 

22  juin  1878.) IV,  427 

Déclassement  de  Tenceitite  de  Calais  et  nouvelle  en- 
ceinte; batterie  de  Sainte- Adresse,  fort  de  Mon- 
joli  et  batterie  de  Gavres V,   1 70 

ARTICLE  III. 
Les  frontières  du  Sud-Est. 

7  juillet  1875 Grenoble.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget 

chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'une  enceinte  des  faubourgs  ouest 
de  Grenoble.  (Loi  des  7  juillet  et  3  août  1875.) .    IV,  427 

5  février  1877 Toulon.  —  Loi  concernant  le  classement  de  la  bat- 
terie haute  de  TÉguillette  et  le  déclassement  du 
fort  Balaguier  et  du  fort  de  TÉguilletle IV,  43o 

1 3  avril  1878 Loi  relative  au  déclassement  de  la  batterie  Saint-Hé- 
lène, à  Nice ' IV,  43o 
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Classement  et  dédasaement  de  divers  ouvrages  dé-  pakth  y. 

fensîfs  en  Algérie V,   1 7Ô 

ARTICLE  IV. 
La  frontière  marilime  de  L'Oaest. 

to  juillet  1877 Loi  relative  au  déclassement  de  la  redoute  Keroriou 

et  de  l'ouvrage  de  la  Carrière-du-Pape ,  et  à  la 
nouvelle  délimitation  des  zones  de  servitudes  de 
la  place  de  Brest IV,  43a 

CHAPITRE  m. 

DÉLIMITATION  DE  LA  ZONB  FRONTIÈAB  ET  RÉGLEMBNTAEAB  DES  TRAVAUX  MIXTES. 

8  septembre  1878.  .            A,  Rapport  au  Président  de  la  République  .  .     V,    1D2 
8  septembre  1878.  .  B.  Décret V,   i55 

CHAPITJRE  IV. 

MARINE  BT  MATÉRIEL  DE  GUERRE. 

(Voir,  à  la  partie  VII,  Comptes  financiers.  Compte  de  liquidation  dedioers  charges 
résultant  de  la  guerre,  ) 

APPENDICE. 

APPROVISIONNEMENT  BT    RAVITAILLBBCENT   DE  PARIS. 

i"'  septembre  1 872 .  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
«  d*un  crédit  de  2^,  458,  3i5  francs  pour  la  liqui- 
dation des  dépenses  du  ravitaillement  de  Paris. 
(Loi  du  1 5  septembre  1871.) V,   117-iao 

a8  mai  1878 Loi  portant  ouverture  de  divers  crédits  supplémen- 

taires  et  extraordinaires.  (Extrait  de  Texposé  des 

motifs  du  projet.) V,   1  a  i 

PARTIE  VL 

DOCUMENTS  RELATIFS  X  LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE  DE  PARIS  ^^K  Paitie  VI. 


SECTION  I. 

Mars  1871 Rapports  de  la  Commune  de  Paris  avec  les  autori- 
tés ALLEMANDES. 

A.  Communication  du  quartier  général  alle- 

mand au  sujet  de  Tinsurrection  de  Paris.    Il,  5aS 

B,  Communication  du  quartier  général  alle- 

^')  Loi  du  16  mai  1871  ayaiil  pour  objet  de  demander  des  prières  publiques 
dans  toute  la  France  pour  Tapaisement  des  discordes  civiles I,  369 
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Fut»  VI.                                                      mand  au  Comité  central  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris II ,  626 

C  G)mmanication  delà  Commune  au  quartier 
général  allemand  et  au  corps  diplomatique 

étranger II,  5ag 

i 

SECTION  IL 

1  a  mai  1 87 1 Loi  déclarant  inaliénables  et  imprescriptibles  les  pro- 
priétés publiques  ou  privées  saisies  par  la  Com- 
mune .  ! 1 ,  367 

SECTION  III. 

RÉPARATION  DB5  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LA  COMMUNE. 

CHAPITRE  L 

INDEMNITES  AUX  PARTIC0LIB1IS  POUR  LES  PRÉlUDICES   OCCASIONNES 
PAR  LA  COMMUNE  DE  PARIS  ET  L*BHEUTE  DE  LIMOGES. 

ARTICLE  i. 

Pensions  natiomdes. 

a  6  mars  1871 Loi  portant  que  la  mort  des  généraux  Clément  Tho- 
mas et  Lecomte  est  un  deuil  public,  et  que  la  fa- 
'  mille  Lecomte  est  adoptée  par  la  nation  ^^^ 1 ,  3^9 

5  septembre  1871..   Loi  qui  accorde  une  pension  de  a, 000  francs  à  la 

veuve  du  commandant  Sigoyer,  qui  a  sauvé  le     I,  35o 
Louvre  de  la  destruction 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  sur  la  pro- 
position de  cette  loi II ,  438 

1"  mars  187  a Loi  sur  les  pensions  nationales  accordant  : 

I*  Une  pension  de  A«ooo  francs  à  la  veuve  du 

général  Lecomte. 1 ,  3^9 

a"*  Une  pension  de  a, 000  francs  à  la  veuve  du 
colonel  Billet,  tué  dans  Témeute  de  Li- 
moges       1 ,  35o 

3*  Une  pension  de  600  francs  aux  veuves  des 
gendarmes,  sergents  de  vUle,  gardes  de  Pa- 

(0  a6  mars  1871.  Autre  résolution  décidant  quun   monument  funèbre  sera  élevé  aux 
généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas. 

Lois  ouvrant  des  crédits  de  5,5oo  et  de  3  2,5oo  francs. 
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ris,  employés  et  autres  agents  tués  comme  PabtuVI. 

otages  ou  massacrés 1 ,  35o 

4**  Une  pension  de  a5o  francs  aux  enfants  mi- 
neurs des  victimes  de  la  catégorie  ci-dessus.     I,  35o 

a.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
pensions  nationales II ,  ^26 

b.  Rapport  de  la  Commission  de  T Assemblée 
nationale  sur  ce  projet  de  loi  ainsi  que  sur 
d*autres  propositions  individuelles  faites  dans 

le  même  but II,  4^8 

c.  Rapport  supplémentaire II,  àSà 

a  3  mars  187a Loi  accordant  une  pension  de  d.ooo  fr.  à  la  veuve 

du  général  Clément  Thomas 1 ,  35o 

ARTICLE  II. 
Indemnités  pour  les  dommages  matériels  du.  second  siège  de  Paris  et  de  la  Commune. 

A. 

a 6  mai  1871 Loi  qui  décide  que  ia  maison  de  M.  Thiers  sera  re- 
levée aux  frais  de  TÉtat 1 ,  35o 

Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale   II ,  àai 

I  "  juin  187 1 Loi  qui  met  à  la  disposition  de  M.  Thiers  une  somme 

de  1  ,o53,ooo  francs 1 ,  35o 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 
nale    II,  Aa& 

6  juin  1871 Loi  qui  métaux  frais  de  TEtat  les  funérailles  de  Tar- 

chevèque  de  Paris  (M''  Darboy)  et  des  otages  mas- 
sacrés   1 ,  35o 

B. 

6  septembre  187  1 .  .  Loi  (art.  4)  qui  alloue  une  somme  de  6  millions 
à  répartir  entre  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des 
opérations  du  second  siège  de  Paris.  (Reprise  de 

Paris  sur  la  Commune.) I,  3àS 

Répartition  des  6  millions  entre  les  intéressés Il,  da  1 

Octobre  1872 Mémoire  du  préfet  de  la  Seine  (M.  Léon  Say]    au 

conseil  général  du  département  sur  la  répartition 
des  6  millions  et  sur  les  dommages  causés  par  la 
Commune III ,   iâ3 
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C. 
Sabvention  aux  masses  de  secours  de  la  gendarmerie, 

5  avril  1873 Loi  qui  accorde  1  million  aux  masses  de  la  gendar- 
merie pour  pertes  de  ses  chevaux  et  de  ses  effets 
pendant  l'insurrection  de  Paris  ^'^ III ,  652 

D. 

7  avril  1873 Loi  (art  i  à  6)  qui  alloue  à  la  ville  de  Paris  une 

somme  de  1 4o  millions  de  francs ,  à  la  condition 
de  supporter,  outre  d*autres  charges ,  le  payement 
du  solde  des  indemnités  restant  dues  pour  les  dom- 
mages du  second  siège  de  Paris  et  la  réparation 
des  dommages  matériels  causés  par  la  Commune  ^'^K  III ,  a88 

i.  Répartition  des  indemnités.  —  Mode  d  emploi  des  ikO  millions 
alloaés  à  la  ville  de  Paris. 

16  avril  1873 Institution  d*une  commission  à  Teffet  de  régler  les 

indemnités  pour  les  donunages  causés  par  Tinsur- 

reclion III ,  agi 

4  mai  1873 Avis  aux  intéressés;  clôture  du  règlement III,  292 

a3  mai  1873 Mémoire  du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal 

pour  remploi  des  lio  millions  alloués  à  la  ville 

de  Paris , III,  293 

3i  mai  1873 Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  les 

conclusions  du  mémoire  du  Préfet III,  299 

1"  juillet  1873 Délibération  du  conseil  municipal  sur  le  tableau  des 

1 4o  millions III ,  3oo 

20,  29  juin,  20  juill.  Avis  aux  indemnitaires 111 ,  3o4 

1873. 

i3  août  1873 Avis  aux  indemnitaires;  clôture  du  règlement   ....  III,  3o5 

5  septembre  1873.  .   Note  officielle  sur  la  répartition  des  indemnités. .  .  III,  3o6 

2.  Mode  de  payement  des  indemnités.  —  Bons  de  liquidation. 
(Loi  du  a 6  juillet  1873.) 

23  juillet  1873 Projet  de  loi.  Exposé  des  motifs III ,  3o8 

2^  juillet  1873 Rapport  de  la  Commission  deTAssemblée  nationale.  III,  309 

26  juiflet  1873 Texte  de  la  loi  du  26  juillet  1873 III ,  3io 

23  août  1873 •.   Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Torgani- 

sation  fmancière  des  bons  de  liquidation III,  3ii 

I  ^^^  Voir  en  outre  Lois  d'indemnité,  partie  111,  section  111,  chapitre  x,  article  3. 
(')  Loi  du  6  septembre  1 87 1  qui  autorise  la  ville  de  Pai'is  à  contracter  un  em- 
prunt de  35o  millions I,  375 
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a3  août  1873 Décret Uf,  3i4       p*""  vi. 

Tableau  de  ramortissement  des  bons III ,  3 1 6 

i"  novembre  iSyS. .   Avis  aux  indemnitaires III,  3i8 

8  novembre  1873. . .    Avis  aux  indemnitaires III,  320 

]"  décembre  1873. .   Admission  des  bons  à  la  cote  de  la  Bourse III,  3a  1 

10  décembre  1873. .   Premier  tirage  des  bons 111,  3a  1 

3.  Résumé  des  opérations  de  règlement  et  de  payement  des  indemnités. 

1 5  juin  1875 *  Rapport  du  préfet  de  la  Seine  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  règlement  et  le  payement  des  indem- 
nités du  second  siège  de  Paris  et  de  Tinsurrection 
de  1871 ÏIJ,  333 

3 1  décembre  1 876  • .  Rapport  d'ensemble  sur  la  répartition  et  le  payement 
des  indemnités  pour  les  dommages  provenant  de 
rinvasion.  (Partie  relative  au  second  siège  de 
Paris.) V.     49 

ARTICLE  III. 

Réquisitions  faites  par  la  Commune  à  la  Banque  de  t'rance. 

A. 

Transaction  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris  pour  le  règlement  d'une  avcuice  de  9,^00,000  Jrancs 

faite  en  i87i  par  le  Trésor  à  la  ville  de  Paris. 

i4  mars  1876 Projet  de  loi  concernant  l'imputation  sur  le  reliquat 

des  emprunts  contractés  eu  1870  et  1871,  de  di- 
verses charges  et  dépenses  occasionnées  par  la 
Conunune  insurrectionnelle  de  Paris.  (Extrait  de 
l'exposé  des  motifs.) III ,  683 

17  juin  1876 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  ce  projet.  (Loi  du  10  août  1876.) V,  a  18 

B. 

Transaction  entre  l'Etat  et  la  BanquB  au  sujet  de  lu  somme  de  7 ,293,352  francs 

formant   le  reliquat  des  avances  faites  à  la  Commune  par  la  Banque  de  France 

pendant  la  [période  insurrectionnelle. 

4  février  1878 Projet  de  loi  portant  approbation  d*une  convention 

passée  avec  la  Banque  de  France.  (Extrait  de  l'ex- 
posé des  motifs.) V,  aaS 

Arrêt  du  Conseil  d'État  rejetant  la  prétention  de  la 
Banque  de  France  de  mettre  les  réquisitions  à 
la-^charge  de  l'État. .  .    V,  335 
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CHAPITRE  IL 

RBCOnSTITUTION  DBS  ACTES  DB  L'AUTORITE  PUBLIQUITB  DÉTRUITS. 

ARTICLE  I. 
Actes  de  titat  civU  de  Paris, 

1  o  juillet  1 87 1 Loi  relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes  de  Tétat 

civil  détruits I ,  $71 

19  juillet  1871 Loi  rdative  à  la  nullité  et  à  la  réfection  des  actes  de 

Tétat  civil  dressés  pendant  Tinsurrection 1 1  3g  1 

a3  août  1871 Loi  qui  prolonge  le  délai  de  la  loi  précédente I.  376 

la  février  187a ... .   Loi  pour  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de 

Paris  détruits  pendant  1* insurrection 1 ,  384 

Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi II ,  473 

Avril  187  a Chambre  des  notaires  de  Paris.  —  Instructions  aux 

notaires  du  département  de  la  Seine IV,  1 53 

Commissions  chargées  de  la  reconstitution  des  actes 

de  Tétai  civil IV,  i53 

a7  avril  187a Décision  sur  les  franchises  postales IV,   167 

Avril  187a Instructions  pour  les  recenseurs  de  letat  civil IV,   i58 

a 9  avril  187a Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  maires. ...    II,  483 

3o  avril  187a Recensement  spécial  à  domicile IV,   161 

6  mai  187  a Tarif  des  allocations  dues  aux  notaires  et  aux  greffiers.  IV,  16a 

a  5  mai  187  a Loi  portant  prolongation  du  délai  fixé  par  Tarticle  i3 

de  la  loi  du  1  a  février  187a I,  396 

Juin  187  a Délivrance  aux  intéressés  des  extraits  des  registres 

des  paroisses  de  Paris IV,  i63 

Instructions  du  procureur  de  la  République  aux 
officiers  de  Tétat  civil  pour  la  célébration  des  ma- 
riages. (1"  circulaire.) IV.   i64 

5  juin  187a Même  objet,  (a*  circulaire.) IV,   i65 

la  août  187a Même  objet.  (3*  circulaire.), IV,   167 

1  a  juin  187  a Instructions  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets 

pour  rechercher  dans  leurs  archives  les  actes  de 

Tétat  civil  de  Paris IV,   168 

1 5  juin  187  a Instructions  du  Ministre  des  affaires  étrangères  aux 

agents  diplomatiques  et  consulaires II,  488 

a3  janvier  1873..  . .   Crédit  de  55o,ooo  francs  pour  la  reconstitution  des 
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actes  de  Tétat  civil  de  Paris.  Rapport  de  la  Com-  Vànn  vi. 

mission  du  budget.  (Loi  du  ag  janvier  1873.]. .   IV,  169 
1  o  février  1 873 ...  .   Prorogation  des  délais  de  l'article  6  de  la  loi  du  1  a  fé- 
vrier 187a.  Rapport  de  la  Commission  de  T As- 
semblée nationale.  (Loi  du  i3  février  1873.). . .   IV,   170 

7  mars  1873 Délivrance  gratuite  des  expédition^  d*acles  existant 

dans  les  départements.  (Circulaire  aux  préfels.) .    IV,  17a 

10  juillet  1873 Circulaire  du  président  delà  Commission  de  recon- 
stitution aux  présidents  des  chambres  des  notaires 
pour  les  inviter  à  rechercher  dans  leurs  archives 
les  actes  de  Télat  civil  de  Paris IV,   173 

9  décembre  1873. . .   Circulaire  explicative  de  celle  du  7  mars IV,   17Â 

3o  décembre  1873..   Décret  prorogeant  les  délais  des  articles  1  et  a  de 

la  loi  du  i3  février  1873 IV,   174 

16  juillet  187^ Remboursement  à  la  ville  de  Paris  d'une  somme  de 

50,879  ^^^^^  avancée  pour  le  compte  de  TEtat. 

Exposé  des  motifs.  (Loi  du  3  août  1874.) IV,   176 

a 6  novembre  1874*  •   Déclarations  et  remises  d'extraits  à  faire  dans  les 

mairies IV,   176 

a  a  janvier  1876..  .  .  Abrogation  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  la  février 
187a.  Perception  de  droits  d'expédition.  Rapport 
de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale  sur  le 
projet  de  loi IV,  761 

5  juin  187  b Loi  abrogalive  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  la  février 

187a  et  établissant  des  droits  de  perception.. .  .    IV,   18a 

a3  .juillet  1876 Modifications  des  articles  a,  8  el  la  de  la  loi  du 

la  février  187a.  Rapport  de  la  Commission  de 
l'Assemblée  na^onale  sur  le  projet  de  loi IV,   1 83 

3  août  1875 Loi  qui  modifie  les  articles  a ,  8  et  la  de  la  loi  du 

la  février  187a IV,   193 

Rapport  du  président  de  la  Commission  de  reconsti- 
tution      V,  3i4 

ARTICLE  II. 
Actes  et  registres  des  caisses  pnbliqaes, 

i5  septembre  1871 .  Loi  relative  à  reconstitution  des  consignations  effec- 
tuées dans  le  département  de  la  Seine  antérieure- 
ment aU  3 1  mars  1 87 1 1 ,  378 

a 5  septembre  1871 .   Décret  relatif  aux  justifications  des  comptables  dé- 


Digitized  by 


Google 


iilk  TABLE  SYSTÉMATIQUE  DES  MATIÈRES 

Pabtir  vi.  truites  par  des  faiU  de  guerre ,  incendies  ou  autres 

cas  de  force  majeure I,  3d2 

8  mai  1 873 Loi  pour  la  reconstitution  des  actes  et  des  registres 

des  caisses  municipales  de  Paris,  des  travaux  de 

Paris  et  de  la  boulangerie I,  SgS 

ARTICLE  in. 

lieconstittttion  des  rentes  disparues  du  Trésor  pendant  la  Commiuu, 

(  Loi  du  96  mars  1873.  ) 

1 1  juillet  1872 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  autorisant  le  Mi- 
nistre des  finances  à  inscrire  une  somme  de 
rentes  de  35o,ooo  francs  pour  restitution  au  Tré- 
sor des  rentes  disparues III,  6i5 

là  mars  1878 Rapport  de  la  Commission  du  budget III,  617 

CHAPITRE  III. 

RECONSTRUCTION  ET  RESTAURATION  DES  BDIPfCES  PUBLICS  OÂTRCrTS  PBlfDAKT  LA  COMMUXB. 

2  avril  1873 Rapport  général  de  la  Commission  du  budget  sur  la 

.  reconstruction  des  édifices  publics  détruits  par  la 
Commune.  (Loi  de  crédit  du  5  avril  1873.).  ...   TV,  434 

ARTICLE  I. 
Colonne  de  la  place  Vendôme  et  monument  expiatoire  de  Louis  XVL 

2  2  mai  1871 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  reconstruc- 
tion de  la  colonne  et  la  réparation  du  monument 

de  Louis  XVI rV,  439 

2  juin   1871 Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale 

sur  le  projet  de  loi  précédent IV,  44o 

ai  mars  1873 Rapport  supplémentaire IV,  44 1 

3o  mai  1873 Discussion  et  vote  à  TAssemUée  nationale.  (Loi  du 

3o  mai  1873.) IV,  443 

3o  mai  1873 Scrutin IV,  447 

3i  juillet  1874^.  • .  .   Crédit  supplémentaire.  Exposé  des  motifs  du  projet 

de  loi.  (Loi  du  5  août  1874.) IV,  45i 

ARTICLE  U. 
Ptdais  de  justice  de  Paris, 

21   mars  187a Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  de  187a IV,  4^9 

a 5  novembre  1876..  Crédits  supplémentaires  de  Texercice  1876. — Ex- 
trait de  Texposé  des  motifs.  (Loi  du  a  a  décembre 
1875.) IV,  453 
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Pautib  VI. 
ARTICLE  III. 

PALAIS-ROYAL. 

a.  Installation  provisoire  de  la  Cour  des  comptes. 

17  juillet  1875 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  travaux 

publics  de  divers  crédits.  (Loi  du  aa  juillet  1876.)   IV,  456 

1).  Installation  du  Conseil  d'Etat. 

i  août  1 874 Loi  ouvrant  un  crédit  de  600,000  francs  pour  l'ap- 
propriation du  Palaift-Hoyal  au  Conseil  d'État. .  .    IV,  458 

ARTICLE  IV. 

TUILSRMES. 

I. 

Le  pavillon  Marsan  et  la  Cour  des  comptes, 

a  juin  1875 Rapport  de  b  Commission  du  budget  sur  le  projet 

d'achèvement  du  pavillon  Marsan  et  Tinstallation 

de  la  Cour  des  comptes IV,  458 

IL 
Les  façades  des  Tuileries. 

18  mai  1878 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  res- 

tauration des  Tuileries.  (Crédit  de  5, 100,000  fr.).   IV  46o 

ARTICLE  V. 
Piouvel  Opéra, 

9  juin  1 876 Crédit  pour  la  liquidation  <les  dépenses  du  nouvel 

Opéra.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi IV,  467 

ARTICLE  VI. 
Hôtel  de  vUle  de  Paris, 

25  mat  1873 Décision  du  conseil  municipal  pour  la  mise  au  con- 
cours des  plans  de  reconstruction IV,  468 

10  juin  1873 Décision  du  conseil  municipal  relative  à  la  recons- 

truction de  l'Hôtel  de  ville  d'après  le  projet  dy 
concours ,......,.,    IV,  470 

a3  juillet  1875  ...  .   Décision  du  conseil  municipal  portunt  modification 

du  projçt  précédât. ,.,,,,.,.    IV,  47^ 

6  février  1877 Décision  du  consei)  municipal  relative  à  la  démoli- 
lion  totale  des  fondations  du  bâtiment  de  la 
place  Lobau IV,  47a 
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16  mars  1878 Décision  du  conseil  municipal  modifiant  les  devis 

de  maçonnerie ÏV,  AyS 

ARTICLE  VII. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Note  sur  la  reconstruction  de  Thôtel  de  la  caisse . .    IV,  i'j^ 

ARTICLE  VIII. 
Palais  de  la  Légion  d'honneur. 

Note  sur  la  souscription  ouverte  pour  la  réédifica- 
tion du  palais IV,  475 

ARTICLE  IX. 
BibUoihhfue  da  Lotnre  et  manufaetare  des  Gobelins, 

Note  sur  leur  restauration  projetée IV,  47 5 

SECTION  IV. 

LA  JUSTICE  ET  LA  COMMUNE. 

ARTICLE  I. 
dépenses  occasionnées  par  les  jugements  et  la  déportation  des  insurgés  de  la  Commune, 

a 8  mars  1878 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  portant  régularisation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires V,  aSo 

ARTICLE  II. 
La  grâce  et  Vamnistie, 

20  décembre  1 876. .   Premier  rapport  de  la  Commission  des  grâces  (extrait)  V,  a3 1 

Avril  1876 Rapport  supplémentaire V,  a33 

18  janvier  1879 Grâces  accordées  a  a,a45  condamnés V,   389 

a8  janvier  1879 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant  les 

condamnés  contumaces ,  présenté  par  M.  Dufaare.  V,  a4i 

1 1  février  1879 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  Tamnistie  par- 
tielle, présenté  par  M.  Le  Royer,  Ministre  de  la 
justice V,  a45 

17  février  1879. . . .   Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dé- 

putés       V,  a47 

a8  février  1 879 ....   Rapport  de  la  Commission  du  Sénat.  (Loi  du  3  mars 

1879) V,  a5i 
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PARTIE  Vn.  p-"«vii. 

COMPTES  FINANCIERS. 

CHAPITRE  I. 

LES  EMPRUNTS. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Magne,  ministre  des 

FINANCES,  DU  2 8  OCTOBRE   1873,  RELATIVEMENT  \ 
L^ÉTABLISSEMENT  DE  NOUVEAUX  IMPÔTS V,    l83 

Tableau  des  quatre  emprunts V,   1 84 

ARTICLE^!. 
Emprunt  de  750  millions: 

1  a  août  1 870 Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  finances  i  se  procurer 

des  ressources  jusqu*i  concurrence  d'un  milliard .     V,   i84 

ig  août  1870 Décret  d'émission  d'un  emprunt  de  35o  millions  et 

arrêté  fixant  les  conditions  de  la  souscription.  V,  i84,  i85 

ag  août  1870 Résultat  de  la  souscription V,   i85 

i4  mars  1876 Emploi  de  l'emprunt  de  760  millions V,   187 

ARTICLE  II. 
Emprunt  de  250  millions  dit  emprunt  Morgan. 

a  a  décembre  187a. .  Rapport  de  la  Cpmmission  d'enquête  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  (extrait) V,   188 

i5  mars  1876 Remboursement  de  l'emprunt  Morgan.  Exposé  des 

motifs  du  projet  de  loi  à  ce  sujet  (Loi  du  18  mars 

1875.) V,  197.198 

a  6  mai  1876 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  réglant  le  mode  de  remboursement.  (Loi 

du  3i  mai  1875.) V«  i99-ao3 

5  juin  1875 Décret  pour  la  conversion V,  ao4 

5  juin  1875 Arrêté  pour  les  détails  d'exécution V,  ao5 

Rapport  de  la  Commission  du  budget  pour  les  me- 
sures de  comptabilité V,  ao7 

i4  mars  1876 Emploi  de  l'emprunt  Morgan.  Exposé  des  motifs  du 

projet  de  loi  relatif  à  l'application  du  reliquat. . .     V,  a 08 

ARTICLE  m. 
Emprunt  de  2  miUiards. 

aojuin  1871 Loi  autorisant  un  emprunt  de  a  milliards I,  370 

Conventions. —  v.  27 
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PiRTiE  VII.       23  juin  1871 Arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  sur  les  condi- 
tions de  Temprunt II ,  46& 

23  juin  187 1 Arrêtés  ministériels  fixant  les  conditions  de  la  sous- 

cription     II,  465,  467 

Résultat  de  la  souscription II ,  465 

24  juin  1 87 1 Arrêté  ministériel  établissant  à  Londres  une  agence 

-  financière  pour  le  service  de  Temprunt II,  468 

i4  mars  1876 Emploi  de  Temprunt  de  2  mflliards.  Exposé  des 

motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'application  du 

reliquat V,  2 1 5 

ARTICLE  IV. 
Emprunt  de  3  milliards. 

8  juillet  1872 Présentation  à  TAssemblée  nationale  d'un  projet  de 

loi  autorbant  le  Ministre  des  finances  à  contracter 

un  emprunt  de  3  milliards Il ,  567 

8  juillet  1872 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi II ,  568 

i5  juillet  1872  ... .   Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  natio- 
nale    II,  570 

i  5  juillet  187a  ....   Loi  qui  autorise  l'emprunt II,  574 

20  juillet  1872  ....   Décret  sur  les  conditions  de  l'emprunt II,  575 

20  juillet  187a  ... .   Décret  fixant  les  conditions  de  la  souscription.   II,  576,  578 

"^                                       Résultat  de  la  souscription II,  578 

11  novembre  1875.   Reliquats  à  verser.  Avis  du  ministère  des  finances.  V.  2i3 
8  février  1876 Vente  forcée  des  certificats  non  libérés.  Avis  du  mi- 
nistère des  finances V,  a  i4 

Emploi  de  l'emprunt  de  3  milliards V,  a t5 

a8  mars  1873 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  relatif  aux  frais  d'arrérages  des  emprunts 

de  a  et  de  3  milliards.  (Loi  du  a  avril  1873.). .  V,  ao9 

Vérification  des  frais  de  négociation  des  emprunts. .  V,  a  1 6 

CHAPITRE  II. 

COMPn  DB  LIQUIDATION   DB  DIVMSU  CHAROBS  RÉSULTAUT  DB  LA  GUBRRB. 
!••  PARTIE. 

1872-1875. 
Historique  et  théorie  du  compte  de  Uqmdation, 

4  février  1874 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  les  projets 

de  lois  concernant  les  dépenses  du  compte  de 
liquidation  pour  1874 IV,  584 
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a  3  mars  1874 Loi  relative  au  compte  général  de  liquidation IV,  609 

3i  juillet  iS'jA Rapport  de  la  Commission  du  budget  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation  pour  1876 IV,  61a 

4  août  1 87  4 , 1 9  mars, 

1 1  juin ,  5  juillet  et 

1*'  décembre  1875. .  Lois  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liquida- 
tion pour  1875 IV,  6ao-6a3 

2*  PARTIE. 
1876-1878. 

ao  novembre  1876..    Institution  d'une  Commission  de  surveillance  ......    IV,  6a3 

bxbucicb  1876. 
Ministère  de  la  guerre. 

3o  novembre  1875..  Assemblée  nationale:  Rapport  de  la  Commission 
du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre  d'an 
crédit  de  i5o  millions  de  francs  au  titre  du 
compte  de  liquidation  pour  1876.  (Loi  du  4  dé- 
cembre 1875.) IV,  6a4 

a  juillet  187G Chambre  des  députés  :  Rapport  de  la  Commission 

du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  Ministre  de  la  guerre  d'un 
crédit  de  360,7 a7,ooo  ^«"cs  au  titre  du  compte 
de  liquidation  pour  1876 IV,  633 

7  août  1876 Sénat:   Rapport   de   la   Commission  des  finances 

chargée  d'examiner  le|)rojet  de  loi  précédent. 

(Loi  du  a3  août  1876.). IV,  648 

Ministhe  de  la  marine. 

3o  novembre  1876.  Assemblée  nationale:  Rapport  de  la  Commission 
du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  Ministre  de  la  marine  d'un 
crédit  de  ao,5oo,ooo  francs  au  titre  du  compte 
de  liquidation  pour  1876.  (Loi  du  4  décembre 
1875.) IV,  65i 

7  décembre  1876  . .  Chambre  des  députés  :  Rapport  de  la  Commission 
du  budget  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
an  Ministre  de  la'  marine  et  des  colonies  d'un 
crédit  de  1 3, 5 00, 000  francs  au  titre  du  compte 
de  liquidation  pour  1876 fV^  654 
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Paitii  vu.       a 8  décembre  1876. .   Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  marine  d*un 

complément  de  crédit  de  i3,5oo,ooo  francs. . .  «•  IV,  669 

IXBBCICB    1877. 

Ministère  de  la  gaerre. 

5  juillet  1877 ^^^  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre  d'un 

crédit  de  309,181,808  francs  sur  le  compte  de 
liquidation  pour  1877 IV,  659 

1 5  mars  1 878 Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet 

de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre 
d*un  crédit  de  lao  millions  de  francs  sur  le 
compte  de  liquidation  pour  1877.  (Loi  du  9  avril 
1 878.) IV,  660 

Minitûre  de  la  marine. 


Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  deux  pro- 
jets de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la 
marine  de  deux  crédits  :  Tun  de  16,722,000  fr., 
Tautre  de  760,000  francs  sur  le  compte  de  liqui- 
dation pour  1877.  (Loi  du  a6  juin  1877.) ï^'  ^^^ 

BEBECICB    187S. 

Ministère  de  la  guerre. 

9  avril  1878 Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre  d*un 

crédit  de  22^,680,000  francs  sur  le  compte  de 
liquidation  pour  1878 IV,  665 

Ministh'e  de  la  marine, 

6  avril  1878 Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  marine  d'un 

crédit  de  27,402,000  francs ÏV,  666 

Apurement  da  compte  de  liquidation. 

Consolida  lion  et  ■morliM«in«Dt. 

7  février  1878 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  création 

de  la  dette  amortissable  pr  annuité IV,  667 

Tableau  n*  i .  —  Plan  d'amortissement  du  compte 

de  liquidation  en  dix  ans IV,  672 

Tableau  n*"  2.  —  Plan  d'amortissement  du  compte 

de    liquidation    en     douze    ans     (annuité     de 

i45,5oo,ooo  francs) IV,  678 

Tableau  n*  3.  —  Pian  d'amortissement  du  compte 

de  liquidation  en  treize  ans.  .^ IV,  674 
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Tableau  n*  4.  —  Plan  d  amortissement  du  compte  Pa«tib  vu. 

de    liquidation     en    douze    ans    (annuité    de 

137,943,182  francs) IV,  676 

31  mai  1878 Rapport  de  ia  Commission  des  finances  du  Sénat 

sur  le  projet  de  loi  précédent IV,  676 

3  avril  1878 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  budget 

de  1879 • ^^'  ^79 

i4  novembra  1878  .   Rapport  de  la  Commission  du  budget  (Chambre  des 

députés)  sur  le  projet  de  loi  précédent IV,  683 

7  décembre  1878...   Rapport  de  la  Commission  des  fmances  du  Sénat 

sur  le  même  projet  de  loi IV,  685 

23  janvier  1879  *  *  *   ^^p^^^  ^^  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  budget 

de  1880 IV,  693 

CHAPITRE  III. 

COUPTB  DU  TRÉSOR  AVEC  LA  BANQUE   DE   PAANGB. 

i4  mars  1876 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant  Texé- 

cution  de  divers  contrats  passés  avec  la  Banque 

de  France.  (Loi  du  30  août  1876.) IV,  696 

1 3  juin  1878 Loi  portant   approbation  d*une  convention   entre 

rÉtat  et  la  Banque  de  France IV,  701 

Annexe Convention  du  39  mars  1878 IV,  703 

CHAPITRE  lY. 

ARTICLE  1. 
Charges  résultant  de  la  guerre  et  opératious  financières  qvd  s'y  raltachenL 

Tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Matbieu-Bodet, 
ministre  des  finances,  du  5  janvier  1876,  sur  la 
situation  fmancière  de  la  France  au  3 1  décembre 

1874 V,  3o8  3ii 

État  n*"  1.  Charges  créées  par  suite  de  la  guerre 

de  1870 V.  3o8 

État  n*  3.  Pertes  des  revenus  de  TAlsace- Lor- 
raine   ; V,  Sog 

Etat  n*  3.  Emprunts  faits  depuis  1870.. ......     V,  3o9 

État  n*  4.  Charges  résultant  des  emprunts V,  309 

État  n"*  5.  Autres  augmentations  de  la  dette  pu- 
blique depuis  1 870 V,  3 1  o 

Etat  n°  6.  Augmentations  de  crédits  a  divers  ser- 
vices ministériels V,  3io 
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Pabtib  VII.  État  n*  7,  Principales  réductions  réalisées  depuis 

1*870.. V,  3io 

Etat  n*^  8.  Impôts  nouveaux  depuis  la  guerre ...     V,  3 1 1 

ARTICLE  II. 

Compte  général  des  dépenses  faites  ou  k  faire 

POUR  L*AGQUITTEMENT  DES  CHARGES  ET  LA  RÉPA- 
RATION DBS  DOMMAGES  RESULTANT  DE  LA  GUERRE 
DE  L*INVASION  ET  DE  LA  CoMMUNE  INSURRECTION- 
NELLE DE   1871 V,    3ll 

ARTICLE  III. 

Compte  spécial  de  la  Commune V,  317 

IX.T..V111.  PARTIE  Vm. 

documents  allemands. 


I. 

Lois  d'annexion. 

9  juin  1 87 1 Loi  concernant  la  réunion  de  TAlsace  et  de  la  Lor- 
raine à  Tempire  allemand : . . .     V.  269 

a5  juin  1873 Loi  mettant  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  à  partir 

du  1"  janvier  187 A,  la  Constitution  de  Tempire 
fl^emand V,  370 

a  mai  1871 Loi  concernant  la  confection  des  lois  pour  TAlsace- 

Lorraine V,  371 

n. 

Lois  d'amnitlie. 

a4  juin  1871 Décret  impérial  faisant  grâce  aux  habitants  d* Alsace 

et  de  Lorraine  condamnés  pour  délits  politiques 

ou  militaires V,   279, 

9  février  1878 Rescrit  impérial  faisant  grâce  aux  Alsaciens-Lorrains 

réfractaires  au  service  militaire  allemand V,  280 

1 3  février  1878. .  .  .   Règlement  d'exécution  du  décret V,  a8i 

m. 

Option  de  nationalité. 

Circulaire  du  président  supérieur  de  TAisace-Lor- 

raine 11 ,  533 


Digitized  by 


Google 


CONTENUES  DANS  LES  CINQ  VOLUMES  DU  RECUEIL.  423 

A.  Arrêté  du  7  inar»  1871 II,  533       !'*«"•  Viii. 

B.  Arrêté  du  16  mars II,  534 

IV. 
Emploi  de  la  langue  allemande  oa  française  comme  langue  officielle. 

Emploi  de  la  langue  officielle  devant  la  justice  et  dans 
les  actes  judiciaires 

Extrait  de  la  loi  du  là  juillet  1871  (art.  10  à  1 5).. .     V,  27/i 

Loi  du  3i  mars  187a  concernant  l'emploi  de  la 
langue  officielle  dans  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives      V,  l'jb 

Tableau  des  communes  dispensées  de  se  servir  de 
la  langue  allemande  comme  langue  oflicielle 
(ai  juin  187a) 11,   553 

Ordonnance  du  président  supérieur  de  TAlsace-Lor- 
raine,  du  a  8  mai  1873 ,  pour  les  actes  dn  conseil 
général  de  la  Lorraine ,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment rural  de  Metz  et  des  arrondissements  de 
Thionville,  Sarrcbourg,  Cliàteau-Salins  etBoulay.    V,  376 

Ordonnance  impériale  du  17  septembre  1875  pro- 
rogeant le  délai  de  trois  ans  aux  avocats  '  pour 
se  servir  de  la  langue  française  devant  les  tribu- 
naux     (à  la  note).    V,  275 

V. 

Indemnités  pour  les  dommages  de  la  guerre, 

A. 

1  i  juin  1 87 1 Loi  du  1  à  juin  187a ,  relative  au  remboursement  des 

dommages  de  la  guerre 11 ,  538 

Tableau  indiquant  les  délais  fixés  pour  produire 
les  demandes  d'indemnité.  (Exécution  de  la  loi 
allemande  du  1 A  juin  1871.) III,  657 

1  à  juillet  1873 Nouveaux  délais  ;  Alsaciens-Lorrains  ayant  opté  pour 

la  nationalité  française 111 ,  657 

A.  Alsace III ,  667 

B,  Lorrainêj III ,  658 

la  septembre  1873  .   État  des  indemnités  allouées.  (Situation  au  mois  de 

septembre  1873.)    III,  659 

aS  octobre  187a.  .  .   Les  indemnités  pour  prestations  de  guerre  et  bom- 
bardement dans  la  Basse-Alsace 111 ,  660 
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PaitibViu.       11  décembre  1876..   Les  indemnités  pour  ie  bombardement  de  Stras- 
bourg  111,  661 

39  décembre  iSyS. .   Règlement  général  et  définitif  des  indenuités  de 

guerre  dans  la  Basse- Alsace UI ,  663 

B. 
Indemnités  pour  suppression  de  la,  vénalité  des  offices  ministériels. 

lojuin  1873 Loi  concernant  Tindemnité  à  accorder  aux  titulaires.    Il ,  538 

^  1  a  janvier  1873.  . . .   Payement  des  indemnités III,  664 

37  juin  1873 Officiers  ministérieb  de  l'arrondissement  de  Metz. .  III,  664 

Officiers  ministériels  de  Tarrondissement  de  Stras- 
bourg   m ,  665 

3  janvier  1875 Émission  et  remboursement  des  obligations  d'in- 
demnité  III,  666 

29  novembre  1875 .   Distribution  intégrale  des   indemnités  aux  ayants 

droit m,  666 

A .  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  -39  novembre 

1875 m,  666 

B.  Texte  de  la  loi III,  667 

VI. 
Lois  diverses. 

A. 

1 8  avril  187 1 Arrêté  du  gouverneur  général  de  TAlsace  pour  Tins- 

truction  primaire  obligatoire V,  273 

ai  octobre  1873...   Loi  concernant  la  déclaration  dasbence  de  per-> 

sonnes  disparues  qui  ont  pris  part  à  la  guerre. . .     V,  176 

27  novembre  1873..   Loi  concernant  le  rétablissement  du  divorce V,  278 

1 5  novembre  1874..   Loi  sur  l'introduction  en  Alsace-Lorraine  du  système 

monétaire  de  Tempire V,  278 

Aperçu  des  lois  et  ordonnances  édictées  pour  TAl- 

sace-Lorraine  depuis  l'annexion V,  a83 

A.  Lois  et  ordonnances  de  l'année  1871 V,  a83. 

B.  Lois  et  ordonnances  édictées  depuis  le  i**  jan- 

vier 1872  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution  de  l'empire V,  289 

C.  Lois  et  ordonnances  postérieures  à  la  mise  en 
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vigueur  en  Alsace-Lorraine  de  la  Constilu-  Pabtii  viii. 

tion  de  Tempire  (  i"  janvier  1874) V,  a 9a 

D,  Modèle  de  permis  d*éuiigraiion  faisant  perdre 

la  nationalité  allemande V,  aSa 

VIL 

Liquidation  des  territoires  cédés, 

(Dettes  et  créances  afférentes  à  TAlsace-Lorraine.) 


Compte  rendu  officiel  des  comptes  de  la  com- 
mission FRANCO-ALLEMANDE  DE  STRASBOURG V,    agS 

L  Réclamations  de  TAllemagne V,  294-297 

IL  Réclamations  de  la  France V,  397-299 

Résumé V,  299 

Autres  liquidations V,  Soi 

VUI. 
Emploi  et  partage  de  l'indemnité  de  grurre  de  5  milliards  payée  par  la  France  à  V Allemagne, 

Extrait  du  mémoire  sur  les  frais  de  guerre  pré- 
senté au  parlement  allemand  dans  sa  session 
de  1872 Il,  543 

Loi  du  8  juillet  187a  sur  l'emploi  de  findemnité 

française  de  5  milliards II,  544 

Extrait  de  f  exposé  des  moti£s  du  projet  de  loi ...  .     II ,  548 
Partage  de  l'indemnité  entre  les  divers  États  de 

r Allemagne,  d'après  le  Courrier  du  Bas-Rhin.. . .  III,  668 
Emploi  des  fonds  d'après  le  professeur  Wagner. ...  III ,  670 
Loi  concernant  la  création  et  l'administration  du 

fonds  des  invalides  de  l'Empire III,'  67 1 

Compte  officiel  de  l'emploi  et  du  partage  de 
l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards,  d'après 
les  annexes  au  budget  allemand  de  1877-1878.    V,  3oi 
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Abbbvillb.  Ardcie  T'de  la  convention  du  3i  janvier  1871,  t.  1,  p.  10.  —  Cour- 
riers entre  Abbeviile  et  le  Havre,  p.  lO.  —  Occupation  d'Abbeville):  Art.  3  de  la 
convention  du  5  février  1871,  p.  16. 

Abongoort.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Aboville  (d*).  Demande  le  comité  secret  dans  la  discussion  du  traité  de  paix, 
t.  Il,  p.  io3,  loA.  —  Propose  un  amendement  dans  la  discussion  sur  le  régime 
douanier  de  1* Alsace- Lorraine ,  p.  181,  1 85. 

Absents.  Voir  Taxe, 

Actes  de  l'état  civil.  Loi  du  10  juillet  1871  relative  au  mode  de  suppléer  aux 
actes  de  Tétat  civil  du  département  de  la  Seine  détruits  pendant  l'insurrection  de 
la  Commune  de  Paris,  1. 1,  p.  371.  —  Lois  des  19  juillet  et  a3  août  1871  rela- 
tives à  la  nullité  des  actes  de  Tétat  civil  dressés  dans  le  département  de  la  Seine 
depuis  le  18  mars  187 1  ;  au  renouvellement  de  ce^  actes  et  à  la  confection  de  ceux 
qui  n auraient  pas  été  dressés,  p.  373  et  376.  —  Loi  du  12  février  1872  pour  la 
reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de  Paris  et  des  communes  annexées ,  détruits 
pendant  Tinsurrection ,  p.  38^.  —  Rapport  de  la  Conmiission  de  T Assemblée 
nationale  sur  le  projet  de  loi,  t.  II,  p.  A72.  —  Circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
aux  maires,  p.  483.  —  Formules,  p.  485.  —  Circulaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires ,  p.  488.  —  Loi  du  a  5  mai  187  a 
portant  prolongation  des  délais ,  1. 1 ,  p.  3g6.  —  Exécution  de  la  loi  du  1  a  février 
1 87a ,  t.  IV,  p.  IÔ3.  —  Commission  chargée  de  la  reconstitution,  ibid,  à  la  note.  — 
Instructions  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  p.  1 53.  —  Décision  du  Ministre 
des  finances  pour  la  franchise  postale  des  correspondances  relatives  à  la  reconstitu- 
tion, p.  157.  —  Instructions  aux  recenseurs  de  l'état  civil,  p.  i58.  —  Recense- 
ment spécial  à  domicile,  p.  161.  —  Allocations  dues  aux  notaires  et  aux  greffiers, 
p.  16a.  —  Délivrance  des  extraits  des  registres  des  paroisses  de  Paris,  p.  i63. 
—  Instructions  du  procureur  de  la  République  aux  officiers  de  Tétai  civil  pour  la 

^*)  Cette  table  donne  les  noms  des  orateurs  qui  ont  pris  part  aux  discussions  des  Chambres, 
avec  rindicalion  du  sujet  à  la  suite. 
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célébration  des  mariages,  p.  i64i  i65,  167.  —  Circulaire  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur  aux  préfets  pour  recliercher  dans  leurs  archives  les  actes  de  Tétat  civil  de 
Paris,  p.  168.  —  Loi  du  39  janvier  1878  ouvrant  un  crédit  de  55o,ooo  francs 
pour  les  dépenses;  rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée,  p.  16g.  —  Loi 
du  i3  février  1878  prorogeant  les  délais  de  la  loi  du  12  février  187a;  rapport 
tic  la  Commission  de  TAssemblée,  p.  170.  —  Délivrance  gratuite  des  expédi- 
tions d'actes  existant  dans  les  départements  :  circulaires  du  Ministre  de  Tin- 
térieur  aux  préfets,  p.  17a,  174*  —  Circulaire  aux  chambres  des  notaires  des 
départements  pour  rechercher  dans  leurs  archives  les  actes  de  Tétat  civil  de 
Paris,  p.  178.  —  Décret  du  3o  décembre  187a  prorogeant  les  délais  des  artir 
clés  1  et  a  de  la  loi  du  i3  février  1878,  p.  174-  —  Loi  du  3  août  1874  portant 
remboursement  à  la  ville  de  Paris  d'une  avance  de  60,879  francs  pour  les  dé- 
penses, p.  175.  —  Avis  relatif  aux  déclarations  et  remises  d'extraits  à  faire  dans 
les  mairies,  p.  176.  —  Loi  du  5  juin  1876  modi&ant  celle  du  la  février  187a; 
abrogation  de  Tarticle  19;  suppression  de  la  gratuité  des  expéditions  et  établisse- 
ment d'une  taxe,  p.  18a.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  sur  le 
projet  de  loi,  p.  176.  —  Loi  du  3  août  1876  apportant  de  nouvelles  modifica- 
tions à  celle  du  la  février  187a  (art.  a,  8  et  la,  déclarations  des  parties  inté- 
ressées, substitution  de  copies  aux  actes  authentiques  eux-mêmes,  devoirs  des 
administrations  publiques  et  des  notaires],  p.  193.  —  Rapport  de  la  Commission 
de  l'Assemblée  sur  le  projet  de  loi,  p.  i83.  —  Statistique  de  la  reconstitution, 
p.  i84>  —  Rapport  du  président  de  la  Conmiission  de  reconstitution  au  Garde  des 
sceaux.  État  de  la  reconstitution  au  mois  d'avril  1878,  t.  V,  p.  i34  et  suivantes.  — 
Regonstitution  dans  les  dbpabtements  :  loi  du  6  janvier  187a  relative  à  la  réoi^ 
ganisation  des  actes  de  l'état  civil  dressés  depuis  le  4  septembre  1870, 1. 1 ,  p.  383. 
—  Ex|)osé  des  motifs  du  projet  de  loi,  l.  II,  p.  468,  —  Rapport  de  la  Conmibsion 
de  l'Assemblée  nationale,  p.  470.  —  Loi  du  18  février  1873  pour  la  reconstitution 
des  registres  de  l'étal  civil  de  Remiremont  :  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
t.  IV,  p.  194.  —  Rapport,  p.  196.  —  Loi  du  al)  juin  1874  pour  la  reconstitution 
des  registres  de  l'état  civil  de  Montmédy  :  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
p.  198.  —  Voir  Etat  civil  des  Alsaciens-Lorrains;  Légalisation;  Militaires  disparus. 

Actes  et  registres  des  caisses  municipales.  Voir  Caisses  municipales. 

Adhésions  des  divers  États  de  l'Allemagne  au  renouvellement  des  traités.  Remise 
des  adhésions,  1. 1,  p.  io3.  —  Texte  des  adhésions.  Prusse,  p.  io4-  —  Bavière, 
p.  io4.  —  Saxe  royale,  p.  io5.  '—  Wurtemberg,  p.  106.  —  Bade,  p.  106.  — 
Hesse,  p.  107.  —  Mecklembourg-Schwérin ,  p.  107.  —  Meckiembourg-Stréhtz, 
p.  108.  —  Saxe-Weimar,  p.  109.  —  Oldenbourg,  p.  109.  —  Anhalt,  p.  no. — 
Hambourg,  p.  1 10.  —  Brème,  p.  111.  —  Lubeck,  p.  i  la. 

Administration  de  l'armée.  Voir  Défense  nationale. 

Administration  des  territoires  occupés.  Convention  du  la  mars  1871,  t.  II, 
p.   359.  —  Rapports  des  autorités  françaises  et  allemandes  :  lettre  du  général 
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de  Fabrice,  p.  a6i.  —  Lettre  de  M.  de  Bismarck  au  comte  d'Amim  sur  les 
acquittements  en  France  des  personnes  accusées  de  violences  contre  les  soldats 
allemands,  p.  262.  Voir  Départements  occupés. 

Adresses  à  la  Suisse,  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre,  t.  II,  p.  2^9. 

Agents  VOTERS.  Voir  Alsace  Lorraine. 

Algérie.  Voir  Concessions  de  terres  aux  Alsaciens-Lorrains. 

Aliénés.  Voir  Echange. 

Alimentation  des  troupes  allemandes.  Voir  Entretien. 

Alsace-Lorraine.  Loi  allemande  pour  l'annexion ,  du  9  juin  1 87 1 ,  tV,  p*  269.  —  Mise 
en  vigueur  de  la  Constitution ,  p.  269  et  les  notes  1 ,  a  et  3.  —  Loi  du  25  juin  1 878 , 
p.  270.  —  Loi  du  2  mai  1877  concernant  la  confection  des  lois,  p.  271.  — 
Arrêté  du  gouverneur  général  de  T Alsace,  du  18  avril  1871,  sur  Tinstruction  pri- 
maire obligatoire,  p.  272.  —  Emploi  de  la  langue  o£5cielie  devant  les  tribunaux 
et  dans  les  actes,  p.  274-376-  —  Procédures,  actes  des  notaires,  avocats, 
avoués,  justices  de  paix,  p.  a 74  et  276.  —  Actes  des  autorités  administratives, 
p.  275.  —  Actes  du  conseil  général  de  la  Lorraine  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment de  Metz,  Thionville,  Sarrebourg,  Chàteau-Salins  et  Boulay,  p.  276.  — 
Loi  du  21  octobre  1873  sur  Tabsence  des  personnes  disparues,  p.  276.  —  Loi 
du  27  novembre  1873  sur  le  rétablissement  du  divorce, p.  278.  —  Loi  du  i5  no- 
vembre 1874  sur  le  système  monétaire,  p.  278.  —  Décret  d'amnistie  à  la  suite 
de  la  guerre,  p.  279.  —  Rescrit  de  grâce  pour  les  réfractaires ,  p.  280.  —  Permis 
d'émigration,  p.  282.  —  Aperçu  sur  les  lois  édictées  en  Alsace  depuis  Tannexion, 
p.  283.  —  Pour  1871,  p.  283.  —  Depuis  1871  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la 
constitution  de  l'Empire  (1"  janvier  1874) ,  p.  389.  —  Postérieurement  à  la  cons- 
titution, p.  292.  —  Traitement  des  juges  de  paix  dépossédés,  t.  III,  p.  622;  idem 
des  magistrats  des  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar,  p.  624;  i</em  des  agents  voyers, 
p.  612,  625,  t.  V,  p.  263.  —  Secours  aux  Alsaciens- Lorrains  demeurés  français, 
t.  III,  p.  628.  — Application  à  cet  objet  d'une  portion  du  crédit  pour  l'indemnité 
de  5  milliards  égale  aux  versements  des  souscriptions  volontaires ,  p.  629,  63o. 
—  Commission  de  répartition,  p.  655.  — Texte  de  la  loi  du  18  décembre  187a, 
p.  633;  idemà^  celle  du  8  janvier  1874 ,  p.  634-  —  Somme  de  6,o53,869  francs 

.  prélevée  sur  les  emprunts  et  affectée  aux  Alsaciens-Lorrains,  t.  V,  p.  a 56.  — Voir 
Concessions  de  terres;  Droits  électoraux;  Légalisation  ;  Indemnités  générales  pour  les 
dommages  de  la  guerre  ;  Pensions  et  secours;  Régime  douanier;  Souscriptions  volontaires. 

Amnistie  :  après  la  guerre.  Proposition  française  adoptée  en  principe.  —  Protocoles 
de  Francfort,  t.  I,  p.  137  et  157.  —  Clause  de  réciprocité,  p.  i63.  —  Rejet  de 
'  la  proposition  française,  p.  166,  176  et  180.  —  Amnistie  partielle  pour  les  con- 
damnés de  la  Commune;  projet  de  loi  à  ce  sujet,  t.  V,  p.  245.  —  Rapports, 
p.  a47  et  25i.  —  Loi^u  3  mars  1879,  F*  ^^'-  —  Amnistie  allemande  après  la 
guerre;  amnistie  aux  Alsaciens -Lorniins  réfractaires,  p.  279,  280,  281. 

AiiDRE  (Alfred).  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires 
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pour  les  dommages  de  la  guerre  et  de  la  Commune  (loi  du  7  avril  1873),  1 111, 

p.  187,  318,  2A9,  a54,  a8i,  288. 
André  (de  la  Charente).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ci-dessus ,  t.  III , 

p.  aia,  359. 
Annuités  du  canal  de  la  Sartie.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 
Arago  (Emm.).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  p.  69. 

Archives  et  documents.  Remise  au  Gouvernement  allemand  :  art.  3  du  traité  de 
paix,  t.  I,  p.  67.  — Art.  8  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  92. — 
Protocoles,  p.  139,  1 56,  i8o,àlanote.  — Archives  de  TAcadémie  de  Strasbourg 
et  de  ses  facultés  ;  convention  pour  le  partage  et  les  consultations  des  documents , 
p.  128. 

Archives  de  l* Académie  de  Strasbourg.  Ratification  de  la  convention  du  26  avril 
1872,  t.  II,  p.  593. 

Archives  des  dépôts  de  recrutement.  Leur  translation  en  France,  t.  Il,  p.  3oo. 

Armée  de  mer.  Voir  Défense  nationale. 

Armée  de  terre.  Voir  Défense  nationale. 

Armée  de  Versailles.  Convention  pour  Taugmentation  de  son  effectif  et  sa  forma- 
tion, 1. 1,  p.  61.  —  Art.  10  du  traité  de  paix,  p.  70. 

Armes  de  guerre.  Loi  qui  abroge  le  décret  du  U  septembre  1870,  1. 1,  p.  369. 

Armez.  Sa  proposition;  addition  à  fartlcle  ào  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement,  t.  V,  p.  169. 

Armistice.  Convention  du  28  janvier  187 1 ,  1. 1,  p.  1 .  —  Etendu  a  la  mer,  p.  3.  — 
Ligne  de  démarcation,  p.  2.  —  Exception  provisoire  pour  les  départements  de 
l'Est,  p.  3.  —  Application  de  Tarmistice  au  Jura,  au  Doubs  et  à  la  Côte-d'Or: 
art.  5  de  la  convention  du  1 5  février  1 87 1 ,  p.  20.  —  Prorogation  de  l'armistice , 
p.  2 ,  à  la  note.  —  Faculté  de  le  dénoncer  ;  art.  4  de  la  convention  additionnelle 
du  26  février,  p.  27.  Voir  Belfort;  Convention. 

Arnim  (Comte  d  ).  Sa  lettre  sur  la  définition  des  originaires  pour  l'option  de  natio- 
nalité, t.  II,  p.  198.  —  Signataire  de  la  convention  du  29  juin  1872,  p.  507. — 
De  celle  du  10  novembre  1871,  p.  689. 

Arracourt.  Voir  Circonscriptions  administratives. 

Arraye  (Église  d').  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Assemblée  nationale.  Sa  convocation  stipulée  dans  l'armistice ,  t.  I,  p.  3.  —  Décret 
de  Bordeaux  qui  retire  l'éligibilité  à  certaines  classes  de  citoyens,  t.  II,  p.  238n  à 
la  note.  —  Annulation  du  décret,  p.  2Â0,  à  la  note. 

Assistance  judiciaire.  Convention  avec  la  Bavière,  t.  I,  p.  280.  —  Avec  le  Vl^ur- 

tembcrg,  p.  282. 
AuBRY  (des  Vosges),  t.  Il,  p.  i6i,  à  la  note. 
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AuRELLB  DE  Paladinbs  (l)').  Pensioii  viagère  de  6,000  francs  à  sa  veuve;  rapport 
sur  le  projet  de  loi ,  t.  V,  p.  1 76. 

AuxoïiNB.  Zone  neutre  :  art  4  de  la  convention  du  i5  février  1871,  1 1,  p.  30. 

Avoués  de  Metz,  t.  I,  p.  335. 

Avoués  de  Nanct.  Leur  pétition  à  TAssemblée  nationide  pour  demander  l'abrogation 
de  1  article  l\  de  la  loi  du  26  mars  1 873 ,  qui  a  aîutorisé  les  avoués  de  Mets  à  s* établir 
à  Nancy,  t.  III,  p.  69a. 

AvRiCQDRT.  Stipulations  relatives  au  payement  du  prix  de  la  rétrocession  à  la  France 
de  la  gare  d'Avricourt.  Convention  du  8  janvier  1876,  t.  IV,  p.  87.  —  Voir  Cir- 
conscriptions administratives. 

B 

Badoi«viller.  Voir  Circonscriptions  administratives. 

Bambbrger.  Son  discours  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  33, 

4i.  —  Sa  proposition  pour  la  publication  des  travaux  du  conseil  d'enquête  des 

capitulations,  p.  317. 
Banque  de  Frange.  Voir  Compte  da  Trésor  avec  la  Banque;  Succursales, 
Barricades.  Frais  de  barricades  à  Paris,  t.  III,  p.  aig,  a33,  a3d. 
Barthb  (Marcel).  Parie  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Présente 

des  amendements ,  t.  ITI ,  p.  39 ,  4o. 
Barthélémy  Saint- Hilairb.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  i3,  \k, 

Bblcabtel  (de).  Son  amendement  au  projet  de  vote  de  remerciements  à  adresser 
à  M.  Thiers  à  Toccasion  du  traité  relatif  à  Tévacuation  du  territoire,  t.  IV,  p.  7, 
9,  11. 

Belfobt  :  excepté  de  l'armistice  du  38  janvier,  t.  I,  p.  3.  —  Reddition,  p.  19.  — 
Rectification  de  frontière  du  côté  de  Belfort  :  art.  1"  du  traité  de  paix,  p.  65.  — 
Art.  3  des  articles  additionnels  au  traité  de  paix,  p.  76.  —  Belfort  rattaché  à  la 
cour  d*appel  de  Besançon,  p.  333.  —  Élit  un  député,  p.  337.  —  Rectification  de 
frontière  de  ce  côté  en  échange  de  territoires  vers  le  Luxembourg  :  examen  de  ce 
point  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  ratification  du  traité  de 
paix,  t.  II,  p.  91,  9a.  —  Rapport  de  la  Commission  de  T Assemblée  nationale, 
p.  96,  96. —  Discussion,  p.  99,  100,  101.  Voir  Défense  nationale;  Évacuation 
du  territoire, 

Bérbngbr  (de  la  Drôme).  Loi  sur  les  loyers.  Son  amendemeot,  t.  III,  p.  46. 
Bbrgondi.  Son  contre-projet  de  la  loi  sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du  6  sep< 

tembre  1871],  t.  III,  p.  118. 
Bbrlbt.  Discussion  du  traité  de  paix,  t.  II,  p.  112. 

Bernard.  Demande  la  création  d'un  quatrième  canton  à  Nancy,  t.  V,  p.  i33. 
Bbrthauld.  Projet  de  loi  sur  les  loyers.  Ses  amendements,  t.  lïl,  p.  37,  38. 
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Besançon.  Rayon  de  lo  kilomètres  :  art.  4  de  la  convention  du  i5  février  1871, 1 1, 
p.  20.  Voir  Circonscriptions  religieuses;  Défense  nationale. 

Besson  (¥•).  Pension  de  q,ooo  francs,  t.  II,  p.  427. 

Bethmont.  Propose  de  déclarer  la  déchéance  de  Napoléon  III,  t.  Il,  p.  38,  4i.  — 
Demande  la  lecture  publique  du  rapport  sur  la  convention  du  29  juin  1872, 
p.  563,  —  Parle  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  loyers,  t.  TU,  p,  39. 

BÉTHUNE  (de).  Loi  sur  les  indemnités  de  guerre  ;.  son  amendement,  t.  III,  p.  127. 

Beulé.  Rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Rel- 
ier ayant  pour  objet  de  prendre  en  considération  la  protestation  des  députés  de 
TAlsace-Lorraine  contre  l'annexion  à  T Allemagne,  t.  II,  p.  5. 

Bibliothèque  dd  Louvre.  Voir  Edifices  publics  détraits. 

Bibliothèques  des  cours  et  tribunaux.  Protocoles  de  Francfort,  n*"  2,  t.I,  p.  i46. 

Bidard.  Propose  d'actionner  Courbet  pour  la  reconstruction  de  la  colonne  de  la 
place  Vendôme,  t.  IV, p.  644- 

Biens -FONDS  limitrophes.  Franchise  pour  leurs  produits  importés  ou  exportés, 
art.  12  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  1. 1,  p.  94. 

Bienvenu.  Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi  rdatif  aux  loyers,  t.  III, 

p.  44. 
Bigot.  Parle  dans  la  même  discussion,  t.  III ,  p.  35. 
Billet  (V*).  Pension  nationale,  t.  II,  p.  428,  43 1,  434- 
Billets  de  banque.  Convention  pour  le  payement  de  126  millions  en  billets,  1 1, 

p.  78. 

Billot  (Général).  Repousse  le  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris,  t.  IV, 
p.  4oo. 

Bioncourt.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés, 

Bismarck  (de).  Son  télégramme  à  M.  Gambetta  au  sujet  de  Tarmistice  du  28  janvier 
1871,  t.  II ,  p.  235.  —  Proteste  contre  le  décret  de  Bordeaux  qui  retire  l'éligibilité 
à  certaines  classes  de  citoyens,  p.  238,  239.  —  Sa  lettre  relative  aux  acquitte- 
ments prononcés  par  les  cours  d'assises  de  Paris  et  de  Melun  à  l'occasion  d*alta- 
ques  violentes  contre  les  soldats  allemands,  p.  262. — Son  rapport  au  roi  de 
Prusse  sur  Sedan,  p.  325. 

Blaise  (V).  Pension,  t.  II,  p.  427. 

Blanc  (Louis).  Son  discours  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  la  paii,  t.  II, 
p.  5i . Soutient  qu'on  n  a  pas  le  droit  de  céder  T Alsace-Lorraine ,  p.  55.  —  Sa  pro- 
position d'anmistie  plénière.  t.  V,  p.  25o. 

Blessés.  Évacuation  des  trains  sanitaires  par  le  chemin  de  ceinture.  Convention  à 
ce  sujet,  t.  I,  p.  18. 
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Bi.iN  DB  BoDROON.  Parle  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  I*indemnisation  des  chemins 
de  fer,  t.  !U,a86. 

BoMPARD.  Ûème  projet  de  loi.  Amendements,  t.  III,  p.  678. 

Bons  db  liquidation.  Article  7  de  la  loi  du  7  avril  1878,  t.  III,  p.  ago. 

Bons  de  la  ville  de  Paris  (nombre  des  bons:  277,300).  Combinaison  proposée 
par  le  préfet  de  la  Seine  pour  la  conversion  en  bons  de  liquidation  des  annuités 
dues  à  la  ville  de  Paris  pour  le  payement  de  l'allocation  de  1  ^o  millions  de  la  loi 
du  7  avril  1873,  t.  Ilf,  p  393  et  suiv.  —  Projet  de  loi  à  ce  sujet;  exposé  des 
motifs,  p.  3o8. — Rapport,  p.  309. —  Loi  du  a6  juillet  1878,  p.  3io.  —  Rem- 
boursement des  indemnités  en  vingt-six  ans  au  lieu  de  quinze,  p.  396,  3 18, 819. 
—  Délibération  du  conseil  municipal  à  ce  sujet,  p.  299.  —  Emploi  des  bons  de 
liquidation  à  facquittement  du  passif  de  la  ville  de  Paris ,  p.  3oi . — Organisation 
financière  des  bons  de  liquidation;  rapport,  p.  3ii.  —  Décret  du  a 3  août 
1873,  p.  3i/i.  —Amortissement,  p.  3ia.  —  Tableau,  p.  3i6,  317.  —Tirages, 
p.  3a  1.  —  Époques  de  payement,  p.  3i3.  —  Admission  à  la  cote  de  la  Bourse, 
p.  3a  1 .  —  Exemption  des  droits ,  p.  389 ,  3 1  a. 

Bons  affectés  au  payement  des  indemnités  générales  de  guerre  (nombre  des 
bons  :  3ai,5oo).  Décret  du  ao  mars  187À,  t.  III,  p.  367.  —  Époques  de  paye- 
ment, p.  369,  378,  38a.  —  Amortissement  et  tirages,  p.  37Â,  378,  58a,  386, 
389.  — Tableau,  p.  370-373.  —  Circulaires  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets, 
relatives  aux  bons  de  liquidation,  p.  374-38a.  —  Circulaires  du  Ministre  des 
finances,  p.  38a-39a.  —  Conditions  d* émission,  p.  376»  —  Bons  provisoires, 
p.  374. —  Vente  de  ces  bons,  p.  376,  38 1,  383,  387,  39a.  —  Demandes  de  réu- 
nion, p.  385.  —  Opposition  au  payement  pour  contributions  arriérées,  p.  388, — 
Bons  définitifs,  p.  383.  —  Vente,  ibid,  —  Remises  des  receveurs  municipaux, 
p.  39t.  —  Modèles  des  avis  adressés  aux  intéressés,  p.  378,  379.  —  Remise  des 
titres  aux  ayants  droit,  p.  376 ,  377.  —  Exemptioadu  droit  de  timbre,  p.  388.  — 
Emploi  des  bons  de  liquidation  des  communes,  p.  379,  385.  —  Délai  d*option 
pour  remploi  à  faire,  p.  389. — Dépôt  au  Trésor  de  ces  bons,  p.  38o,  39a.  — 
Vente  d'office  des  bons  provisoires  des  communes,  p.  38i ,  39a.  —  Bons  de  liqui- 
dation des  hospices,  p.  387.  —  Dispositions^  d?  comptabilité,  p.  384-  — Lettre 
d*avis,p.  391.  —  Responsabilité  des  trésoçjérs  généraux  pour  les  payements  in- 
dûment faits,  p.  390.  —  Restitution  des  bons  indûment  attribués,  p.  393.-^ Etat 
récapitulatif  des  indemnités  allouées  en  bons  de  liquidation ,  p.  399.  —  Restes  à 
payer,  p.  390.  —  Circukires  du  Ministre  des  finances  à  ce  sujet,  p.  393,  396, 
397. — Circulaires  du  Ministre  de  Tintérieur,  p.  395 ,  397.  —  Versement  à  la  Caisse 
i\cs  consignations,  p.  393,  395,  396,  397 .'— Payement  en  numéraire,  p.  39^1 
396  ; — en  bons ,  ibid,  —  Privilège  des  percepteurs  pour  arriéré  des  contributions , 
p.  394.  395.  —  Elat  des  restes  à  payer,  p.  397. 

Bons  affectés  au  payement  des  indemnités  pour  dommages  causés  par  le  génie 
militaire  (nombre  dos  bons:  5a, 000).  Décret  du  19   novembre  1874»  t.  IIÏ, 
Conventions.  —  v.  2  8 
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p.  àho.  —  Tableau  d*amortissenient,  p.  ^53-455.  —  Mesures  de  comptabî<ité 
ordonnées  par  lé  Ministre  des  finances,  p.  456.  —  Payement  des  mandats,  ihid. 
—  Oppositions,  p.  457.  —  Indemnités  résultait  de  jugements  ;  jusUficalions  à 
produire,  p.  458,  469.  —  Inutilité  de  la  purge,  p.  459. —  Uestes  à  payer;  consi- 
gnation de  la  Caisse  des  dépôts,  p.  46o. 

Boreau-Lajanadie.  Son  rapport  sur  la  proposition  Haentjens  relative  à  la  capitula- 
tion de  Paris,  t.  II,  p;  354. 

BozÉniAN.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers  ;  ses  amendements, 
t.  III,  p.  36,  44*  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871  ),  p.  lai. 

Brest.  Voir  Défense  nationale.  > 

Brevets  d  invention  accordés  aux  originaires  des  territoires  cédés  qui  ont  opié  pour 
la  nationalité  allemande:  art.  iode  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
t.  I,  p.  1)3.  —  Régime  des  brevets  d'invention  dans  l'Alsace-Lorr^ine  antérieurs  à 
la  cession  ;  S  5  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  additionnelle  de  Franc- 
fort, p.  100. —  Protocoles,  p.  i3ç>,  167,  i83.  186,  i88 

Briangon.  Voir  Défense  nationale, 

Brige.  Donne  sa  démission  de  député,  t.  II,  p.  85  et  86. 

Briby.  Son  arrondissement  rattaché  au  département  de  Meurthe-et-Moselle  pour  le 
service  des  assises,  1. 1,  p.  336. 

Broglie  (Duc  de).  Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à  l'approbation  de  la  conven- 
tion du  39  juin  187a  (évacuation  du  territoire),  t.  Il,  p.  543. 

Brun  (Lucien).  Sa  proposition  sur  les  fonctionnaires  qui  ont  refusé  leurs  services  à 
la  Prusse,  t.  II,  p.  382. 

Brcnet.  Son  discours  dans  la  discussion  sur  les  préliminaires  de  paix ,  t.  Il ,  p.  62. — 
Son  amendement  au  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  de  guerre,  t  III,  p.  260. 
— Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris,  t.  IV,  p.  373, 
4oo.  —  En  faveur  du  projet  de  loi  relatif  à  famélioration  des  frontières  de  TEst , 
p.  4i4. 

Buffet.  Explique  son  abstention  de  voter  sur  les  préliminaires  de  paix,  t.  If,  p.  58, 
61 .  —  Paiie  4ans  la  discussion  sur  le  régime  douanier  de  l' Alsace-Lorraine ,  p.  1 77 
et  suiv. — Sur  la  question  constitutionnelle  de  la  ratification  des  traités,  p:  178. — 
Dans  la  discussion  sur  la  loi  d*indemnité  pour  les  dommages  de  la  guerre ,  p.  3g3 , 
à  la  note,  t.  III,  p.  110,  i3o. 

Bulletins  de  condamnations.  Voir  Échange, 

BussANG  (Souterrain  de).  Voir.  Liquidation  des  territoires  cédés. 
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Cadres  et  effectifs  de  l  armée.  Voir  Défense  nationale. 

Caillaux.  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de 
guerre  (loi  du  7  avril  iSyS),  t.  Ifl,  p.  197,  a45,  a56.  —  Critique  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  canalisation  de  la  Meuse,  t.  IV,  p.  22S,  à  la  note, — Parle  sur  Tin- 
de'mnité  réclamée  pour  les  ofBciers  ministériels  de  Briey,  t.  V,  p.  88. 

Caisse  des  offrandes  nationales.  Chargée  de  la  gestion  des  fonds  destinés  aux  vic- 
times delà  guerre,  t.  Ilf ,  p.  638. — Exposé  de  sa  situation  au  mois  de  juillet  1876, 
t.  V,  p.  257. 

Caisses  d'épargne.  (Elles  sont  comprises  dans  les  dépôts.)  Voir  Caisses  des  dépôts; 
Liquidation  des  territoires  cédés. 

Caisses  des  dépôts  et  consignations,  de  retraite,  de  secours  mutuels,  etc.  — 
Liquidation  :  art.  4  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  —  Art.  1 1  de  la  convention 
additionnelle  de  Francfort,  p.  gS. — S  3  du  protocole  de  clôture  de  cette  dernière 
convention,  p.  99.  — Protocoles  de  Francfort,  p.  i5a,  i55,  161,  i64,  i83. 
Voir  Consignations  :  Edifices  pullics  détrnits;  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Caisses  municipales  de  Paris,  des  travaux  de  Paris  et  de  la  boulangerie.  Loi  pour 
la  reconslilution  des  actes  et  registres,  t.  F,  p.  393. 

Caissiers.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Canalisation  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Saône.  Voir  Liquidation  des  terri- 
toires cédés;  Voies  de  communication. 

Canaux.  Art.  5  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.* —  Art.  là  de  la  convei^tion  addition- 
nelle de  Francfort,  p.  96.  Canal  de  la  Meuse  à  la  Moselle,  de  la  Moselle  à  la 
Saône,  de  la  Marne  au  Rhin,  du  Rhône  au  Rhin,  des  houillères  de  la. Sarre,  des 
Salines  de  Dieuze.  Travaux  du  Rhin.  Dotations  sur  les  canaux  d*Orléans  et  du 
Loing.  Voir  Canalisation;  Concessions;  Liquidation  des  territoires  cédés;  Voies  de 
communication. 

Capitulations  militaires.  Texte  des  diverses  capitulations:  Lichtemberg,  t.  I, 
p.  287.  —  Marsal,  p.  a88.  —  Sedan,  p.  289.  —  Laon,  p.  ago.  —  Toul,  p.  292. 

—  Strasbourg,  p.  294. — Soissons,'p.  296. — Schlestadt,  p.  296. — Metz,  p.  298. 

—  Dijon,  p.  3o2.  —  Verdun,  p.  3o4.  —  Meuf-Brisach ,  p.  3o6.  —  Thionville. 
p.  307.  —  La  iFère ,  p.  309.  —  Amiens ,  p.  3  ii .  —  Phalsbourg,  p.  3 1 2.  —  Mont- 
médy,  p.  3i3.  — Mézières  et  CharieviUe,  p.  3i/i.  —  Rocroi  ,.p.  3 16.  — Péronne, 
p.  3 18.  —  Longwy,  p.  3 20.  —  Paiîs,  p.   1.  —  Belfort,  p.  322.- — Bitche,  p.  325, 

—  Rapport  de  M.  Relier,  relatif  à  la  publication  des  travaux  du  conseil  d'enquête 
concernant  les  capitulations,  t.  H,  p.  317.  — Avis  du  conseil  d*enquéte:  Lichtem- 
berg, p.  3 20.  —  Marsal,  p.  32 1.  —  Sedan,  p.  32i.  —  Laon,  p.  328.  —  Toul, 
p.  329.  —  Strasbourg,  p.  33o.  —  Soissons,  p.  332^  —  Schlestadt,  p.  333.  — 

•^8. 
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Verdun,  p.  SSg.  —  Neuf-Brisach,  p.  3Ao.  — Thionvilie,  p.  34a.  — LaFère, 
p.  343.  —  Amiens,  p.  344* —  Phaisbourg,  p.  345.  —  Montmédy,  p.  347- — 
Mézières  el  Charleville,  p.  348.  —  Rocroî,  p.  35o.  —  Péronne,  p.  35 1 . — Lonwy, 
p.  352.  —  Paris,  p.  353.  —  Vitry-le-François ,  p.  356.  —  Guise,  p.  357-  —  La 
Petite- Pierre,  p.  358.  —  Procès-verbal  du  conseil  de  guerre  réuni  à  Sedan, 
p.  3  a  A.  —  Rapport  de  M.  de  Bismarck  au  roi  de  Prusse  sur  la  capitulation  de 
Sedan,  ibid,  —  Lettre  de  Napoléon  III,  p.  3a3,  &  la  note.  —  Metz  :  procès-veiiial 
du  conseil  de  guerre  du  a 6  octobre  1870,  p.  334-  —  Conseil  de  guerre  du 
a8  octobre  1870,  p.  337.  —  Proclamation  du  général  Cofliniëres,  ibid,  —  Réso- 
^  lution  de  T Assemblée  nationale  qui  autorise  ie  Ministre  de  la  pierre  à  prendre 
copie  des  pièces  relatives  à  la  capitulation  de  Metz,  p.  338.  —  Nomination  de 
commandeur  dans  la  Légion  d'honneur  du  colonel  Taillant,  défenseur  de  Phals- 
bourg ,  p.  346.  —  Rapport  sur  la  proposition  Haentjens  tendant  à  donner  pleins 
pouvoirs  au  conseil  d'enquête  pour  examiner  les  conditions  de  la  capitulation 
de  Paris,  p.  354- 

Carte  de  la  nouvelle  frontière.  Art.  1"  des  préliminaires  de  paix,  t.  I,  p.  aa. 

Casernement  de  l* armée.  Voir  Défense  nationale. 

Casiers  judiciaires.  Échange  :  art.  6  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
t^  I,  p*  91.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  139.  —  Casiers  judiciaires  relatifs  à 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  délai  d* option  de  nationalité  :  protocoles/  p.  175, 
186. 

Cautionnements.  Art.  4  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67  — Remboursement  des  comp- 
tables: S  7  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
p.  100.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  157,  i83.  Voir  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Centimes  communaux.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Cession  des  territoires.  Art.  i*'  des  préliminaires  de  paix,  t.  I,  p.  ai. 

Chabaud-Latour  (Général  de).  Approuve  l'échange  de  tenîtoirc  du  côté  de  Bel- 
fort;  son  discours  à  ce  sujet,  t.  II,  p.  i33  et  suiv.  —  Paiie  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  de  guerre  (Ipi  du  7  avril  1873),  t.  III, 
p.  a33,  a85.  —  Dans  celle  du  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités  pour  dom- 
mages causés  par  le  génie  militaire  (loi  du  a8  juillet  1874)»  p.  439.  —  Réponse 
à  M.  Thiers  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris,  t.  IV, 
p.  389  ta  394.  —  ^es  explications  sur  Nancy,  Saint-Dié,  Lunéville  et  la  frontière 
Sud-£lst  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  T amélioration  des  frontières 
deTEst,  p.  4i4  à  417. 

Chambley.  Voir  Circonscriptions  administratives. 

Cbambre  nouvelle  à  la  cour  de  Nancy.  Voir  Circonscriptions  judiciaires  (Nouvelles). 

Changarnier  (Général).  Parle  sur  les  préliminaires  de  la  paix,  t.  II,  p.  58.  —  Parle 
contre  le  projet  de  loi  iHîlntif  à  la  défense  de  Paris,  t.  IV,  p.  375,  876. 
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Change  dd  thalbr.  Art.  i5  de  la  convention  du  ii  mars  1871,  t.  I,  p.  &o.  — 
Art.  7  du  traité  de  paix ,  p.  68. 

Chanzy  (Général).  Son  discours  sur  le  traité  de  paix,  t.  H,  p.  9g. 

Chapbh.  Demande  que  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Lx  défense  de  Paris 
ne  soit  pv\s  imprimé,  t.  IV,  p.  37a . 

Cbareton  (Général).  Repousse  rechange  de  territoire  du  côté  de  Belfort,  t.  II , 
p.  1 1 7-1  a  1 .  —  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris ,  t.  IV,  p.  37 4 , 
SgB,  4oo. 

Chemins  «DE  fer.  Convention  du  3o  janvier  1871  pour  le  rdvitaillement  de  Paris, 
t.  I,  p.  397.  —  Rétablissement  du  service  :  art.  4  de  la  convention  du  3i  jan- 
vier 1871,  p.  11.  —  Remise  de  l'exploitation  aux  compagnies  et  règlement  des 
rapports  avec  l'armée  allemande  :  annexe  n"  3  à  la  convention  de  Ferrières ,  p.  5 1 , 
—  Remise  en  vigueur  de  la  convention  relative  au  service  international  des  cliemins 
de  fer:  art.  1 1  du  traité  de  paix,  p.  71.  —  Rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Est  : 
article  additionna  au  traité  de  paix,  p.  73.  —  Réserves  au  sujet  des  chemins  de 
fer  Guillaume-Luxembourg,  p.  7Â.  —  Au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Château-Salins  et  Vie  :  protocole  de  signature  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort,  p.  10a.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i4o.  — Chemins  de  fer  d'in- 
térêt local:  protocoles,  p.  i46,  i5a,  i5d,  181.  —  Chemins  de  fer  d'Audun  à 
Longwy,  de  Sierk  à  Mettrich ,  de  Nancy  à  Cliàteau-Salins  et  Vie ,  d'Avricourt  et 
Cirey  :  protocoles,  p.  171,  181,  188.  — Chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la 
guerre  :  protocoles ,  p.  147,  iSg,  i83,  187.  —  Archives  des  chemins  de  fer  de 
l'Est:  protocoles,  p.  lig,  i58.  Voir  Défense  nationale;  Indemnités;  Liquidation  des 
territoires  cédés;  Subrogation;  Voies  de  communication. 

Chemins  vicinaux.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés, 

Cboisedl  (H.  de).  Parle  dans  la  discussion  relative  au  vote  des  remerciements  en 
l'honneur  de  M.  Thiers,  à  l'occasion  de  la  signature  du  traité  relatif  à  f  évacua- 
tion du  territoire,  t.  IV,  p.  7,  8. 

Christophlb.  Propose  de  voter  que  M.  Thiers  a  bien  mérité  de  la  patrie,  t.  IV. 
p.  6,9. 

Circonscriptions  administratives  et  judiciaires  (Nouvelles).  Raon-sur-Plaine 
rattaché  au  canton  de  Raon-l'Étape  ;  rapport]  de  la  Commission  de  T Assemblée 
nationale  (M.  de  Champagny)  sur  le  projet  de  loi  (loi  du  3i  mars  1873),  t.  IV, 
p.  io4.  —  Nouveau  canton  de  Provenchères  (ancien  canton  de  Saales);  rapport 
de  la  Commission  (M.  CourbetrPoulard)  sur  le  projet  de  loi  (loi  du  5  avril  1873), 
p.  io5.  —  Igney  et  Avricourt  rattachés  au  canton  de  Blamont;  rapport  de  la  Com- 
mission (M.  de  Carbonnier  de  Marsac)  sur  le  projet  de  loi  (loi  du  a8  juin  1873), 
p.  108.  —  Formation  des  trois  nouveaux  cantons  de  Cirey,  Chambley  et  Arra- 
court;  rapport  de  la  Commission  (M.  Courbet-Poulard)  sur  le  projet  de  loi  (loi 
du  ai  mars  1873),  p.  109.  —  Pertes  dans  la  Moselle  et  dans  la  Meurthe  par 
l'effet  de  la  guerre,  p.  110.  —  Constitution  provisoire  du  département  de  Meurthe 
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et-Moselle,  p.  m.  —  BadonviUer,  p.  iia.  —  Nouveau  canton  de  Badonvii- 
1er  :  rapport  au  Sénat,  t.  V,  p.  i4o.  —  Discussion  au  Sénat,  p.  ida*  —  Canton 
de  Cirey,  t  IV,  p.  ii4<  — Canton -'de  Chambley  (ancien  canton  de  Gorze), 
p.  1  i/l.  ~»  Discussion  sur  le  choix  du  chef-lieu  de  canton  :  Mars4a-Tour  ou  Cham- 
bley, i6irf.— Préférences  pour  Chanihley,  p.  1 1 7- 1  a  i . — Canton  d'Arracourt  (ancien 
canton  de  Vie  et  de  Château-Salins)  ;  divergences  au  sujet  de  la  formation  de  ce 
canton,  p.  1 15 , 1 16.  —  Situation  des  officiers  ministériels  dans  les  nouveaux  can- 
tons, p.  117,  131.  —  Question  d*un  quatrième  canton  dans  Meurthe-et-Moselle, 
réservée,  p.  119.  —  Perceptions  d'impôt  à  Raon-lès-Leau ,  Igney  et  Raon-sur- 
Plaine,  p.  laa.  — Arrêté  du  27  mars  1871  relatif  aux  magistrats  composant  la 
cour  d*appel  de  Metz,  1. 1,  p.  33a.  —  Règlement  provisoire  du  service  judiciaire 
dans  les  arrondissements  des  départements  morcelés  (loi  du  17  avril  1871). 
p.  333.  —  Suppression  de  la  cour  de  Metz  et  création  d*une  chambre  temporaire 
à  la  cour  de  Nancy  ;  nomination  :  décret  du  3o  mars  187a ,  p.  334 ,  336.  —  Rap- 
port de  la  Commission  de  l'Assemblée,  t.  II,  p.  373.  —  Établissement  à  titre  dé- 
finitif de  la  chambre  temporaire  de  Nancy  (loi  du  ai  juillet  1876),  t.  V,  p.  i33* 
—  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  lag.  —  Rapport  de  la  Commission, 
p.  i3i.  —  Statistique  des  affaires  à  la  cour  de  Nancy,  p.  i3o.  —  Nécessité  d*unc 
quatrième  chambre ,  p.  i3a. 

CiRGONScniPTiONS  RELIGIEUSES  (Nouvelles).  Art.  6  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  — 
Art.  9  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  93. — Protocoles  de  Franc- 
fort, p.  i36,  16a,  167,  176.  —  Décret  portant  réception  des  décrets  pontificaux 
qui  modifient  les  diocèses  de  Nancy,  Saint- Dié,  Strasbourg,  Metz  et  Besançon, 
t.  IV,  p.  ia5.  —  Décrets  pontificaux  :  Strasbourg  et  Metz  relèvent  du  Saint-Siège, 
p.  ia6.  —  Localités  du  diocèse  de  Metz  distraites  et  incorporées  au  diocèse  de 
Nancy,  p.  i33.  —  Localités  des  diocèses  de  \ancy  et  de  Toul  attribuées  à  celui 
de  Metz,  p.  i3d>  —  Localités  du  diocèse  de  Saint-Dié  réunies  à  celui  de  Stras- 
bourg, p.  i35.  --1-  Localités  du  diocèse  de  Strasbourg  réunies  à  celui  de  Besan- 
çon, p.  i35.  —  Protocole  de  la  commission  mixte  chargée  de  la  délimitation  dio- 
césaine, p.  lio.  —  Décret  du  Président  de  la  République  qui  modifie  la  circons- 
cription de  la  province  ecclésiastique  de  Besançon  et  des  diocèses  de  Besançon , 
de  Nancy  et  de  Saint-Dié,  p.  i4a.  —  Déclaration  de  Tautorité  allemande  relative 
aux  changements  des  circonscriptions  diocésaines,  p.  i^3.  —  Réorganisation  de 
rÉg^se  de  la  confession  d'Augsbourg;  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à 

•  cet  objet  présenté  au  Sénat,  p.  i44.  ^-  Articles  organiques  adoptés  par  le  synode 
de  Paris  en  juillet  187a ,  p.  i45.  —  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat  (M.  Pel- 
letan]  sur  le  projet  de  loi,  p.  i^Q-  —  Objections  à  la  forme  concordataire, 
p.  i5o. —  i'* délibération,  a 8  janvier  1879;  ^*  délibération  ai  février,  t.  V,  p.  3 18. 

Cl  RE  Y.  Voir  Circonscriptions  administratives. 

CissEY  (Général  de).  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  pour  dommages 
causés  par  le  génie milit.iirc  (loi  du  28  juillet  187^),  t.  Ill,  p.  4aA,  Ma. 
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Clapibr.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  par  le  génie  militaire  (loi  du  a8  juillet  1874)  1  1. 111,  p.  i^à-  — Dans 
celle  du  projet  de  loi  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  chemins  de  fer  de  TEst, 
p.  5o3,  556.  —  Son  contre-projet,  p.  571,  572,  578,  579.  r 

Claude  (de  la  Meurthe).  Dépose  des  protestations  contre  la  cession  de  territoire, 
t.  II,  p.  34-  —  Rapporteur  du  projet  de  loi  qui  confère  les  droits  électoraux,  sans 
condition  de  résidence,  aux  Alsaciens-Lorrains,  p.  36a.  —  Sa  proposition  pour 
les  dommages  de  la  guerre,  p.  SgS.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871  ),  t.  111,  p.  127. 

Claude  (des  Vosges).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  i.  11,  p.  i4.  —  Donne  sa 
démission  de  député ,  p.  87.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tindemnisation 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  t.  Ifl,  p.  578.  —  Ses  propositions  pour  la  franchise  à 
accorder  à  la  rentrée  en  France  des  tissus  façonnés  en  Alsace-Lorraine ,  t.  V, 
p.  101-106,  110,  111,  112,  ii5. 

Clément.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  38-47.  —  Discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril  1 873  )  ; 
amendement,  p.  281. 

Coghery.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  fl,  p.  19,  20,  25,  37,  Sg,  64, 
66 ,  78.  —  Rapporteur  de  la  loi  de  finances  pour  Tentretien  des  troupes  alle- 
mandes, p.  442.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871),  t.  111,  p.  i23. 

('^offimbkes  (Général).  Sa  proclamation  aux  habitants  de  Metz,  t.  11,  p.  337. 

Coins  des  monnaies.  Protocoles  de  Francfort,  t.  I,  p.  147,  i5o. 

Colonisation  bn  Algérie.  Voir  Concessions  de  terre  aax  Alsaciens- Lorrains» 

Colonne  de  la  plage  Vendôme.  Voir  Edifices  pMics  détruits. 

Commerce  entre  la  France  et  TAUemagne.  Art.  1 1  du  traité  de  paix,  t.  l ,  p.  70. 

Commission  des  grâces.  Ses  rapports  sur  les  grâces  accordées  aux  condamnés  de  la 
Commune,  1"  rapport,  t.  V,  p.  23i;  2*  rapport,  p.  233. 

Commission  mixte  de  Strasbourg.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Commission  mixte  internationale.  Pour  délimiter  la  nouvelle  frontière.:  arL  1"  des 
préUminaircs  de  paix,  t  1 ,  p.  22.  —  Art.  i"  du  traité  de  paix,  p.  65.  —  Pour  Texé 
cutionde  Tarticle  4  du  traité  de  paix  et  la  liquidation  des  prêts  faits  aux  communes 
et  aux  déparlements  cédés  :  art  1 1  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
p.  93.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  169 ,  1 7 1.  —  Pour  le  règlement  des  comptes 
de  travaux  d*utilité  publique  :  art.  1 1  et  1 3  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort,  p.  95.  —  Des  canaux:  art.  1 4  de  la  même  convention,  p.  96.  — 
Pour  le  remboursement  des  fonds  appartenant  à  certaines  coamiunes  :  S  6  du  pro- 
tocole de  clôture  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  100.  —  Proto 
coles  de  Francfort,  p.  i45,  i83.  —  Voir  Commission  franco-allemande  de  Stras- 
bourg ;  Liquidation  des  territoires  cédés  à  l'A  llcmagne. 
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Commission  syndig^b  mixtb  pour  le  régime  des  cours  d  eau  :  art.  i5  de  la  conven- 
tion additionnelle  de  Francfort,  1. 1 ,  p.  96. 

Commission  de  quinze  membres  pour  suivre  les  négociations  de  paix,  t.  Il,  p.  6  et 


SUIV! 


Commission  pour  Texamen  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  a 5,  n  la  note.  —  Pour 
celui  du  traité  de  paix,  p.  gS,  à  la  note.  —  Pour  celui  de  la  convention  addition- 
nelle de  Francfort,  p.  197,  à  la  note.  —  Pour  celui  de  la  convention  de  poste  du 
13  février  187a,  p.  aie,  à  la  note.  —  Pour  celui  de  la  convention  du  29  juin 
187a,  p.  563,  à  la  note. 

CoMMUiNB  DE  Pabis.  Ses  rapports  avec  les  autorités  allemandes,  1. 11,  p.  Sa3.  — 
Communication  du  général  de  Fabrice  à  M.  Jules  Favre  pour  le  rétablissement 
des  télégraphes,  ibid,  —  Réponse  de  M.  Jules  Favre,  p.  5a4.  —  Communica- 
tion du  quartier  général  au  Comité  central  de  la  garde  nationale  de  Paris,  p.  535. 
—  Communication  de  la  Commune  au  quartier  général  allemand,  au  sujet  de 
Texécution  des  préliminaires  de  paix ,  p.  539.  —  Grculaire  au  corps  diplomatique 
étranger,  p.  53a ,  à  la  note.  Voir  Actes  de  Vétat  civil;  Amnislie;  Commission  des 
grâces;  Grâces;  Indemnités, 

Communes.  Situation  au  3o  novembre  1876  des  ressources  créées  par  les  communes 
pour  solder  leurs  dommages  de  guerre,  t.  V,  p.  78.  —  Résultat  de  la  guerre  sur 
la  situation  financière  des  communes  en  1871,  p.  79.  Voir  Langue  allemande;  Li- 
quidation des  territoires  cédés;  Pertes  territoriales.  -^ 

Communes  (Fonds  des).  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Comptabilité  des  gobps  de  tbodpes.  Protocoles  de  Francfort,  t  I,  p.  i46. 

Compte  de  liquidation  de  diverses  charges  résultant  de  la  guerre.  Historique 
et  théorie  du  compte  de  liquidation;  rapport  de  la  Commission  du  budget,  par 
M.  Gouin,  concernant  les  dépenses  pour  1874,1.  IV,  p.  584  et  suiv. — i"  démarca- 
tion du  compte  de  liquidation  en  deux  parties  comprenant,  l'une  les  crédits  ouverts 
depuis  187a  jusqn*à  la  loi  du  1"'  décembre  1875-,  la  seconde,  les  crédits  à  ouvrir 
ultérieurement,  p.  635  et  la  note  i.  —  Nouvelle  démarcation  du  compte  de  liqui- 
dation. La  1**  partie  est  clôturée  sous  le  nom  de  1*'  compte  de  liquidation  et  la 
seconde  devient  le  3*  compte  de  liquidation ,  divisé  lui-même  en  deux  parties  :  la 
i"  composée  des  crédits  ouverts  pour  1876,  1877  et  1878;  la  deuxième  com- 
prenant les  crédits  a  ouvrir  à  partir  de  1879,  époque  à  laquelle  le  compte  de  liqui- 
dation est  incorporé  au  budget  dans  une  nouvelle  section  intitulée  :  Dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  p.  6a i,  note  a  ,  635,  note  1,  639,  679,  681,  683, 
683,  684,  685,  690,  691.  —  1"  partie  du  compte  de  liquidation.  Motifs  qui 
ont  porté  le  Gouvernement  à  faire  un  compte  à  part,  p.  585 ,  586  ;  —  à  l'appeler 
compte  de  liquidation,  p.  589.  — r  Précédent  de  i83i,  p.  585 ,  586.  —  Règles  de 
comptabilité  et  de  contrôle,  p.  588,  589.  —  Projet  de  loi  du  i5  mars  187a, 
p.  585 ,  586 ,  587.  —  1  "  fixation  des  dépenses  à  535  millions ,  p.  590.  —  Pro- 
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jet  modilicatif  du  ao  mars  1873;  fixation  des  dépenses  et  recettes  correspon-  Compu» 

dantes  à  773,275,000  francs,  p.  687,  588,  SgS,  595,  et  suîv.  —  Excédents  des 
budgets  de  1869,  1870  et  1871 ,  p.  596,6141626.  — Crédits  ouverts  pour  Tan- 
née 1872,  p.  592,  593.  —  Crédits  ouverts  pour  Tannée  1873 ,  p.  bgà»  —  Exa- 
men des  crédits  demandés  pour  1874,  p.  598  et  suiv.  —  Ministère  de  la  marine, 
p.  598.  —  Ministère  de  Tintérieur,  p.  599.  —  Ministère  des  finances,  p.  600. — 
Ministère  des  travaux  pub^cs;  reconstruction  des  édifices  détruits ,  p.  601.  — 
Ministère  de  la  guerre  p.  6o3.  —  Reconstitution  du  matériel,  p.  606.  —  Cré- 
dits votés  pour  Texercice  1874  (loi  du  23  mars  1874)  1  p.  609.  —  Aux  termes  de 
cette  loi,  d  une  part,  chaque  dépense  doit  être  autorisée  par  un  projet  de  loi  spé- 
cialisant la  nature  et  la  quotité  des  crédits  ;  d'autre  part  les  dépenses  maximum 
du  compte  de  liquidation  sont  arrêtées  à  773,275,000  fi'ancs.  Les  crédits  ouverts 
pour  1874  sont  fixés  à  209, 159,2 88 fi'ancs,  p.  609-612.  —  Dépenses  de  1875; 
rapport  de  Li  Commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi,  p.  612-620.  —  Réa- 
lisation des  ressources  destinées  à  faire  face  au  dépenses,  p.  6i3,  6i4*  —  Exa- 
men des  crédits  demandés  pour  1875.  Ministère  de  Tintérieur,  p.  616.' —  Mi- 
nistère de  la  marine,  ibid,  —  Ministère  des  travaux  publics,  reconstruction  des 
édifices  détruits,  p.  617.  —  Ministère  de  la  guerre;  reconstitution  du  matériel, 
p.  618,  619.  — Crédits  ouverts  pour  1875  (loi  du  4  août  1874) ,  1 76,979,000  fr., 
p.  620.  —  Suppléments  de  crédits  (loi  du  19  mars  1875) ,  25  millions  au  Ministre 
de  la  guerre,  p.  621,  note  1.  —  Loi  du  5  juillet  1875,  100  millions  au  même 
Ministre,  ibid.  —  Loi  du  it  juin  1875,  i,4oo,ooo  francs  au  Ministre  des  tra- 
vail! publics,  p.  622,  note  1.  —  Loi  du  i**  décembre  1875*,  2,100,000  francs  au 
Ministi*e  de  la  guerre  et  29,359,800  francs  au  Ministre  de  Tintérieur,  p.  621, 
notes  1  ej  2.  —  Clôture  de  la  1  '•  partie  du  compte  de  liquidation  à  9 1 4*675,000  fi*., 
p.  629.  —  Détail  de  cette  somme  en  dépense,  p.  621,  note  2,  629;  —  en  re- 
cette, p.  626  et  suiv.  —  Institution  d'une  commission  de  surveillance  de  T emploi 
des  crédits  affectés  au  Ministre  de  la  guerre,  p.  623.  —  Sa  démission,  p.  623, 

note  2.  —   2*  PARTIE  DD  COMPTE  DE   LIQUIDATION.     EXERCIGE  1876.  MINISTÈRE   DE 

LA  GUERRE.  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
au  Ministre  de  la  gueiTC  un  crédit  de  i5o  millions,  p.  624.  —  Explication  de  la 
démarcation  en  deux  parties  du  compte  de  liquidation ,  p.  625.  —  Examen  de  ce 
qu'on  peut  dépenser  en  1876,  p.  629,  63o.  —  Voies  et  moyens,  p.  63i.  —  Loi 
du  4  décembre  1875,  ouvrant  un  crédit  de  i5o  millions  au  Ministre  Je  la  guerre 
pour  1876, p.  632.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget,  par  M.  Girerd,  dé- 
puté, sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
260,727,000  francs  pour  1876,  p.  633.  —  Critique  du  mode  suivi  dans  Téta- 
Uissement  du  compte  de  liquidation ,  notamment  de  la  suppression  du  vote  par 
chapitre  et  de  Tobligation  de  rendre  compte,  p.  633,  634.  —  La  Commission  de 
surveillance  du  compte  de  liquidation  et  la  Commission  du  budget.  Demande 
d'une  double  comptabilité ,  de  la  séparation  du  matériel  du  service  courant  d'avec 
les  réserves  des  approvisionnements,  p.  635,  636.  —  Examen  de  la  question  de 
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Coinpic  savoir  s'il  faut  fermer  le  compte  de  liquidation,  p.  636.  —  Prévuions  de  dé- 

penses pom*  une  armée  de  1,300,000  hommes  suivant  le  programme  de  187a, 
p.  637,  638. —  Pourquoi  ce  programme  nVt-iipas  été  exécuté?  p.  638.  —  Exa- 
men de  la  répartition  du  crédit  demandé,  p.  639.  —  Approvisionnements  et  ar- 
mement ,  p.  64o. — Génie ,  p.  64 1  •  —  FortiQcations ,  ibid,  —  Casernement ,  p.  64^ . 

—  Justice  militaire,  p.  643.  —  Mess,  bibliothèques,  etc. ^  ibid.  —  Services  admi- 
nistratifs, ibid.  —  Hôpitaux,  ibid.  —  Magasins  d'habillement,  p.  644 > —  Subsis- 
tances militaires ,  ibid.  —  Matériel  d*ambulance ,  ibid.  —  Harnachement  et  remonte , 
p.  645.  —  Habillement  et  campement,  ibid.  —  Dépôt  de  la  guerre  et  admi- 
nistration centrale,  ibid.  —  La  Commission  accorde  201,877,000  francs  contre 
360,737,000  francs  demandés,  p.  646.  —  Voies  et  moyens  :  émission  de  bons 
du  Trésor  remboursables  sur  les  annuités  de  i5o  millions, qui  devront  être  ins- 
crits au  budget  après  Textinction  de  la  dette  envers  la  Banque  de  France,  laquelle 
aura  lieu  à  la  fin  de  1879,  p.  646.  —  Rapport  de  la  Commission  des  finances 
du  Sénat,  par  M.  Duclerc,  sur  le  môme  projet  de  loi,  p.  648.  —  Réponse  aux 
critiques  du  rapport  de 'la  Chambre  deâ  députés,  ibid.  —  Loi  du  33  août  1876, 
ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  301,877,000  francs  pour  les 
dépenses  de  1876,  p.  649.  -^  Répartition  du  crédit  par  chapitres,  p.  65o.  — 
Décret  du  16  décembre  et  circulaire  du  39  décembre  1876  prescrivant  une  comp- 
tabilité spéciale  pour  le  matériel  courant  et  celui  de  la  réserve,  p.  65o,  a  Ja  note. 

—  MiMSTÂRE  DB  LA  UARiNE.  Rapport  de  la  Commission  du  budget  ouvrant  au  Mi- 
nistre de  la  marine  un  crédit  de  30, 5 00,000  francs,  par  le  vice-amiral  Pothuau, 
p.  65 1.  —  Nécessité  de  relever  le  matériel  naval  et  de  parer  à  Tinsuffisance  des 
crédits  antérieurs,  p.  65 1,  653.  —  Stock  permanent  de  vivres  et  approvisionne- 
ment de  sacs  et  d'équipements  dans  nos  ports  ;  recrutement  de  marins  réser- 
vistes ,  p.  653.  —  Loi  du  4  décembre  1 875  ;  crédit  de  30  millions  et  demi,  p.  653. 

—  Répartition  par  chapitres,  ibiJ.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le 
projet  de  lui  ouvrant  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de  1 3,5oo,ooo  francs , 
par  M.  Girerd ,  p.  654- —  Programme  de  la  composition  de  Li  flotte  en  1 873,  ibid. — 
Ce  q«ii  a  été  dépensé ,  ce  qui  reste  à  dépenser,  p.  655. —  Dépenses  de  1876,  p.  656. 

—  Séparation  du  service  courant  de  la  réserve  dans  la  comptabilité  de  la  marine , 
p.  656.  —  Satisfaction  exprimée  par  la  Commission  du  budget,  p.  656. — Tableaux 
annexés  au  rapport;  situation  des  travaux  du  programme  de  187  3,  p.  657. — État  A, 
valeur  des  coques  et  des  machines  des  bâtiments  à  terminer  avant  i884  y  p>  658. — 
Ktat  B ,  dépenses  à  faire  à  partir  du  i"  janvier  1877  pour  le  payement  des  coques  et 
des  machines  en  construction ,  ibid.  —  Loi  du  38  décembre  1876 ,  qui  ouvre  au  Mi- 
nistre de  la  marine  un  complément  de  crédit  de  i3,5oo,ooo  francs,  p.  660. —  Exer- 
ciGK  1 877.  Ministère  DE  la  guerre.  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  309,181,808 francs,  p.  659.  —  Répartition  par  chapitres,  p.  660. —  Rapport 
delà  Conmiission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  1 30  millions  de  francs ,  par  M.  Martin-Feùillée ,  p.  660. —  Approvision- 
nement et  armement ,  génie ,  transports ,  p.  66 1 .  —  Observations  sur  la  fabrication 
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des  cartouches ,  p.  66 1 .  —  Voles  et  moyens  pour  les  dépenses  ;  bons  du  Trésor  à  six  c«»pi. 
années  d'échéance  au  maximum ,  ibid. — Loi  du  9  avril  1 878  :  crédit  de  1  ao  millions , 
ibid»  —  MiNiSTBBE  DR  LA  MARINE.  Ropport  de  la  Commission  du  budget  sur  deux 
projets  de  lois  portant  ouverture,  le  premier  d'un  crédit  de  16,722,000  francs, 
le  second  de  760,000  francs,  par  M.  Girerd,  député,  p.  662.  —  Salaires  d'ou- 
vriers, approvisionnements,  travaux  hydrauliques,  p.  66a. —  Etablissement  d'un 
barrage  dans  la  rade  de  Toulon,  p.  662.  —  Construction  d'un  port  de  refuge 
au  Mingam  (  rade  de  Brest) ,  p.  663.  —  Défenses  sous-marines ,  p.  663.  —  Sacs 
et  équipements  des  réservistes  et  des  (roupes  de  la  marine,  ibid. —  Loi  du  26  juin 
1877,  <^i'édit  de  17,^72,000  francs;  réunion  des  deux  crédits  susmentionnés, 
p.  664-  —  Exercice  1878.  Ministère  oë  la  guerre.  Loi  du  9  avril  1878,  ouvrant 
au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  2 24,680,000  francs  (approvisionnements, 
armements,  génie,  subsistances,  hâpilaux,  remonte,  habillement,  transports), 
p.  665.  —  Voies  et  moyens:  bons  du  Trésor  à  six  années  d'échéance  au  maximum 
(art.  2  de  la  loi),  p.  665.  —  Ministère  de  la  marine.  Loi  du  6  avril  1878, 
ouvrant  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de  27,402,000  francs  (matériel  na- 
val, travaux  des  ports,  fortifications  aux  colonies,  prôls  de  matériel  faits  par  la 
guerre  à  la  marine,  achat  d'armes) ,  p.  666.  —  Voies  et  moyens  :  bons  du  Trésor  à 
six  années  d^échéance  au  maximum ,  ibid. —  Apurement  ou  compte  de  liquidation  ; 
CONSOLIDATION  ET  AMORTISSEMENT.  Extrait  de  ]*exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
portant  création  de  la  dette  amortissable  et  rachat  de  diverses  lignes  de  chemins 
de  fer,  p.  667.  —  Extrait  du  rapport  de  la  Commission  des  finances  du  Sénat 
sur  ce  projet  de  loi,  p.  676.  — Réserves  du  budget:  crédit  de  170,437,000  fr. 
inscrit  aux  chapitres  10  et  17  du  budget,  p.  667,  676.  —  Combinaison  consis- 
-  tant  à  faire  emploi  annuellement,  à  partir  de  1880 ,  de  cette  réserve  de  la  manière 
suivante  :  25  millions  pendant  soixante-quinze  ans  pour  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  i45  millions  et  demi  pendant  treize  ans  pour  l'amortissement  du  compte  de 
liquidation,  lequel  serait  terminé  en  1892,  p.  670,  676,  679.  —  Pour  les  années 
1878  et  1879,  on  ferait  face  aux  besoins  du  compte  de  liquidation  au  moyen 
d'une  augmention  (80  millions)  de  l'avance  permanente  de  la  Banque  de  France, 
avec  laquelle  on  pourvoirait  aux  accroissements  momentanés  des  comptes  d'in- 
térêt et  d'amortissement,  p.  671,  678.  —  Tableaux  d'amortissement  du  compte 
de  liquidation:  tableau  n*  1,  amortissement  en  dix  ans,  annuité  170,500,000  fr., 
p.  672.  —  Tableau  n*  2 ,  amortissement  en  douze  ans ,  annuité  1 45,5oo,ooo  francs , 
p.  673.  —  Tableau  n"  3,  amortissement  en  treize  ans,  annuité  i45,5oo,ooo  fr. , 
p.  674'  (Ce  tableau  ne  diffère  du  n°  2  qu'en  ce  que  les  crédits  pour  la  marine  y 
sont  compris ,  tandis  que  le  n*  2  ne  s'applique  qu'au  matériel  de  guerre.  )  —  Tableau 
n*"  4^  amortissement  en  douze  ans,  annuité  1 27,943,182  francs,  p.  675. — {extrait 
de  f  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses pour  1 879 ,  p.  679.  —  Extrait  du  rapport  de  la  Commission  du  budget  sur 
ce  projet  de  loi ,  par  M.  Wilson,  député,  p.  682.  —  Extrait  du  rapport  de  la  Com- 
mission des  finances  du  Sénat,  par  M.  Varroy,  sénateur,  p.  685.  —  Introduc- 
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CMpto  tion  dans  le  budget  ordinaire  du  compte  de  liquidation,  p.  679,  685.  —  Nou- 

liaudltiMi  ^^^"^  section  intitulée:  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  chapitre  n'  5, 

p.  683 ,  686.  —  Les  bons  du  Trésor  émis  pour  couvrir  les  dépenses  du  compte 
de  liquidation  deviennent  une  dette  flottante  spéciale  alimentée  par  les  fonds  des 
caisses  d'épargne,  p.  680.  —  Le  deuxième  compte  de  liquidation,  son  total,  ses 
ressources,  p.  68S,  6go,  6g  1.  —  Division  en  deux  parties  du  second  compte  de 
liquidation,  p.  683,  —  1"  partie,  crédits  ouverts  pour  1876,  1877,  1878;  a*  par- 
tie, budget  des  dépenses  extraordinaires  ;  modification  du  i*'  système  d*amortisse- 
ment  :  une  partie  seulement  du  compte  de  liquidation  serait  amortie,  et  T autre 
consolidée,  p.  683,  686-689.  —  Objections  à  ce  pkn  de  la  minorité  de  la  Com- 
mission des  finances  du  Sénat,  p.  689.  —  Extrait  de  1* exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  de  1880,  p.  69a.  —  Augmentation  de  ao  mil- 
lions à  la  dotation  de  l'amortissement,  ibid.  — Montant  des  obligations  à  court 
terme  destinées  à  alimenter  le  second  compte  de  liquidation,  p.  691 ,  69a. —  États 
joints  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1880; 
tableau  A,  par  chapitre  pour  la  guerre  et  la  marine ,  p.  693.  —  TaUeau  B ,  compa- 
raison des  crédits  demandés  pour  Texercice  1880  avec  les  crédits  votés  pour  Texer- 
cice  1879 ,  p.  ^9^'  ^'  ^^^^  publics  détruits: — Ouverture  au  Ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit  de  187,060,600  francs  (exercice  1879).  ^P^^  ^^  motifii  au  Sénat, 
t  V,  p.  34a. 

Compte  do  Trésor  avec  la  Banque  de  Frange.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
concernant  Texécution  des  divers  contrats  passés  avec  la  Banque  de  France,  t  IV, 
p.  695.  —  Traité  du  3  juillet  1871,  ibid.  —  Engagement  pris  par  la  Banque  de 
porter  ses  avances  à  1  milliard  53o  millions,  ibid. —  Traité  du  4  août  1874, 
avance  de  80  millions  de  plus,  p.  696.  —  Total  1  milliard  610  millions.  Avances 
effectives,  i,485  millions,  ibid.  —  Emploi  de  ces  i,485  millions,  p.  697  et  698. 
—  Remboursements  effectués  au  mois  de  mars  1876,  p.  696,  699.  —  Reliquat 
de  ia5  millions  des  avances  à  faire  par  la  Banque  ;  compte  au  1'' janvier  1878, 
p.  676.  —  Loi  du  i3  juin  1878  approuvant  une  convention  passée  avec  la 
Banque,  p.  701.  —  Convention,  p.  702. —  Engagement  par  la  Banque  de  faire 
une  avance  de  80  millions  en  dix  ans ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Trésor, 
(article  i"de  la  convention) ,  p.  702. —  Modification  dans  la  perception  du  droit 
de  timbre  sur  les  billets  de  la  Banque  (art.  4)^  p-  7o3.  —  Clôture  du  compte 
avec  la  Banque,  t.  V,  p.  345. 

Courtes  des  départements  morcelés,  des  receveurs  et  percepteurs  de  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg,  de  l'école  normale  de  Strasbourg,  de  l'école  protes- 
tante du  Bas-Rhin,  de  l'école  normale  du  Haut-Rhin,  de  l'école  normale  de 
Metz,  de  la  maison  d'arrêt  de  Colmar,  du  dépôt  de  la  prison  de  Mets.  Voir  Li- 
quidation des  territoires  cédés. 

Compte  général  des  charges  et  dépenses  résultant  de  la  guerre,  t.  V,  p.  3i  1. 
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Concessions  db  routes,  garadx,  mines.  Confîrmatioo  par  TAUemagne  :  art.  i3  de 
la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  1,  p.  96.  —  Protocoles  de  Francfort, 
p.  i4o. 

Concessions  de  terres  en  Algérie  aux  alsaciens-lorrains,  1. 1 ,  p.  538,  33g;  t.  Il, 
p.  36il,368;t.  V,p.  a63. 

Concordats  amiarlbs.  Lois,  t.  I,  p.  356,  357.  Loi  du  aa  avril  1871.  Rapport  de 
la  Commission,  t.  Il,  p.  46a.  —  Différence  avec  les  faillites,  p.  463. 

Condamnes.  Voir  Echange. 

Confession  d*Augsrourg  (Église  de  la).  Voir  Circonscriptions  religieuses. 

Conplans  et  Jarny.  Dernières  localités  occupées  par  Tarmée  allemande.  Voir  Éva- 
cuation du  territoire. 

Conseils  de  guerre.  Loi  sur  leur  composition  pour  juger  un  maréchal  de  France , 
t.  I.p.  395. 

Consignations.  Art.  4  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  —  Protocoles  de  Francfort, 
p.  167.  —  Loi  relative  à  la  reconstitution  des  consignations  de  Paris,  p.  378. 
Voir  Caisses;  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Conti.  Son  discours  sur  la  proposition  de  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa 
dynastie  à  rassemblée  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  34  et  suivantes. 

Contrats  pour  fermage  et  exploitation  de  propriétés  domaniales.  Subrogation 
de  r^emagne  :  art.  1 3  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  1,  p.  g4* 
V.  Départements  occupés;  Impôts,  s 

Contributions.  Voir  Créances  du  Trésor;  Perceptions. 

Contributions  de  guerre,  aoo  millions  h  Paris  :.art.  1 1  de  Tarmistîce,  1. 1,  p.  6.  — 
Contributions  spécialement  frappées  par  les  Allemands  pour  les  armateurs  captu- 
rés et  les  expulsés,  p.  72 ,  a  la  note.  —  Suppression  des  contributions  en  argent, 
art.  3  de  la  convention  additionnelle  du  26  février  1871,  p.  27.  —  Contributions 
de  guerre  antérieures  et  postérieures  au  2  mars  :  protocoles  de  Francfort,  p.  i4i 
et  la  note,  168  et  la  note,  177,  181,  187.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  contri- 
butions de  guerre,  t.  III,  p.  235.  —  Si  l'ennemi  avait  le  droit  d'imposer  à  Paris 
une  contribution  de  guerre,  p.  260,  262.  Voit  Départements  occupés;  Dommages 
de  la  guerre;  Impôts;  Indemnité  de  guerre;  Réquisitions. 

Contributions  indûment  perçues  avant  l'annexion  dans  les  territoires  cédés.  De- 
mande en  restitution  par  les  intéressés  :  à  qui  incombe  la  restitution  ?  Décision  du 
Ministre  des  financés  à  ce  sujet,  t.  II,  p.  3o8.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Contumaces  de  la  Commune.  Projet  de  loi  de  M.  Dufaure  à  ce  sujet,  t.  V,  p,  2/1 1 .  — 
Projet  de  loi  de  M.  Leroyer,  p.  245. 

Convention  d'armistice  du  28  janvier  1 87 1 , 1. 1 ,  p.  1 .  Pièces  relatives  à  son  exécution , 
t.  II,  p.  234  à  245.  —  Art.  i",  exécution  générale,  p.  234.  -^  Effets  de  Texcep- 
tion  de  Tarmistice  pour  Tannée  de  l'Est,  p.  236.  —  Art.  2.  Assemblée  nationale, 
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p.  237.  —  Art.  6,  garnison  de  Paris;  remise  du  matériel,  p.  24o.  —  Art.  10, 
laissez-passer,  p.  a4i-  —  Art  i4.  prisonniers,  p.  24a-  —  Art.  i5,  postes, 
p.  243. 

Convention  additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  t.  I,p.  8g. — 
Échange  des  ratifications,  p.  102.  —  Insertion  au  préambule  du  titre  de  Prési- 
dent de  la  République,  protocoles  de  Francfort,  p.  160.  —  Fixation  des  déclara- 
tions à  insérer  dans  le  protocole  de  clôture;  protocoles,  p.  173.  —  Des  déclara- 
tions à  insérer  dans  le  protocole  explicatif;  protocoles,  p.  1 73,  i84*  —  Accord  sur 
Fenseroble  des  articles  de  la  convention;  protocoles,  p.  178.  —  Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  approbatif ,  t.  II,  p.  187.  —  Rapport  de  la  Commission,  p.  197. 

—  Approbation  par  f  Assemblée  nntionale,  p.  201.  —  Loi  de  ratification,  1. 1, 
p.  33i. 

Convention  de  Berlin  du  12  octobre  1871.  Demande  du  Gouvernement  d'être  au- 
torisé à  traiter,  t.  II,  p.  i48.  —  Dbcussion  et  vote  du  projet  de  loi,  p.  150-187. 

—  Convention  pour  l'évacuation  de  six  départements  et  le  payement  du  qua- 
trième demi-milliard,  1. 1,  p.  81. —  Décret  de  promidgation ,  p.  33o.  —  Échange 
des  ratifications.  (Voir  l'art.  1"  du  décret  de  promulgation.)  —  Convention  addi- 
tionnelle au  traité  de  paix  (douanière  et  territoriale) ,  p.  83.  —  Loi  qui  Tautorise, 
p.  329.  —  Décret  de  promulgation,  p.  33i.  —  Échange  des  ratifications.  (Voir 
l'art,  i"  du  décret  de  promulgation.)  —  Circulaire  des  douanes  pour  son  exécu- 
tion, t.  Il,  p.  283. 

Convention  du  29  juin  1872.  Payement  des  trois  derniers  milliards  et  évacuation 
du  territoire,  t.  Il,  p.  555.  —  Échange  des  ratifications,  p.  557,  à  la  note.  — 
Adhésions  :  de  la  Bavière,  ibid.;  —  du  Wurtemberg,  p.  558;  —  de  Bade,  ibid, 

—  Présentation  de  la  Convention  à  l'Assemblée  nationale,  ibid.  —  Rapport  de  la 
Commission,  p.  562.  —  Rejet  de  Tamendement  Philippoteaux  et  autres,  relaiif 
au  baraquement  des  troupes,  p.  566.  —  Vole  approhalif  sur  la  convention, 
ibid.  r^  Loi  de  ratification ,  ibid. 

Convention  de  poste  du  12  février  1872.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi, 
t.  II,  p.  202.  —  Rapport  de  la  Commission,  p.  210.  — Décret  relatif  à  Taffran- 
chissement  des  correspondances,  p.  3i  1.  —  Convention  de  poste  de  Reiras,  du 
}0  mars  1871.  Circulaire  pour  son  exécution,  p.  258.  Voir  Convention  £  ar- 
mistice. 

CpRDiER.  Parie  contre  la  proposition  de  proroger  le  délai  des  franchises  à  accorder 
laux  tissus  de  T Alsace-Lorraine  pour  Jeur  rentrée  en  France,  t.  V,  p.  1  i3-i  i5. 

Corporations  religieuses.  Article  6  du  traité  de  paix,  1. 1,  p.  67.  —  Protocoles  de 
Francfort,  p.  176,  188. 

Correspondance  des  autorités  militaires  françaises  avec  les  fonctionnaires  des  terri- 
toires cédé»,  t.  V,  |>.  26/4. 

pODPEs  DE  pois.  Aliénations  pendant  la  guerre  :  prptfîstalion  du  Gouvernement  fran- 
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çais.  —  Protocole  de  signature  de  la  convenlion  additionnelle  de  Francfort,  1. 1, 
p.  loa.  —  Protocole  de  Francfort,  p.  i38.  V.  Traités, 

Cour  d  appel  de  Nancy.  Création  d'une  chambre  temporaire,  t.  I,  p.  334-  -*-  No- 
minations, p.  336. 

Cour  d'appel  de  Metz.  Transfert  provisoire  à  Charleville-Mézlères,  t.  l,  p.  33a. 

—  Loi  qui  la  supprime,  p.  334.  —  Décret,  p.  336.  —  Rapport  de  la  Commis- 
sion de  r Assemblée  nationale,  t.  II,  p.  373. 

Cour  de  cassation.  Voir  Transcription. 

Coun  des  Comptes.  Décret  relatif  aux  comptables  de  cette  Cour  dont  les  pièces  justi- 
ficatives ont  disparu  pendant  la  guerre,  t.  1,  p.  38a.  —  Décret  qui  la  dessaisit 
des  comptes  des  receveurs  municipaux  et  hospitaliers  des  territoires  cédés  à  T Al- 
lemagne, t.  IV,  p.  534,  à  la  note. 

Courbet.  Poursuites  contre  lui  à  Toccasion  de  la  reconstruction  de  la  colonne-  Ven- 
dôme, t.  IV,  p.  444i  445 1  446  et  la  note. 

Cours  d*eau.  Protocoles  de  Francfort,  t.  I,  p.  i4o.  Voir  Canaux;  Commissions  syn- 
dicales. 

Créances  du  Trésor.  Recouvrement  :  S  8  du  protocole  de  clôture  de  la  convention 
additionnelle  de  Francfort,  1. 1,  p.  iok —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i4i  «  i54t 
i68>  ]83. 

D 

Dagdbnet.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  leà  loyers,  t.  IJI,  p.  48. 

Daiiirel.  Discussion  sur  la  convention  douanière  pour  TAlsace  Lorraine,  t.  II ,  p.  1 85, 

—  Demande  le  comité  secret  pour  Ja  discussion  sur  la  convention  du  39  juin 
187a.  Evacuation  du  territoire,  p.  56a. 

Decaen  (Veuve),  pension,  t.  II.  p.  427. 

Decazes  (Duc).  Opine  à  l'Assemblée  nationale  pour  que  le  rapport  relatif  au  projet 
de  loi  concernant  la  défense  de  Paris  soit  imprimé  et  distribué,  IV,  p.  37a. 

DÉFENSE  nationale  (RECONSTITUTION  DE  LA).  L*ARMÉE  DE  TERRE.  Loi  SUR  LE  RECRUTE- 
MENT DO  37  JUILLET  187a  et  lois  annexes,  t.  IV,  p.  a3o-a57.  -^  Rapports  et 
discussions  relatifs  à  cette  loi ,  p.  a3 1 ,  à  la  note.  —  Dispositions  générales ,  p;  a3o. 

—  Des  appels,  p,  a3i.  —  Étrangers  et  naturalisés,  p.  a 3a. —  Lois  des  7  février 
i85i  et  16  décembre  1874,  p.  33a ,  à  la  note.  —  Les  domiciliés,  p.  a33.  —  Ré- 
sidence à  letranger,  p.  a42.  —  Les  omis,  p.  a33.  —  Tirage,  p.  a34. —  Exemp- 
tions, p.  a34.  —  Dispenses,  p.  a35.  —  Élèves  de  l'École  polytechnique  et  de 
rÉcole  forestière,  p.  a36.  — -  Fonctionnaires  de 4'instruction  publique,  ibid.  — 
Article  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  p.  a 36,  à  la  note.  —  Articles  17  et  18  de 
la  loi  du  10  avril  1867,  p.  3X7,  à  lu  note. — Commissionnés ,  inscrits  maritimes, 
p.  a37.  —  Loi  du  3  brumaire  an  iv,  ihid.,  à  la  note.  —  Soutiens  de  famille ,  p.  a38. 
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—  Sursis  d*appel,  ihid.  —  Conseils  de  révision,  p.  aSg.  —  Compétence  des  tribu- 
naux pour  les  questions  de  stati^t  personnel,  p.  34o.  —  Composition  de  Tannée 
de  terre,  p.  2à2.  —  Composition  de  Tarmée  de  mer,  p.  2^12. —  Militaires  ne  sa- 
chant pas  lire ,  p.  2àà ,  353 ,  à  la  note.  —  Mariages ,  p.  2^4* — Engagements ,  p.  244- 

—  Rengagements,  p.  2^6. —  Engagements  conditionneb ,  ibid.  —  Certificats  d'é- 
tudes ;  loi  du  3 1  décembre  1 87  5 ,  ibid.,  à  la  note. — Loi  du  2 2  juin  1 878  sur  le  ren- 
gagement des  sous-oniciers ,  p.  246,  254-  —  Dispositions  pénales  :  omissions  frau- 
duleuses, p.  248.  —  Insoumis,  p.  249.  —  Fonctionnaires  et  médecins  complices 
p.  25o.  —  Devoirs  religieux,  p.  261.  —  Emplois  réservés,  p.  261,  256.  —  Dis- 
positions transitoires,  p.  262.  —  Décret  du  3i  août  1878  sur  la  position  des  offi< 
ciers  de  réserve  et  de  larmée  territoriale,  t.  V,  p.  iSg.  —  Collation  des  grades 
ibid.  —  Radiation  des  cadres,  p.  160.  —  Causes  de  révocation,  p.  161.  —  Offi 
ciers  hors  cadre,  p.  161.  —  Suspension,  p.  162.  —  Conseils  d'enquête ,  p.  i63 

—  Abrogation  des  décrets  du  25  juillet  1875  et  du  19  février  1876,  p.  164.  — 
Loi  dd  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  générale  de  l'armée,  et 
lois  annexes,  t.  IV,  p.  258-268.  —  Division  du  territoire  en  régions;  com- 
position des  corps  d'armée,  p.  258.  —  Armée  active,  p.  260.  —  Commande- 
ment, administration,  p.  261.  —  Service  d'état-major,  p.  261.  —  Comman- 
dements supérieurs  à  Paris  et  à  Lyon  (loi  du  5  janvier  1875),  ibid.,  à  la 
note.  —  Incorporation  des  jeunes  soldats,  p.  262.  —  Mobilisation,  263.  — 
Réquisitions  de  chevaux  et  de  voitures,  ibid.  —  Télégraphes,  p.  264.  —  Armée 
territoriale,  sa  formation,  p.  264.  —  Son  recrutement,  p.  265.  —  L'armée  territo- 
riale en  cas  de  mobilisation,  p.  266. —  Élèves  des  Écoles  polytechnique  et  fores- 
tière non  placés,  p.  266.  —  Engagés  conditionnels,  ibid.  —  OiBciers auxiliaires , 
p.  267.  —  OfiBciers  et  soldats  de  la  garde  nationale  mobile,  p.  267.  —  Les 
grands  commandements  militaires  :  interprétation  de  l'article  i4  de  la  loi  du 
24  juillet  1873.  Question  de  la  prolongation  du  commandement  au  delà  de 
trois  années.  Rapport,  t.  V,  p.  i65.  —  Décret  du  1 1  février  1879  mettant  en 
disponibilité  sept  commandants ,  p.  1 66.  —  Inspection  du  personnel  et  du  maté- 
rid  de  l'armée.  Rapport  et  décret  du  1 1  février  1879,  p.  167. —  Loi  du  7  juil- 
let 1877,  RELATIVE  À  l'organisation  DES  SERVICES  HOSPITALIERS  DE  l' ARMEE,  t  IV, 

p.  268.  —  Hospices  civils  militarisés,  p.  268.  —  Tribunaux  compétents  pour 
juger  les  contestations,  p.  270.  —  Lois  combinées  des  i3  mars  et  i5  dé- 
cembre  1875,   relatives  à   la   constitution   des  CADRES   ET    DES    EFFECTIFS  DE 

l'armée  active  ET  DE  l'armée  TERRITORIALE,  p.  272-3 lo.  —  Composition  de 
l'armée  active,  p.  272.  —  Troupes  :  infanterie,  273.  —  Cadres,  ibid.  —  Cava- 
lerie, p.  274-  —  Cadres ,  ibid.  —  Artillerie ,  ibid.  —  Cadres ,  ibid,  —  Génie,  p.  275. 
-^  Cadres,  ibid.* —  Équipages  militaires,  275.  — État-major  général  de  l'armée, 
p.  275.  —  Cadre  d' activité ,«i6i(2.  —  Impotents,  p.  276.  —  Abrogation  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  4  août  1839,  p.  276.  —  Service  d'état-major,  p.  276.  —Ins- 
pection, p.  277.  —  État-major  particulier  de  l'artillerie,  ibid.  —  Étal-major  parti- 
culier du  génie,  ibid,  —  Intendance,  service  de  santé,  aumôniers,  vélérinairt»s , 
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interprètes,  p.  278.  —  Commandants  des  bureaux  de  recrutement,  p.  379.  — 
Trésorerie  et  postes ,  ibicL — Télégraphe  militaire ,  ibid, —  Service  militaire  des  che- 
mins de  fer,  p.  280.  —  Personnel  d'exécution,  p.  281.  —  Mode  de  nomination, 
ibid,  —  Écoles  militaires ,  p.  282.  —  Création  d'une  école  militaire  supérieure ,  ibid. 
— Justice  militaire,  ibid.  —  Remonte,  p.  283. —  Algérie  :  les  bureaux  arabes  et 
les  commandants  de  cercles,  ibid,  — -  Gendarmes,  ibid.  —  Sapeurs-pompiers  de 
Paris,  p.  284.  —  Commissionnés ,  ibid.  —  Cadre  de  réserve,  officiers  de  réserve  et 
auxiliaires,  p.  285,  286,  287.  —  Armée  territoriale  :  sa  composition,  p.  287, 
288.  —  Cavalerie,  p.  288.  —  Services  administratifs,  ibid.  —  Canonniers  du  dé- 
partement du  Nord,  p.  289.  —  Officiers  de  l'armée  territoriale,  p.  290.  —  Dis- 
positions transitoires  :  état-major,  avancement ,  ibid.  —  Train  d'artillerie ,  artificiers , 
équipages; avancement,  p.  291. — Tableaux  delà  composition  des  cadres  et dbs 
EFFECTIFS,  p.  291  à  3io.  —  INFANTERIE  ;  régiment  de  ligne,  p.  292. —  Bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  p.  298.  — Régiment  de  zouaves,  p.  294.  —  Régiment  de  tirail- 
leurs algériens,  p.  296.  —  Légion  étrangère,  p.  296.  —  Bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique,  ibid. —  Compagnie  de  fusiliers  de  discipline,  p.  297,  —  Coin: 
pagnic  de  pionniers  de  discipline,  ibid.  —  Régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris, 
ibid» —  Cavalerie  :  régiment  de  cavalerie,  p.  298.  —  Régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  p.  299.  —  Régiment  de  spahis,  p.  3oo.  —  Compagnie  de  cavaliers 
de  remonte,  p.  3oi.  —  EfiTectif  du  personnel  du  service  de  la  remonte,  p.  3oi. 

—  Artillerie  :  régiment  d'artillerie,  p.  3oi.  —  Régiment  d'artillerie -ponton- 
niers, p.  3o3. —  Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie,  p.  3o4.  —  Compagnie  d'ar- 
tificiers, ibid.  —  Compagnie  du  train  d'artillerie,  ibid.  —  État-major  particulier  de 
l'artillerie,  p.  3o5.  —  Génie  :  Régiment  du  génie,  p.  3o5.  —  État-major  parti- 
culier du  génie,  p.  307.  —  Équipages  militaires  :  escadron  du  train,  p.  307. 

—  Compagnie  mixte  du  train  des  équipages  militaires  affectée  au  19*  corps  (Al- 
gérie), p.  3o8.  —  Cadre  des  officiers  généraux,  des  officiers  d'état-major,  des  vé- 
térinaires, des  interprètes,  p.  309.  —  Personnel  des  bureaux  de  recrutement  : 
composition  d'un  bureau ,  ibid.  —  Personnel  des  parquets  et  des  greffes ,  des 
conseils   de   revision,  des   établissements   pénitentiaires,   p.   3 10.  —  Loi   du 

4  AOUT  1874,  relative  aux  DEPENSES  DU  CASERNEMENT  DE  l'aRMÉE  POUR  8o  MIL- 
LIONS, p.  3 10.  —  Emprunts  des  départements  et  des  villes  pour  subvenir  aux 
dépenses  jusqu*à  concurrence  de  67  millions,  p.  3i  1.  —  Lois  et  décrets  autori- 
sant des  emprunts,  p.  3 11,  à  la  note.  —  Loi  du  3  juillet  1877,  Relative  aux 
RÉQUISITIONS  militaires,  p.  3i2à  3a3,  t:  V,  p.  168. — Décret  pour  l'exécution,  du 
1 2  août  1877,  t.  IV,  p.  3i3 ,  à  la  note.  —  Point  de  départ  de  l'application  du  droit 
de  réquisition ,  sa  forme ,  p.  3 1 2. — Ce  que  comprend  le  droit  de  réquisition ,  p.  3 1 3. 

—  Logement  et  cantonnement,  p.  3i4.  —  Responsabilité  des  troupes  pour  les 
dégâts,  p.  3i5. —  Le  droit  au  feu  et  à  la  chandelle,  p.  3 16.  —  Le  fumier,  ibid. 

—  Mode  d'exécution  des  réquisitions;  pouvoirs  du  maire,  p.  3 16.  —  Réquisi- 
tion des  navires  et  bateaux,  p.  317.  —  Règlement  des  indemnités,  p.  317.  — 
Compétence  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  les  contestations,  p.  3 18.  —  Payo- 
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ment  des  indemnités,  ibid,  —  Réquisitions  relatives  aux  chemins  de  fer,  p.  3 18. 

—  Combustible,  télégraphes,  transports  commerciaux,  p.  819.  —  Réquisitions 
pour  Tarmée  de  mer,  p.  819.  —  Dispositions  relatives  aux  chevaux,  mulets  et 
voitures  nécessaires  à  la  mobilisation ,  p.  819, 8!ii .  —  Animaux  exempts,  p.  820. 

—  Voitures  exemptes,  p.  8a  1.  —  Conunissions  de  réception,  p.  822,  —  Con- 
traventions, p.  817,  82a.  —  Droit  de  reprise  des  animaux,  p.  8a3.  —  Répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  grandes  manœuvres,  p.  828. —  Abrogation  des 
lois  antérieures,  ibid. — Pbojst  de  loi  sob  i/administbation  de  l*abmée,  p.824. 

—  Ce  que  comprend  Tadministration  de  Tarmée  :  principe  de  la  séparation  des  ser- 
vices, ibid.  —  Matériel  et  approvisionnements,  p.  826.  —  Pouvoirs  du  comman- 
dant de  corps  d'armée,  ibid,  —  Pouvoirs  des  généraux  et  chefs  de  service,  p.  826. 

—  Général  en  chef,  commandant  de  place,  p.  827.  —  Service  de  santé,  p.  827, 
828.  —  Administration  intérieure  des  corps  de  troupes,  p.  828.  —  Contrôle, 
p.  829.  —  Personnel  :  service  de  Tartillerie  et  du  génie,  p.  829.  —  Service  de 
l'intendance  militaire:  corps  de  l'intendance,  p.  38o.  —  Officiers  d'administra- 
tion, p.  881.  —  Corps  de  santé  militiire  :  médecins  et  pharmaciens,  p.  882.  — 
Infirmiers  et  troupes  d'administration,  ibid.  —  Corps  du  contrôle,  p.  888.  — 
Mode  de  recrutement,  ibid. —  Pbojet  de  loi  sur  le  sebvice  d*état-m  ajob  ,  p.  33ii 
t.  V,  p.  1 68. — Suppression  du  corps  spécial  d'état-major,  t.  IV,  p.  885.  —  Direction 
du  service ,  ibid.  —  Création  d'une  commission  supérieure  d'état>major,  p.  886.  — 
Personnel  d'état-major,  ibid.  — École  supérieure  de  guerre ,  ibid.  — Brevet  d'état- 
major,  ibid. — Emplois  vacants,  ibid.  —  Personnel  des  bureaux,  fï.  887.  — Impo- 
sitions transitoires,  ibid.  —  Loi  du  22  juin  1878.  bblative  aux  pensions  de  be- 
TBAiTE  DES  OFFiciEBS  DE  L* ARMEE  DE  TERBE,  p.  888. —  Retenue  de  5  p.  o/o,  ibid. 

—  Pension  de  réforme ,  p.  889.  —  Rétroactivité  du  nouveau  tarif,  ibid.  —  Fonds  de 
subvention,  ibid.  —  Tableaux  du  taux  des  pensions,  p.  8&0  à  843.  —  Erratum, 
t.  V,  p.  168.  —  Loi  du  20  juin  1878,  sur  la  pension  de  la  veuve  et  des  orphelins 
d'un  militaire ,  t.  IV,  p.  888 ,  à  la  note  ;  t.  V,  p.  1 7 1 .  —  Projet  de  loi  sur  les  pensions 
des  officiers  de  la  marine ,  t.  IV,  p.  888 ,  à  la  note  ;  t  V,  p.  1 70.  —  Organisation  défi- 
nitive de  l'école  des  travaux  de  campagne,  à  Versailles ,  t.  V,  p.  1 69.  —  Propositions 
de  divers  députés  pour  modifier  les  lois  se  référant  au  service  militaire;  M.  Laisant  : 
réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et  abolition  du  volontariat  :  MM.  le  comie 
de  Hoys,  Armez,  A.  Legrand,  Lenglé,  Labuze.p.  169.  —  Les  plages  de  guebre: 
DÉFENSE  DE  Pabis,  t.  IV,  p.  844  à  4o8.  —  institution  dune  Commission  chargée 
de  reviser  la  législation  relative  aux  places  de  guerre,  p.  844 ,  à  la  note.  — 
Projet  de  loi  relatif  aux  nouveaux  forts  à  construire  autour  de  Paris,  p.  844* 

—  Premier  crédit  de  7  millions ,  Und.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'armée 
(général  de  Chabaud-Latour) ,  p.  845.  —  Commission  de  l'armée  :  sa  composi- 
tion ,  p.  845 1  à  la  note.  —  Valeur  de  Paris  au  point  de  vue  militaire  ;  urgence 
de  le  fortifier,  p.  846,  847^  348.  —  Opinion  des  Allemands  à  ce  sujet,  p.  849- 

—  Marche  probable  des  invasions,  p.  85o.  —  Saint-Denis,  p.  85 1.  —  Domont- 
Montlignon,  ibid. —  Cormeilles,  Sannois,  Stains,  Écouen,  p.  852.  —  Montmo- 
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rency,  camp  retranché  du  nord,  p.  353.  —  Veaujours,  ibid.  —  Cheiles,  p.  354-      K^tomiimiioii 

—  Tète  de  pont  de  la  Marne ,  Villeneuve-Saint-Georges ,  ibid.  —  Camp  retranché      '''„||j^^„",^ï^|'*' 
de  lest,  p.  355.  —  Points  de  ravitaillement  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ibid, 

—  Avis  du  Comité  des  fortifications  sur  la  défense  de  Paris  au  sud-ouest,  p.  356. 

—  Versailles  et  Satory,  Velizy-Jardy,  la  Celle-Saint-Cloud ,  p.  357.  —  Saint- 
Cyr,  p.  358.  —  Maiiy,  p.  35g.  —  Saint- James,  Aigreinont,  ibid.  —  Ligne  de 
la  Bièvre,  p.  36o.  —  Palaiseau,  p.  36 1.  —  Châtillon,  Verrière,  ibid.  —  Camp 
retranché  du  sud- ouest,  p.  363.  -—  Résumé  du  système,  ibid.  —  Réponses  aux 
objections,  p.  363.  —  Paris  grand  centre  stratégique,  p.  364.  —  Précédents  :  le 
siège  de  Gènes,  p*  365.  —  Commission  de  défense  de  1793,  ibid.  —  Opinion 
du  maréchal  Soult,  ibid.  —  Opinions  des  militaires  étrangers,  p.  366.  —  Ouvrages 
à  établir  :  forts  de  premier  ordre,  forts  de  second  ordre,  batteries  permanentes, 
p.  367.  —  Dépenses  du  projet  :  60  millions  de  francs,  p.  368.  —  Travaux  ur- 
gents, p.  369,  370.  *-  Dépenses  des  travaux  urgents,  p.  370.  —  Discussion  du 
projet  de  loi  à  TAssemblée  nationale,  p.  37a  à  4oo.  —  Séance  du  ai  mars  1874. 
MM.  Chaper,  Bethmont,  Decazes.  L'Assemblée  adopte  le  principe  de  la  publicité 
et  décide  que  le  rapport  du  général  de  Chabaud-Latour  sera  imprimé  et  distribué, 

p.  37a.  —  Séance  du  a6  mars  1 874*  MM.  Jules  de  Lasieyrie  et  Denfert-Rochereau ,  ^ 

contraires  au  projet,  p.  37a,  374.  — M.  J.  Bninet,  favorable,  p.  373.  —  Séance 
du  27  mars  1874-  MM.  les  généraux  Chareton  et  du  Barrail  défendent  le  projet, 
p.  374 1  375.  —  M.  le  généra]  Changamier  Tattaque,  p.  375.  —  M.  Tliiers,  con- 
traire au  projet,  propose  de  surseoir,  p.  375  à  389.  —  11  faut  revenir  à  la  pensée 
première  des  fortifications  de  Paris,  c'est-à-dire  au  projet  de  fortifications  res- 
treintes, p.  376,  377.  —  Il  suffit  de  mettre  Paris  à  Tabn  d'un  mouvement  tour- 
nant de  l'ennemi,  p.  378.  —  Pourquoi  l'ouest  de  Paris  a-t-il  été  laissé  désarmé, 
ibid.  — 11  faut  couvrir  Saint-Denis,  p.  38o.  —  Stains  et  Sannois,  p.  38a.  —  Vau- 
jours,  383.  —  Villeneuve-Saint-Georges,  p.  384-  —  La  ligne  de  Palaiseau  à 
Saint-Cyr,  p.  385.  —  Ce  qu*il  faut  faire  à  l'ouest  de  Paris ,  p.  388.  —  Le  Mont- Va- 
lérien,  ibid. —  Châtillon,  Garches,  p.  389.  —  Réponse  du  rapporteur,  le  général 
de  Chabaud-Latour,  à  M.  Thiers  :  défense  du  système  étendu  de  fortifications, 
p.  389-394.  —  Versailles,  p.  39a.  —  Réplique  de  M.  Thiers,  p.   394-399. 

—  Inconvénient  des  dépenses  du  système  étendu,  p.  394.  —  Versailles ,  p.  397. 

—  Loi  du  a7  mars  1874  sur  la  défense  de  Paris,  p.  4oo.  —  Avis  de  la  Commis- 
sion de  défense,  p.  4oi.  —  Redoute  des  Hautes-Bruyères.  Rapport  de  la  Com- 
mission de  l'armée  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  classement  de  la  redoute  des 
Hautes-Bruyères,  p.  4oa.  —  Utilité  de  cette  redoute,  ibid.  —  Détermination  des 
servitudes,  p.  4o3.  —  Loi  du 9 décembre  1876,  ibid. -^  Lbs  frontibres  du  nord- 
KST  :  exposé  des  m<4îfs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  des  défenses  des 
frontières  de  l'Est:  nouveaux  ouvrages  à  Verdun,  Toul,  Épinal,  dans  la  vallée 
de  la  haute  Moselle,  à  Belfort,  Besançon,  Langres,  Lyon,  Grenelle,  dans  la 
vallée  de  l'Isère,  à  Albertville ,  à  Chamousset,  autour  de  Briançon,  p.  4o4.  — 
Dépenses  de  ces  ouvrages,  p.  4o4  »  4o5.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'année 
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Retoostitut'ion  (M.  le  général  de  Cliabaud-Latour) ,  p.  4o5.  —  Composition  de  la  Commission, 

laîionair**  P'  ^^^  '  ^  ^*  ^^^'  —  ^^^^^^  fortes  de  l'Est  perdues  à  la  suite  de  la  guerre,  p.  4o6. 

—  Travaux  proposés  par  la  commi>8ion  de  défense  :  Verdun ,  p.  ào6.  — 
Toul,  p.  407.  —  Belfort,  p.  A07,  à^O'à^S'  (V.  plus  bas.)  —  La  haute  Moselle, 
p.  408.  —  Épinal,  tbid.  —  Dijon  et  Cliagny,la  Champagne,  ibid. —  Langres, 
p.  409. —  Besançon,  ibid. —  Lyon,  p.  4 10. —  Le  mont  Verdun,  ibid. —  Le  ma- 
melon de  Vancia ,  ibid. — Le  plateau  de  Bron ,  ibid. —  Grenoble  ,  p.  4 1 1 ,  4a 7.  4^9- 
(V.  plus  bas.)  —  Briançon,  p.  4 11.  —  Crédits  demandés  et  rectifiés  par  la 
Commission  pour  T exécution  des  travaux,  p.  4i2,  4i3. —  Discu3sion  à  T Assem- 
blée nationale,  séance  du  17  juillet  1874,  p.  4i3. —  M.  Denfert-Rochereau , 
contraire  au  projet,  ibid. —  M.  J.  Brunet,  favorable,  p.  4i4.  —  M.  Berlet  se  plaint 
du  défaut  de  défense  de  Nancy,  Saint-Dié  et  Luncville,  ibid.  —  Le  général 
de  Chabaud-La tour,  rapporteur,  défend  le  projet,  p.  4i4-4i8.  —  vSes  explica- 
tions au  sujet  de  la  frontière  du  Sud-Est;  Grenoble,  p.  4 16.  —  Lyon,  p.  4i 7. — 
Le  Morvan,  Langres,  Dijon,  ibid. —  Vote  delà  loi,  p.  ^18.  —  Loi  du  17  juiUel 
1874;  crédit  de  29  millions,  p.  4 18.  —  Avis  de  la  Commission  de  défense, 
p.  418,  419.  — Projet  de  loi  spécial  pour  le  classement  de  la  nouvelle  enceinte 
de  BelCort  :  exposé  des  motifs;  classement  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre,  p.  4 20.  —  Rapport  de  la  Commission  de  Tannée,  p.  /121.  —  Les  servi- 
tudes, p.  i^i,  423.  —  Description  des  fortifications  de  Belfort,  p.  42a.  —  Loi 
du  3i  décembre  187b,  p.  423.  —  Sedan:  déclassement  de  la  place;  loi  du 
23  août  1875,  p.  4a4,  4a5.  —  Montmédy  :  déclassement.  Loi  du  10  juillet  1877. 
p.  426.  —  Le  Quesnoy  (Nord).  Rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  classement  de  cette  place,  p.  426. —  Calais  :  déclassement  et  nouvelle 
enceinte,  t,  V,  p.  170; —  Sainte-A dresse ,  ibid.  —  Les  froxtièhes  du  Sdd-Est. 
Grenoble.  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'une  enceinte  avancée  pour  couvrir  les  faubourgs  ouest  de  Gre- 
noble, t.  IV,  p.  427.  — Dépenses,  p.  42*8.  «—  Loi  du  3  août  1876  autorisant  la 
ville  de  Grenoble  à  contracter  un  emprunt  de5oo,ooo  francs,  p.  429  ,  a  la  note. 

—  Subvention  fournie  par  la  ville  à  TÉtat ,  p.  429. —  Loi  du  7  juillet  1876,  ibid. 

—  Toulon.  Classement  de  la  batterie  haute  de  rÉguillette  et  déclassement  du 
fort  Balaguier  et  du  fort  de TEguillette.  Loi  du  5  février  1877,  p.  43o.  — Nice. 
Déclassement  de  la  batterie  de  Sainte-Hélène.  Loi  du  i3  avril  1878,  p.  43o. — 
Algérie.  Classement  et  déclassement  de  divers  ouvrages  défensifs,  p.  43 1,  à  la 
note;  t.  V,  p.  170.  —  L4  frontière  maritime  de  l'Ouest  :  loi  du  3 1  décembre 
1875  relative  au  déclassement  de  divers  fortins  et  batteries  sur  le  littoral  du  i'' ar- 
rondissement maritime,  à  Cherbourg,  rade  de  la  Hougue,  de  Barlleur  à  Brette- 
ville,  de  Nacqueville  au  cap  de  la  Hogue,  b  Dunkcrque,  Gra vélines.  Calais,  Bou- 
logne, au  Tréport,  à  Dieppe,  Saint  Valéry- en -Caux,  Fécamp,  Honfleur,  à 
Tembouchure  de  l'Orne,  t.  IV.  p.  û3i,  432.  —  Brest:  loi  du  10  juillet  1877 
relative  au  déclassement  de  la  redoute  de  Keroriou  et  de  louvrage  de  la  Carrière- 
du-Pape;  nouvelle  délimitation  des  zones  de  servitude  de  la  place  de  Brest, 
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p.  432.  —  Armée  de  mer.  Loi  du  2a  mars  1877.  ^^^^^  ^®  réserve.  Vice-amiral 
ayant  commandé  en  chef  des  corps  d^arméedans  la  guerre  de  1870,  t.  V,  p.  170. 
Loi  du  20  juin  1878  sur  la  pension  de  la  veuve  et  des  orphelins  d*un  marin, 
t.  IV,  p.  338,  à  la  note,  et  t.  V,  p.  1 7 1 .  —  Projet  de  loi  sur  les  pensions  des  offi- 
ciers de  la  marine ,  t.  IV,  p.  338,  à  la  note,  et  t.  V,  p.  170.  —  Propositions  de 
divers  députés  sur  le  service  de  la  marine,  MM.  Gambetta  et  Rouvier,  Laisant, 
Farcy  (réduction  de  la  durée  du  service),  t.  V,  p.  171.  —  Reconstitution  de 
LA  MARINE  ET  DU  MATÉRIEL  DE  GUERRE,  voir  uu  compte  de  liquidation  de  diverses 
charges  résultant  de  la  guerre,  partie  VIL 

Deflandre  (Vde),  t.  Il, p.  427. 

Delagour.  Sa  proposition  sur  les  intérêts  des  indemnités  allouées  pour  cause  de 
réquisitions  faites  par  les  autorités  françaises ,  t.  II ,  p.  39. 

DÉLIMITATION  DES  ARMÉES:  dans  le  département  du  Doubs,  t.Il,p.  2  53.  Voir Be^ri/zpon; 
Démat  cation  ;  Forts  de  Larmont  et  de  Joux;  Givet;  Havre  (le)  ;  lle'Lacroix;  Langres; 
Pontarlier, 

DÉLIMITATION  DES  FRONTIERES.  Art.  i"  dcs  préliminaires  de  paix,  t.  I.  p.  21. — 
Traité  de  paix,  art.  1",  p.  65.  —  Convention  des  24  et  27  août  1872  pour  la 
commune  d'Avricourt,  t.  ÏV,  p.  79.  —  Stipulation  pour  la* gare  du  chemin  de 
fer,  p.  80.  —  Convention,  à  ce  sujet,  du  8  janvier  1875,  p.  87.  —  Convention 
de*  28  et  3i  août  1872  pour  les  communes  de  Raon-lès-Leau  et  Raon-sur- 
Plaine,  p.  80.  —  Approbation  ministérielle  des  deux  conventions,  p.  86.  — 
Exposé  des  m'btifs  du  projet  de  loi  approbatif  des  deux  conventions  précédentes, 
p.  82.  —  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale,  p.  84.  —  Appli- 
cation du  principe  que  {^aliénation  de  toute  partie  de  territoire  exige  lassentiment 
de  l'Assemblée,  p.  83.  —  Il  en  est  de  même  de  toute  question  de  juridiction, 
p.  84,  86.  —  Procès-verbal  de  délimitation  entre  la  France  et  T Allemagne, 
p  89  —  Ratifications,  p.  99,  100.  —  Neutralisation  douanière  des  chemins 
frontières,  p.  91.  —  Tableau  de  ces  chemins,  p.  95.  —  Chemins  d'exploitation, 
p.  9 1 .  —  Ponls,  ibid.  —  Tableau  des  ponts  dont  la  construction  et  l'entretien  sont 
à  la  chnrge  de  l'administration  française,  p.  97.  —  De  ceux  à  la  charge  de  Tad- 
minislrat'on  d'Alsace-Lorraine,  p.  98.  —  Abords  et  rampes  d'accès,  p.  92.  — 
Forêts,  ibid.  —  Forêts  et  conmiunaux  de  Raon-sur-Plaine,  p.  93.  —  Bois  de  la 
Haye-de- Ville  et  de  la  Haye-Chaperon,  p.  94.  —  Bornes- frontières,  ibid. 

DÉLIMITATION  DELA  ZONE  PRGNTiERK.  Rapport  et  décret  du  8  septembre  1878,  t.  V, 
p.  i53,  i55.  —  Rétablissement  des  territoires  réservés,  p.  i54.  —  Réglemen- 
tation des  travaux  mixtes,  p.  i54.  —  Avis  de  la  Commission  de  défense  du  Con- 
seil d'État,  p.  i54-  —  Commission  mixte,  p.  i56.  —  Affaires  dans  l'étendue  de 
la  zone  frontière,  p.  i56.  —  Dans  les  territoires  réservés,  p.  157.  —  Dans  le 
rayon  des  enceintes  fortiûées,  p.  157. 

Delsol.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  1. 111 ,  p.  38 ,  5o. 

DÉMARCATION  DES  ARMÉES.  Ligne  générale  de  démarcation  :  art.  1"  de  l'armistice 
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du  38  janvier,  187 1 ,  t  I ,  p.  a.  —  Démarcatioa devant  Paris ,  p.  7.  —  Dans  le  Nord , 
p.  9  et  1 6.  —  Dans  TEst,  p*  19*  —  Démarcation  jusqa  à  révacualion  de  Versailles  : 
art.  3  de  la  convention  du  k  mars,  p.  Si.  —Convention  du  6  mars ,  art.  6 ,  p.  3^. 
DÉMARCATION  DES  TERRITOIRES  cÉoés.  Art.  i"  des  préliminaires  de  paix,  t  1,  p.  ai. 
Voir  Délimitation. 

Denfbrt-Roghbreau.  Sa  lettre  en  faveur  de  rechange  du  territoire  du  côté  de  Bel- 
fort,  t.  II,  p.  i33.  —  Discussion  du  projet  de  loi  pour  indemniser  les  chemins  de 
fer  de  TEst;  son  amendement,  t.  III,  p.  671.  —  Paiie  contre  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  défense  de  Paris,  t.  IV,  p.  374.  — Contre  le  projet  de  loi  relatif  à  Famélio- 
ration  des  frontières  de  TEst,  p.  4i3,  4i4*  —  Frais  de  ses  funérailles  mis  à  la 
charge  deTÉtat,  t.  V,  p.  17a.  —  Son  nom  donné  au  fort  de  Bellevue,  à  Belfort, 
p.  1 7 1 .  —  A  la  rue  tf  Enfer,  à  Paris ,  ihid, ,  à  la  note.  —  Rente  viagère  de  6,000  francs  * 
à  sa  veuve;  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  p.  173.  —  Rapport,  p.  174.  —  Sa 
défense  de  Belfort;  lettre  au  général  Treskow,  p.  176. 

Denormandie.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du  6  sep- 
tembre 1871),  t.  lil,  p.  i3o.  —  Sur  les  indemnités  complémentaires  (loi  du 
7  avril  1873),  p.  a  a 3.  -^  Sa  proposition  pour  indemniser  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Seine  des  préjudices  causés  par  les  destructions  du  génie  militi^re , 
p.  4oo.  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  p.  4i  i-  —  Parie  dans  la  discussion, 
p.  43a,  444. 

Départements  occupas.  Leur  administration  :  art.  8  des  préliminaires  de  paix,  t  I, 
p.  a6.  —  Convention  spéciale  à  ce  sujet,  p.  56.  — Perception  des  impôts,  p.  a6. 
—  Convention  spéciale  à  ce  sujet,  p.  58.  —  Compte  reliquat  à  la  charge  de  la 
France  pour  les  impôts  en  retard  à  la  date  de  la  ratification  des  préliminaires  de 
paix  (  a  mars  187 1  ),  p.  60 ,  à  la  note. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES.  Voir  Compte  de  liquidation  de  la  guerre. 

Depeyrb  ,  t.  II,  p.  109,  110.  — Sa  proposition  pour  la  reconstruction  de  la  maison 
de  M.  Thiers,  4^1  et  suiv.  —  Parle  a  Toccasion  du  vote  de  remerciements  adres- 
sés à  M.  Thiers  à  la  suite  de  la  signature  du  traité  relatif  a  Tévacuation  du  terri- 
toire, t.  IV,  p.  la. 

DÉPÔTS.  Art  4  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  Voir  Caisses. 

De  Roys  (Comte).  Sa  proposition  pour  modifier  Farlicle  4o  de  la  loi  du  a7  juillet  1 87  a , 
sur  le  recrutement.  Prise  en  considération,  t.  V,  p.  169.  —  Autre  proposition, 
première  mise  d'équipement ,  ibid. 

Desaix.  Voir  Monument  Desaiœ, 

Deseilligny.  Parie  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  F  indemnisation  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  t.  Ul,  p.  556,  569,  577,  579. 

Dbsjardins.  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  UI,  p.  39.  — -  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  pour  les 
dommages  delà  guerre  et  delà  Commune  (loi  du  7  avril  1873),  p.  a53-a57. 
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Dettbs  et  gbbangbs  des  TBRRiTOiRBs  cÉOBS.  Subrogation  de  i* Allemagne  :  art.  1 3 
de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  1 1,  p.  9 4-  —  Voir  Concessions;  Li- 
quidation des  territoires  cédés;  Subrogation. 

Diocèses  (Nouveaux).  Voir  Circonscriptions  religieuses. 

Documents  allemands,  t.  11,  p.  553  et  suiv.;  t.  III,  p.  667  et  suiv.  Voir  p.  36g  et 

suiv. 
Doems  (V*),  t.  II,  p.  437. 

I>)MMAGBs  DE  LA  GUERRE.  Atteintes  à  la  propriété  privée.  —  Protocole  de  Francfort, 
1. 1,  p.  1^1  et  la  note,  p.  168,  à  ia  note.  —  Demandes  d'indemnités  formulées 
dans  les  conférences  de  Francfort  ;  refus  de  T Allemagne  de  s*occuper  des  faits 
antérieurs  au  3  mars  1871,  t.  III,  p.  i53. — Etle  oppose  comme  compensation 
Tabandon  d'un  milliard  sur  les  six  d^abord  demandés  comme  indemnité  de  guerre 
par  M.  de  Bismarck,  p.  i53.  —  Enquête  de  T Assemblée  nationale  sur  Tétat  des 
départements  envaiiis,  p.  i47- —  1*'  rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée 
nationale,  ibid,  —  Ëtatde  ta  question  des  indemnités  de  guerre  en  juillet,  août  et 
septembre  1 87 1  :  p.  1 53  et  suiv.  —  Les  impôts  et  contributions  de  guerre ,  p.  1 55 , 
1 59 ,  a46. —  Contributions  payées  par  Orléans ,  p.  2 1 8  ; — par  le  Mans ,  p.  2 1 9  ;  — 
par  Amiens,  ihid.  —  Les  réquisitions  en  nature,  p.  i56,  16a.  —  Les  réquisitions 
justifiées ,  p.  269.  —  Logement  et  nourriture  des  troupes ,  ibid,  —  Autres  dommages 
de  guerre ,  p.  1 57, 162.  —  Distinction  entre  l'impôt  et  la  contribution  de  guerre  au 
point  de  vue  de  Findemnité  à  accorder,  p.  i6o  et  suiv.  —  Dommages  de  la  guerre 
dans  le  département  de  la  Seine;  montant  des  demandes  d'indemnité,  p.  i43.  — 
Tableau  général  des  dommages  de  la  guerre,  p.  180, 181, 182.  —  État  récapitu- 
latif des  indemnités  allouées  aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers, 
p.  654.  —  Indemnités  aux  propriétaires  de  petits  logements,  p.  i45.  —  Les  de- 
mandes d'indemnité  pour  dommages  de  guerre  ne  sont  pas  susceptibles  d'nn  re- 
cours au  contentieux,  p.  697.  —  Rapport  d'ensemble  du  3i  décembre  1876  sur 
la  réparation  des  dommages  de  l'invasion,  t.  V,  p.  1.  —  Chiffre  définitif  des  dom- 
mages après  les  opérations  de  revision ,  p.  2 ,  69.  —  Résultats  par  département , 
p.  8-63.  Dommages  causés  aux  propriétaires  de  Paris  par  le  défaut  de  payement  des 
locataires.  Rapport  d'ensemble  au  Ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  de  la  Seine, 
p.  72  et  suiv.  —  Situation  au  3o  novembre  1 876  des  ressources  créées  par  les  com- 
munes pour  solder  leurs  dommages  de  guerre ,  p.  78.  —  Résultat  de  la  guerre  sur 
la  situation  financière  des  communes  en  1871,  p.  79.  —  Somme  perçue  par  les 
Allemands  à  titre  d'impôts ,  p.  8 1 .  —  Dommages  aux  chemins  de  fer,  t.  III ,  p.  589  ; 
t.  V,  |).  65.  Voir  Communes;  Indemnités;  Loyers  de  Paris;  Peste  bovine. 

Dommages  CAUSES  par  les  travaux  du  génie  militaire  dans  l'intérêt  de  la  défense. 
Voir  Indemnités, 

Dommages  du  second  siège  de  paris  et  de  la  Commune  insurbectionnelle  de  187  i  . 
Voir  Indemnités, 

Dotations.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 
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Douanes.  Franchise  pour  Tarm^e  allemande  :  article  19  de  la  convention  du 
1 1  mars ,  t.  I ,  p.  47-  —  Bureau  de  douane  :  article  17  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  Francfort,  p.  97-  Voir  Régime  douanier  de  VAbace- Lorraine. 

DouAY  (V).  Pension,  t.  IF,  p.  426. 

DouLLENS  (Réclamation  de  la  ville  de) ,  t.  III,  p.  286. 

Droits  électoraux  conférés  aux  Alsaciens-Lorrains  optant  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. Rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relatif,  t.  II,  p.  362. 

Du  Barrail  (Général).  Soutient  le  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris,  t.  IV, 
p.  375. 

DuGLERG.  Son  rapport  sur  le  compte  de  liquidation  (1876),  t  IV,  p.  648. 

DuGROT  (Général).  Approuve  l'échange  de  territoire  du  côté  de  Belfort,  t.  II, 
p.   l33.  » 

DuGUiNG.  Sa  proposition  sur  les  concordats  amiables,  t.  IF,  p.  46a.  —  Présente  un 
contre-projet  de  la  loi  sur  les  loyers ,  t.  III,  p.  36,  46 ,  48.  —  Parfe  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  prorogation  des  échéances ,  t.  II ,  p.  46 1 ,  à  la  note. 

Dufaure.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  p.  36,  37,  78. — Explications 
au  sujet  des  traitements  des  magistrats  de  T  Alsace-Lorraine,  p.  383.  —  Parle 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  prorogation  des  échéances,  p.  46 1,  à  la  note. 
—  Ses  lettres  sur  Toption  de  nationalité ,  p.  699  et  600.  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  37,  4o,  43.  —  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril 
1873),  p.  285.  —  Demande  un  crédit  pour  continuer  le  payement  des  traite- 
ments des  magistrats  de  TAlsace-Lorraine  dépossédés,  p.  62^»  626.  —  S'explique 
sur  la  création  réclamée  d'un  4'  canton  à  Nancy,  t.  V,  p.  i34.  —  Son  projet  de 
loi  sur  les  contumaces  de  la  Commune,  p.'24i- 

DupiN.  Rappel  d'une  opinion  émise  par  lui  en  matière  de  responsabilité  du  Gou- 
vernement en  cas  d'émeute,  t.  III,  p.  85. 

DussAUSSOY.  Discussion  du  traité  de  paix,  t.  Il  ^  p.  97. 

DuvAL  (Raoul).  Son  discours  dans  la  discussion  sur  le  régime  douanier  de  TAIsace- 
Lorraine,  t.  Il,  p.  i54  et  suiv.  —  Propose  d'accorder  des  pensions  aux  veuves 
des  otages  massacrés  à  Paris,  p.  428. 

E 

Echange  des  aliénés  et  condamnés.  Article  4  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort,  t.  I,  p.  91.  —  Des  casiers  judiciaires  et  des  bulletins  de  condamna- 
tions :  art.  6,  p.  91,  —  Protocole  de  Francfort  :  p.  139,  186. 

Echange  de  territoire  du  côté  de  Belfort.  Voir  passim  la  discussion  du  traité  de 
paix. 

Echéances.  Voir  Effets  de  commerce. 
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Ecole  d  application  de  Metz.  Dessins  et  modèles  :  protocole  de  Francfort ,  1. 1 ,  p.  1 46. 
Edifices  détruits  pendant  la  guerre.  Le  château  de  Meudon,  projet  de  restaura- 
ration  et  affectation  à  un  observatoire  d*astronomie.  Projet  de  loi,  t.  V,  p.  179. 

Edifices  publics  incendiés  ou  détruits  pendant  la  Commune  (Reconstruction  des). 
Rapport  d'ensemble  de  la  Commission  du  budget  (M.  le  marquis  deTalhouêt)  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  des  édifices  détruits.  Demande  d'un  crédit 
de  4  millions  imputable  sur  le  compte  de  liquidation,  t.  IV,  p.  434-  —  Colonne 
de  la  place  Vendôme,  p.  435  et  la  note.  —  Projet  de  loi  pour  sa  reconstruction 
présenté  par  M.  Jules  Simon  à  la  séance  de*  T Assemblée  nationale  du  33  mai 
1871,  p*.  439  et  la  note.  —  Rapport  de  la  Commission,  p.  44o.  —  Ce  qu*on 
doit  mettre  au  sommet  de  la  colonne,  p.  44o,  442.  —  Observation  du  comte 
Joachim  Murât,  p.  44i>  à  la  note.  — Rapport  supplémentaire,  p.  Ixki.  —  Pour- 
suites contre  le  peintre  Courbet,  p.  44^,  444,  446,  à  la  note.  —  Loi  du 
3o  mai  1873;  crédit  de  25o,ooo  francs;  discussion,  p.  4/i3. —  Vote,  p.  446. — 
Scrutin,  p.  447* — Crédit  supplémentaire  de  70,000  francs  (loi  du  5  août  1874), 
p.  45i ,  453  et  la  note. —  Monument  expiatoire  de  Louis  XVI;  projet  de  loi  pour 
sa  restauration,  p.  439.  —  Rapport,  p.  44o,  441-  —  Restauration  à  Taide  de 
sousciiptions  privées ,  p.  442-  —  Palais-Royal  ,  p.  435.  —  Installation  provisoire 
de  la  Cour  des  comptes;  rappirt  de  lu  Commission  du  budget,  p.  456  et  la  note. 

—  InstiiUation  du  Conseil  dËtat  (loi  du  4  août  1874)  ;  crédit  de  600,000  francs, 
p.  458.  —  Tuileries;  pavillon  de  Flore,  p.  436,  437,  à  la  note.  —  Galerie  du 
quai,  p.  435,  436.  —  Aile  de  lu  rue  de  Rivoli  et  pavillon  de  Marsan,  p.  437. 

—  Projet  d'y  mettre  la  Cour  des  comptes,  p.  ^37.  —  Rapport  à  ce  sujet  de  la 
Commission  du  budget,  p.  458.  —  Crédits  de  2,5oo,ooo  francs  et  de 
1,100,000  francs,  p.  46o  et  la  note.  —  Palais  des  Tuileries  (proprement  dit); 
ajournement  de  la  question  de  reconstruction,  p.  436.  —  Le  conseil  général  de 
la  Seine  exprime  le  vœu  de  la  démolition  des  restes  des  Tuileries  avant  TExposition 
universelle ,  p.  462 ,  note  2.  - —  Projet  de  loi  affectant  une  somme  de  5, 1 00,000  francs 
à  la  restauration;  exposé  des  motifs,  p.  46o.  —  Plans  et  devis,  p.  463. —  Projet 
d* affectation  du  palais  à  un  musée  d'art  moderne,  p.  465. — Jardin  du  Carrousel, 
ibid,  —  Dépenses,  ihid.  —  Imputation  sur  le  compte  de  liquidation,  p.  466  ^'^  — 
Bibliothèque  du  Louvre,  p.  437,  475.  —  Gobelins,  p.  438,  475.  —  Nouvel 
Opéra  ;  crédit  de  3  millions  pour  la  liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Opéra , 
p.  467. —  Palais  de  justice  de  Paris,  p.  452.  —  Rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1872,  ihid.  —  Projet  de  loi  relatif  à  divers  crédits  supplémentaires 
(exercice  1876),  p.  453.  —  Hôtel  de  ville  de  Paris;  décision  du  conseil  mu- 
nicipal pour  la  mise  au  concours  de  la  reconstruction,  p.  468.  —  Extrait  du 
programme  du  concours,  p.  469,  à  la  note.  —  Décision  du  même  pour  la  re- 
construction d'après  le  projet  du  concours;  dépense,  16,209,521  fr.  36  cent. ,^ 

^•^  Le  projet  de  loi  a  été  relire  par  le  Goiiveniement  le  18  mars  1879. 
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p.  À70.  —  Décision  du  même  portant  modiCcation  au  projet;  supplément  de 
dépense  de  5,2a8,655  fr.  3a  cent,  p.  i'ji.  —  Décision  du  même  pour  la  démo- 
lition totale  des  fondations  du  bâtiment  de  la  place  Lobau,  p.  473.  —  Décision 
du  même  modifiant  les  devis  de  maçonnerie,  p.  47 >^-  —  Caisse  drs  dépôts  et 
consignations;  note  sur  la  reconstruction  de  Thôtel,  p.  ^73.  —  Palais  de  la 
Légion  d'honneur;  note  sur  le  résultat  de  la  souscription  ouverte  pour  la  recons- 
truction du  palais,  p.  475.  Voir  Compte  de  liquidation  de  la  guerre;  Edifices  dé- 
truits pendant  la  guerre. 
Effectif  de  l* armée.  Voir  Défense  nationale. 

Effets  de  commerce.  Loi  de  prorogation  des  échéances,  1. 1,  p.  35i,  353 ,  354;  — 
spécialement  pour  le  département  de  la  Seine ,  p.  353  et  354»  —  Pouvoir  donné 
aux  tribunaux  de  commerce,  dans  les  départements  occupés,  d'accorder   des 
délais  pour  le  payement  des  effets  :  art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1871,  p.  35a,  et 
art.  4  de  la  loi  du  a 6  avril  1871,  p.  354.  Question  de  la  prorogation  des  échéances 
d'effets  payables  à  l'étranger,  t.  II,  p.  46 1,  à  la  note. 
Église  de  la  confession  d'Aogsbourg.  Voir  Circonscriptions  religieuses. 
Éligibilité.  Décret  de  Bordeaux  qui  retire  à  certaines  catégories  de  citoyens  le 
droit  d'être  élu  a  l'Assemblée  nationale,  t.  II,  p.  338,  à  la  note.  —  Annulation 
de  ce  décret,  p.  a4o,  k  la  note. 
Émigration.  Voir  Permis. 

Emprunts.  Compte  des  emprunts,  t.  V,  p.  i83.  —  Tableau  des  quatre  emprunts, 
p.  184. —  Emprunt  de  750  millions  (août  1870).  Émission,  p.  i84.  —  Résultat 
de  la  souscription,  p.  i85.  —  Son  emploi,  p.  187.  —  De  25q millions  (dit  em- 
prunt Morgan]  ;  rapport  de  la  Commission  d'enquête,  p.  188.  — Décret  et  taux 
d'émission,  p.  189.  —Traité  avec  Morgan  du  24  octobre  1870,  ibid.  —  Sous- 
cription, p.  190.  —  Traité  du  4  novembre  1870  pour  le  déficit,  p.  190.  — 
Objections  du  Conseil  des  finances  au  traité,  p.  191.  —  Traité  du  5  décembre 
1870,  p.  19a.  —  Nouvelles  objections  du  Conseil,  ibid.  —  Nouvelles  négocia- 
tions avec  Moi^an,  p.  193.  —  Souscripteurs  et  parties  prenantes,  p.  194. — 
Prix  de  revient,  ibid,  —  Rapport  de  M.  Léon  Say  sur  l'opération,  p«  195.  — 
Remboursement.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  autorisant  le  Ministre  des 
finances  k  rembourser,  p.  197.  —  Loi  du  18  mars  1875,  p.  198. —  Avis  aux 
'  porteurs ,  p.  1 99 ,  à  la  note.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le 
projet  de  loi  réglant  le  mode  de  remboursement,  p.  199.  —  Proposition  Sou- 
beyran ,  ibid,  —  Mode  adopté  par  le  Gouvernement.  Emploi  des  rentes  des 
caisses  d'épargne,  p.  200.  —  Objections  à  ce  plan ,  p.  201 .  —  Economie  du  plan 
du  Gouvernement,  p.  201.  —  Mode  de  remboursement  emprunté  au  système 
anglais,  p.  2o3  et  207. —  Loi  du  3i  mai  1875,  p.  2o3.  —Avis  aux  porteurs, 
ibid, ,  à  la  note. —  Exécution  de  la  loi  :  décret  du  5  juin ,  p.  2o4.  —  Arrêté  minis- 
tériel, p.  2 G 5.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  les  effets  de  la  com- 
mission de  l'emprunt  Morgan,  p.  207.  —  Emploi  de  l'emprunt  Morgan  «  p.  208. 
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—  De  a  milliards  :  loi  qui  l'uutorise,  t,  1,  p.  370.  —  Arrêté  du  Chef  du  pou- 
voir exécutif  pour  rémission,  t  II,  p.  464-  —  Arrêté  miûistériel,  p.  465.. — 
Taux  d'émission ,  p.  464*  —  Premier  versement,  p.  466.  —  Valeurs  reçues  en 
payement,  p.  467.  —  Établissement  d'une  agence  fmancière  à  Londres,  p.  468. 

—  Annonce  à  TAssemblée  nationale  du  résultat  de  l'emprunt,  p.  465,  à  la  note. 

—  Part  proporlionnelle  attribuée  à  chaque  souscripteur,  ibid.  —  Rapport  de  la 
Como^ission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  l'emprunt  de 
2  milliards,  t.  V,  p.  209.  —  Avis  de  déchéance  aux  souscripteurs  en  retard  de 
versements,  p.  21 3.  —  Vente  forcée,  p.  aiû.  —  Emploi  de  l'emprunt  de  a  mil- 
liards, p.  ai 5.  —  Emprunt  de  3  milliards  :  présentation  du  projet  de  loi  à  l'As- 
semblée nationale,  t.  II,  p.  567.  —  Elxposé  des  motifs,  p.  568.  —  Rapport  de  la 
Commission,  570.  —  Vote  approbatif  de  l'Assemblée  nationale,  p.  574.  —  Loi 
d'autorisation  de  l'emprunt,  ibid.  —  Décret  pour  rémission,  p.  575.  —  Taux  de 
rémission,  ibid,  —  Arrélé  ministériel  pour  la  souscription,  p.  576.  —  Pre- 
mier versement,  ibid.  —  Avis  aux  souscripteurs  pour  les  versements  en  valeurs 
étrangères,  p.  578.  —  Annonce  à  TAssemblée  nationale  du  résultat  de  la  sous- 
cription, ibid.  —  Renseignements  sur  la  souscription  à  l'étranger,  t.  V,  p.  217. 

—  Fixation  de  la  part  proportionnelle  attribuée  à  chaque  souscripteur,  t.  II, 
p.  57g ,  à  la  note.  —  Rapport  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  frais  et  arrérages  de  l'emprunt  de  3  milliards,  t.  V,  p.  309.  —  Emploi 
de  l'emprunt  de  3  milliards,  p.  a  1 5. 

Emprunts  des  départeiibnts  et  des  communes.  Voir  Liquidation  des  territoire^  cédés. 
Emprunt  de  35o  millions  pour  la  ville  de  Paris.  Loi  qui  l'autorise,  1. 1,  p.  375. 
Enquête.  Voir  Dommages  de  la  guerre. 

Entretien  des  troupes  allemandes.  Convention  de  Ferrières  du  11  mars  187Ï, 
t.I,  p.  4o; —  art.  8  du  traité  de  paix,  p.  69.  —  Crédit  de  73,500,000  francs  (loi 
du  5  avril  1871  ),  p.  365.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale 
mirle  projet  de  loi,  t.  IJ,  p.  44o.  —  Crédit  de  i53  millions.  (Loi  du  9  septembre 
1871),  1. 1,  p.  377.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi,  t.  II,  p.  44a,  —  Crédit  de 
a 5  millions  (  loi  du  3o  mars  1 87a) ,  t.  I ,  p.  39a.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi, 
t.  II,  p.  443.  —  Supplément  de  a3  millions  pour  1871.  —  Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  t.  II,  p.  589.  —  Crédit  de  35  millions  :  rapport  de  la  Commis- 
sion du  budget,  p.  591.  —  Convention  du  10  novembre  1871  qui  modîGe  l'in- 
demnité d'alimentation  et  le  tarif  des  rations  fixé  par  la  convention  de  Ferrières, 
p.  589.  —  Article  6  de  la  convention  du  39  juin  1873  sur  l'évacuation  du  terri- 
toire français.  Réduction  proportionnelle  des  frais  d'entretien  suivant  la  diminu- 
tion de  l'effectif  des  troupes  d'occupation,  p.  556.  —  Art.  4  de  la  Convention  du 
i5  mars  1875  pour  l'évacuation  du  territoire,  t  IV,  p.  3. 

Errata.  Voir  à  la  fin  du  volume. 

Ernoul.  Son  opinion  sur  la  proposition  d  actionner  judiciairement  Courbet  pour  la 
reconstruction  de  la  colonne  de.  la  place  Vendôme,  t.  IV,  p.  444. 
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EsQUiROS.  Demande  si  les  députés  non  validés  ont  le  droit  de  voter,  t.  il ,  p.  79. 

Etat  civil  des  Alsaciens-Lorrains.  Arrangement  du  4  novembre  1873  pour  affran- 
chir du  timbre  les  actes  de  Tétat  civil  des  Alsaciens-Lorrains ,  t.  IV,  p.  10 1«  Voir 
Actes  de  l'état  civil. 

États-majors.  Voir  Défense  nationale. 

État  récapitulatif  des  indemnités  allouées  pour  toute  espèce  de  dommages  résul- 
tant de  la  guerre,  t  III,  p.  654  à  656. 

Étiquettbs  de  fabrique.  Voir  Marques. 

Évacuation  du  territoire.  Diaprés  les  préliminaires  de  paix:  art.  3.  t  I,  p.  a3.  — 
D*après  le  traité  de  paix  :  art.  7,  p.  68.  —  (Rapport  de  la  Commission  de  TAssem- 
blée  nationale  sur  cette  partie  du  traité  de  paix,  t.  H,  p.  94.)  —  D'après  la  conven- 
tion de  Berlin  du  1  a  octobre  1 87 1 ,  art.  1  et  3 ,  t.  1 ,  p.  8 1  et  82.  —  D'après  la  con- 
vention de  Versailles  du  29  juin  187a  (art.  3),  t.  II,.  p.  556.  —  Évacuation  des 
forts  de  Paris  (rive  gauche)  ;  des  environs  de  Paris  ;  des  pays  entre  Rouen  et  Paris 
(rive  gauche);  d'Alençon,  du  Mans,  de  Tours,  de  la  partie  méridionale  de  la 
Côte-d'Or  :  convention  du  4  mars  187 1 ,  t.  I,  p.  3 1 .  —  De  Versailles,  art.  6  de  la 
convention  du  4  mars ,  p.  3a ,  et  convention  niodificative  du  6 mars ,  p.  33.  —  Con- 
vention du  i5  mars  1873  pour  Tenlière  évacuation  du  territoire.  \oir  Indemnité 
de  guerre  de  5  milliards.  —  Évacuation  de  Belfort,  des  Ardennes,  des  Vosges, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse  et  de  Verdun,  t.  IV,  p.  3.  —  Neutralisation 
momentanée  de  certains  départements ,  ibld.  —  Réserve  du  droit  de  réoccupalion 
en  cas  de  non-payement  de  l'indemnité  de  guerre,  p.  4-  —  Convention  de  Nancy 
du  17  avril  1873  pour  Foccupation  de  Verdun  et  une  route  d'étapes,  p.  17.  — 
Évacuation  de  Verdun,  de  Conflans  et  de  Jarny,  dernières  localités  occupée», 
.p.  18,  à  la  noie. — ,  Tableaux  synoptiques  des  phases  de  l'évacuation,  p.  20,  ai, 
aa.  —  Notes  sur  les  évacuations  successives  du  territoire,  t.  II,  p.  a8i. 

Exécution  des  jugements.  Article  3  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
t.  I,  p.  90.  —  Remise  en  vigueur  de  la  convention  franco-badoise  de  i846  et  son 
extension  à  l' Alsace-Lorraine  :  art.  18  de  la  convention  additionnelle  de  Franc- 
fort, p.  97.  —  Texte  de  la  convention  franco-badoise,  p.  a83,  —  Protocoles  de 
Francfort,  p.  i38,  i42,  i5a. 

Expulsés.  Leur  réadmission  en  France:  art.  la  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  7I. 

Extradition.  Remise  en  vigueur  de  la  convention  franco-prussienne  de  i845  et 
son  extension  à  l'Alsace-Lorraine  :  art.  18  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort,  t  I,  p.  97.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i5a.  —  Conventions  d'ex- 
tradition remises  en  vigueur,  p.  34^  - 

F 

Fabrice  (Général  de).  Sa  lettre  à  M.  J.  Favre  sur  les  pouvoirs  des  commandants  de 
l'armée  d'occupation ,  t.  Il ,  p.  a6 1 . — Autre ,  relative  à  Tinsurrection de  Paris ,  p.  4^3. 
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Fargy.  Sa  proposition  de  réduire  la  durée  du  service  dans  Tarmée  de  mer,  prise  en 

considération,  t.  V,  p.  171. 
FAUcpNNET  (V").  Pension,  t.  Il,  p.  4^7. 
Favre  (Jules).  Ses  pleins  pouvoirs  pour  larmistice du  a8  janvier  1871,  l.  I,  p.  1. 

—  Son  télégramme  à  M.  Gambetla  pour  lui  annoncer  l'armistice ,  t.  II,  p.  334* 

—  Demande  la  nomination  d'une  commission  de  quinze  membres  pour  suivre 
les  négociations  des  préliminaires  de  paix,  p.  6.  —  i\épond  à  une  demande  d'ex- 
plications sur  une  conversation  tenue  par  lui  dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée 
à  Bordeaux  concernant  les  conditions  de  la  paix,  p.  162.  —  Présente  à  TAssem-- 
blée  le  traité  de  paix.  Séance  du  i3  mai  1871,  p.  89.  —  Interpelle  M.  Depeyre, 
p.  110.  —  Répond  à  M.  Raudot,  p.  1 15.  — Au  général  Chareton,  p.  1 17  et  1 18. 

—  Parle  au  sujet  des  rapports  de  la  Commune  avec  les  autorités  allemandes,  séance 
du  22  mars  187 1 , p.  523.  —  Séance  du  23  mars, p.  527.  —  Séance  du  10  avril, 
p.  629. —  Répond  par  la  voie  du  Journal  officiel  à  la  demande  d'explications  de 
M.  Gambetta  sur  les  effets  de  l'exception  de  l'armistice  du  28  janvier  pour  l'armée 
de  l'Est,  p.  237.  —  Sa  réponse  à  la  protestation  de  M.  de  Bismarck  contre  le  décret 
de  Bordeaux  relatif  «1  l'inéllgibilité  d'une  classe  de  citoyens,  p.  239.  —  Signataire 
de  la  proclamation  qui  annonce  à  Paris  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix , 
p.  267. —  Parle  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  prorogation  des  échéances  (ap- 
plication à  l'étranger),  p.  46 1, à  la  note.  —  Sa  réponse  à  la  lettre  du  général  de 
Fabrice  relative  à  l'insurrection  de  Paris,  p.  62^.  —  Parle  à  ce  sujet,  ibid, 

Feray  (V").  Pension,  t.  Il,  p.  ^127. 

Ferry  (Jules).  Propose  un  article  additionnel  pour  la  délimitation  dans  les  Vosges, 

t.  II,  p.  186. 
Flotard.  Question  de  la  prorogation  des  échéances  pour  les  effets  de  commerce 

payables  à  l'étranger,  t.  II,  p.  461,  à  la  note.  Son  contre-projet  du  projet  de  loi  sur 

les  loyers,  t.  III,  p.  36.  Sa  proposition  [)our  la  rentrée  en  franchise  des  tissus  de 

laine  de  T Alsace-Lorraine,  t.  V,  p.  106,  107. 
Fonctionnaires  de  l'A ls ace-Lorraine  ayant  refusé  leurs  services  à  la  Prusse.  — 

Proposition  de  les  indemniser,  t.  111,  p.  126,  i38. 

Fonds  commun  de  4  millions.  Allocations  sur  ce  fonds  à  certains  départements 

envahis,  t.  III ;  p.  61 4* 
Fonds  communaux.  Voir  Communes, 
Fonds  de  masse  des  militaires  alsaciens-lorrains.  Voir  Liquidation  des  territoires 

cédés. 
Fonds  des  invalides  allemands.  Voir  Invalides  de  l'empire. 

Forêts  limitrophes.  Franchises  pour  leurs  produits  importés  ou  exportés:  art.  13 
de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  I,  p.  94.  Voir  Délimitation  des 
frontières. 

Forts  du  Dours  et  dv  Jira ,  Larmont  et  Joux.  Délimilalion  :  art.  4 de  la  conven- 
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don  du  i5  février  1871,  t.  I,  p.  30.  —  Autre  délimitation  :  Arrangement  du 
i4  septembre  1871,  p.  79. 

FoRTiPiCATiONS.  Voir  Défense  nationale. 

FouRiCHON  (Amiral).  Discussion  du  traité  de  paix,  t  II,  p.  98. 

FoDRTOU  (De).  Rapporteur  du  projet  de  loi  pour  la  convention  de  poste  du  12  fé- 
vrier i86a,  t.  Il,  p.  210.  — Auteur  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  Tindemnité  à  accorder  aux  chemins  de  fer  de  l'Est,  t.  III,  p.  463.  —  Le 
défend  devant  TAssemblée,  p*  609  à  624 ,  552. 

Fraisob  justice griuinelle.  Recouvrement:  art.  5  de  la  convention  additionnelle 
de  Francfort,  t.  I,  p.  91. 

Frais  de  la  guerre.  Extrait  du  mémoire  présenté  a  ce  sujet  au  parlement  allemand, 
t.  II,  p.  543. 

Frakghises.  Voir  Biens  fonds.  —  Forêts  limitrophes. 

Franglibu  (De).  Discussion  des  préliminaires  de  pabc,  t.  II,  p.  36. 

Francs-tireurs.   Dissolution:  art.  7  de  la  convention  d*armislicc  du   28  janvier 

1871,  t.  I.  p.  5. 
Frontière.  Voir  Défense  nationale.  —  Délimitation. 
Fronvillb.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 


Galloni  d'Istria.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  p.  33. 

Gambetta.  Demande  des  explications  sur  le  rôle  de  la  Commission  nommée  par 
TAssemblée  de  Bordeaux  pour  suivre  les  négociations  de  paix,  t.  H,  p.  8.  — -' 
Parle  sur  Turgence  dans  la  discussion  des  préliminaires,  p.  18.  —  Répond  au 
t^égramme  de  M<  Jules  Favre  sur  Tarmislice,  p.  a35.  —  Demande  des  explica- 
tions à  M.  Jules  Favre  sur  les  effets  de  Texception  ^e  l'armistice  du  28  janvier 
1871  pour  l'armée  de  l'Est,  p.  236.  —  Parle  dans  la  discussion  relative  au  vote 
de  remerciements  à  adresser  à  M.  Thiers  à  l'occasion  de  la  signature  du  traité 
d'évacuation,  t.  IV,  p.  10.  —  Sa  proposition  de  concert  avec  M.  Rouviei*  pour 
l'amélioration  des  pensions  de  retraite  des  inscrits  maritimes,  t.  V,  p.  171. 

Gakivet.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre 
(loi  du  7  avril  1873).  Son  amendement,  t.  III,  p.  282. 

Gargpes  (Seine-et-Oise).  Sa  pétition  à  l'effet  d'obtenir  un  complément  d'indemnité: 
rejet,  t.  V,  p.  57. 

Garde  nationale  de  Pari3.  Elle  conserve  ses  armes  :  art.  7  de  la  convention  d'ar- 
mistice du  28  janvier,  t.  I,  p.  5. 

Garde  nationale  mobilisée.  Ses  dépenses  mises  à  la  charge  de  l'État,  t.  I,  p.  378. 
-^  J\emboursement  aux  départements,  etc.,  t.  III,  p.  590  à  601. 
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Garnison  de  Paris.  Fixée  à  4o,ooo  hommes:  art.  S  des  préliminaires,  1. 1,  p.  a^. 
Voir  Armée  de  Venailles. 

Gaslondb.  Sa  proposition  pour  indemniser  ceux  qui  ont  eu  à  supporter  des  réqui- 
sitions faites  par  les  autorités  françaises,  t..  II,  p.  38^.  —  Parle  dans  la  discussion 
du  projet  dé  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  35. 

Gavini.  Discussion  sur  les  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  35,  36,  3g. 

Gendarmes.  Voir  Masses  de  secours, 

George.  Proteste  contre  Tabstention  'de  certains  députés  des  Vosges  dans  le  vote 
sur  les  préliminaires,  t.  II,. p.  6o.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  À  Tindemnisation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  t.  III,  p.  559. 

Gbrrardinb  (A£Eiire  de  la),  l.  III,  p.  aSy. 

Germain.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  I.  III,  p.  36.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  pour  Tindemnisaiion  des  chemins  de  fer  de  YEsl ,' 
p.  556,  570,  579. 

GiBON  (V").  Pension,  t.  II,  p.  427. 

GiLLY  et  autres.  Proposition  relative  aux  territoires  de  Briey  et  de  Metz  restés  fran- 
çais, t.  Il,  p.  371. 

GiRERD.  Ses  rapports  sur  le  compte  de  liquidation  (Guerre  el  Marine) ,  t.  IV,  p.  633 , 
654  et  66a. 

GiROMAGNY.  Importance  de  sa  vallée,  t.  II,  p.  126. 

GiROT-PouzoL.  Donne  sa  démission  de  député,  1.  II,  p.  a5. 

GiVET.  Reste  en  dehors  de  Toccupatlon,  rayon  de  10  kilomètres:  arl.  '1"  de  l'ar- 
mistice du  a8  janvier  1871,  1. 1,  p.  a. 

GoBELiNs  (Manufactura  des).  Voir  Édifices  publics  détruits. 

GoRZB.  Ancien  canton  de  la  Moselle.  Elit  un  représentant  au  conseil  général  de 
Meurthe-et-Moselle  et  au  conseil  d'arrondissement  de  Briey,  t.  I,  p.  34a. 

GouiN.  Ses  rapports  sur  le  compte  de  liquidation,  t.  IV,  p.  584»  61a  et  6a4. 

GouLARD  (Der).  Présente  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  pour  Tcmprunt  de 
3  milliards,  t.  II,  p.  667.  —  Annonce  à  TAssemblée  le  résultat  de  l'emprunt, 
p.  578.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de 
guerre  (loi  du  7  avril  1873),  t.  III.  p.  aao,  a83,  a87. 

GrAcr.  a,a45  grâces  accordées  à  des  condamnés  de  la  Commune,  t.  V,  p.  a39. 
Voir  Amnistie;  Commission  des  grâces;  Indemnités  pour  les  dommages  de  la  Com- 
mune. 

Grandes  voies  de  communication.  Voir  Chemins  de  fer;  Grandes  voies  de  communia 

cation. 
Grenoble.  Voir  Défenfe  nationale. 
Grévy  {Alberl).  Rapporteur  du  projet  de  loi  et  de  la  proposition  relatifs  à  la  for-. 


Digitized  by 


Google 


464  TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 

malîon  du  département  de  Meurlbe-et Moselle,  t.  II,  p.  371.  — Rapporteur  de  la 

proposition  Claude  sur  les  indemnités  pour  dommages  de  la  guerre,  p.  SgS,  et 

la  note.  —  et  du  projet  de  loi  relatif  au  même  objet  (loi  du  6  septembre  1871), 

t.  III,  p.  63,  116,  11g,  135,  126,  i35,  137. 
Grivart.  Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  litres  au  porteur,  t.  II,  p.  5oo. 
Grosjean.  Dépose  une  protestation  au  nom  des  députés  de  la  Moselle,  du  Bas-Rbin 

et  du  Haut-Rbin,  contre  la  cession  sans  le  consentement  des  populations,  t.  II, 

p.  80. 
Grodsset  (Pascbal):  Sa  lettre  à  un  commandant  allemand,  I.  II,  p.  53 1  et  53a. 
GuiLHEM  (V").  Pension,  t.  II,  p.  4^7. 
GuiLLEMAUT  (Général).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tindemni- 

sation  des  cbemins  de  fer  de  TEst,  t.  III,  p.  573  à  577. 
GuiRADD  (De).  Discussion  sur  le  régime  douanier  avec  TAlsace- Lorraine,    t    II, 

i55,  18a.  Présente  un   contre-projet  de  loi  sur  les  loyers,  I.  111,  p.  37. 
GuYOT  DE  Lespart  (V").  Pensiou ,  t.  II,  p.  427. 

H 

Habitants  des  territoires  cêdiîs.  Stipulations  relatives  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
propriétés  :  art.  5  des  préliminaires  de  paix,  t.  I,  page  a 5. 

Haentjens.  Discussion  des  préliminaires  et  du  traité  de  paix,  t.  II,  p.  33,  56,  1 10, 
111,  116.  —  Sa  proposition  au  sujet  de  la  capitulation  de  Paris,  p.  354- 

Harcourt  (Comte  d').  Rapporteur  du  pVojet  de  loi  portant  ratification  de  la  conven- 
tion additionnelle  de  Francfort,  t.  H,  p.  197. 

Hautes-Brdyères  (Kedoute  des).  Voir  Défense  nalionalc. 

Haut-Riiin.  Partie  restée  française.  —  Conseils  généraux  et  d^arrondissemcnts,  I.  1, 

p.  34i. 
Havre  (Le).  Reste  en  debors  de  f  occupation  :  art.  1"  de  l'armistice  du  aS  janvier, 

t.  I ,  p.  a. 
HÔPITAUX.  Article  1 4  de  la  convention  du  1 1  mars  1871,  t.  I,  p.  45.  Voir  Défense 

nationale. 
Hôtel  de  ville.  Voir  Edifices  publics  détruits. 
Hugo  (Victor).  Son  discours  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  1.  II, 

p.  44. 
Hypothèques.  —  Article  7  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  1. 1.  p.  ga. 

—  Protocoles  de  Francfort,  p.  i3g,  167,  180,  à  la  note. 
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Igney.  Voir  Circonscriptions  administratives;  Perceptions. 

ILE  Lacroix.  Fait  partie  du  rayon  d'occupation,  t.  I,  p.  23.  à  la  note. 

Impôts.  Remboursement  des  impôts  payés  aux  Allemands,  t.  Il,  p.  444.  —  Projet 
de  loi;  expçsé  des  motifs,  ihid.  —  Rapport,  p.  452.  —  Tableau,  p.  45o.  —  Rem- 
boursement aux  départements  de  TOise  et  de  la  Sartlie,  t.  III,  p.  253,  271,  601- 
6 10.  -*—  En  réalité,  il  n'y  a  pas  eu*  remboursement;  il  y  a  eu  dispense  de  payer 
deux  fois,  p.  271,  272.  —  Erreurs  de  compte.  La  Sarthe,  p.  246.  —  Autres  dé- 
partements, p.  247,  607.  —  Comment  a  été  appliquée  la  loi  du  27  mai  1872  sur 
le  remboursement  des  impôts,  p.  266.  —  Emploi  de  61  millions  à  ce  rembour- 
sement, p.  267. —  Compte  définitif  du  remboursement,  tableau,  t.  V,  p.  81. 
Voir  Indemnités  générales  de  la  guerre. 

Inaliénabilité  des  propriétés  saisies  pendant  l'insurrection  de  Paris,  t.  I,  p.  367. 

Indemnité  de  guerre  de  5  milliards  à  T  Allemagne  :  article  2  des  préliminaires 
de  paix,  t.  I,  p.  23;  —  article  7  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  68;  t.  II,  p.  91.  —  Ar- 
rangement spécial  du  21  mai  1871  pour  le  payement  de  ia5  millions  en  billets 
de  banque,  t.  I,  p.  78.  —  Convention  spéciale  du  12  octobre  1871  pour  le  paye- 
ment du  4'  demi -milliard ,  p.  81.  —  Difficulté  de  le  payer  (discours  de  M.  Raoul 
Duval),  t.  II,  p.  167.  —  Discours  de  M.  Thiers,  p.  i65,  17a.  —  Traité  du 
28  février  1872  pour  Tanticipation  des  payements,  t.  I,  p.  126.  —  Convention 
du  29  juin  1872,  t.  Ut  p.  555.  —  Convention  du  i5  mars  1873,  relative  au 
payement  complet  de  Tindemnité  de  guerre  et  à  Tentière  évacuation  du  territoire 
français,  t.  IV,  p.  1.  —  Ratifications,  p.  1,  à  la  note.  — Avis  des  payements  extraits 
du  Journal  officiel,  p.  1,  a,  3,  aux  notes.  —  Annonce  à  T Assemblée  nationale  de 
la  signature  du  traité  du  i5  mars  1878,  p.  4*  —  Avis  au  public  par  la  voie  du 
Journal  officiel,  p.  5.  —  Annonce  au  Reichstag  allemand ,  p.  4»  à  la  note.  —  Pro- 
position de  M.  Chrislophle  de  voter  des  remerciement»  à  M.  Thiers ,. p.  6.  —  Vote 
de  TAssemblée  nationale,  p.  11.  —  Dépôt  à  TAssemblée  du  projet  de  loi  appro- 
batif  du  traité  du  1 5 mars,  p.  i3.  —  Texte  de  ce  projet,  p.  i4.  —  Rapport  de  la 
Commission  (M.  Victor  Lefranc),  p.  i6.  —  Vote,  p.  17.  —  Tableau  de  Tordre 
des  payements  de  l'indemnité  de  5  milliards  d'après  les  conventions,  p.  a3.  — 
Tableau  de  Tordre  effectif  des  versements,  p.  3o.  —  Rapport  de  la  Commission 
du  budget  (M.  Léon  Say)  sur  le  payement  de  Tindemnité  de  guerre  et  sur  les 
opérations  de  change  qui  en  ont  été  la  conséquence,  p.  24-78.  —  Nombre  et 
dates  des  versements  à  T Allemagne,  p.  25  et  suiv.  —  Versements  par  époques, 
p.  3o,  3i.  —  Change  du  thaler  et  des  autres  valeurs,  p.  25.  —  Mode  de  paye- 
ment des  deux  premiers  milliards,  p.  a8;  —  des  trois  derniers  milliards,  p.  29. 
—  Souscription  des  emprunts  en  changes  étrangers,  p.  54-  —  Réunion  des  fonds 
et  leur  conversion  en  valeurs  libératoires,  p.  3i  et  sniv.  —  Produit  des  deux 
Conventions.  —  v.  .  3o 
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iQjemniic  einpruiits  de  2  et  de  3  milliards,  p.  33,  33.  —  Application  exclusive  des  fonds 

de  gnerre  provenant  des  emprunts  au  payement  de  Tindemnité  de  guerre,  p.  34  et  suiv.  — 

à  i Alluma  ne  Avauccs  du  Trésor  à  cet  effet,  p.  36  et  37.  —  Approvisionnements  en  changes, 

p.  35,  37,  5i,  56.  —  Le  change  sur  Londres,  p.  53.  —  Frais  de  conversion  des 

valeurs,  p.  5i.  —  Avances  de  la  Banque  de  France,  émission  de  billets,  p.  38. 

—  Modes  de  payement  de  Findemnité  ;  comment  on  a  procédé  pour  faire  passer 
le  montant  de  Findemnité  de  guerre  de  France  en  Allemagne,  p.  4o  el  suiv.  — 
Compensations  :  prix  de  la  cession  d'une  partie  du  chemin  de  fer  de  FEst,  p.  4o. 

—  Solde  du  décompte  de  la  contribution  de  guerre  de  la  ville  de  Paris,  p.  4i .  — 
Billets  de  banque,  monnaies  allemandes  el  françaises,  p.  d3,  44.  —  Proportion 
des  lettres  de  change  dans  le  payement,  p.  5o.  —  Effets  sur  les  opérations  du 
Trésor  français  et  changement  apporté  par  TAUemagne  à  sa  circulation  moné- 
taire, p.  45.  —  Le  Reichsmark,  p.  46.  —  L'étalon  unique  en  or,  p.  47.  — 
Monnayage  allemand  en  or  au  mois  d'avril  1873,  p.  47*  —  Liquidation  de 
la  banque  de  Hambourg,  p.  48,  49^  5o.  —  Prime  de  Tor  en  barre  à  Paris, 
p.  58.  —  Dépôts  de  fonds  à  l'étranger,  p.  58 ,  5g.  —  Agence  française  à  Lon- 
dres, p.  59.  —  Composition  du  portefeuille  des  lettres  de  change  représen- 
tant les  mouvements  d'importation  et  d'exportation  des  marchandises,  du  numé- 
raire, des  titres,  p.  61  et  suiv.  —  Marchandises,  p.  63.  —  Numéraire,  p.  67.  — 
Stock  métaUique  de  TOccident,  p.  69.  —  Stock  métallique  de  la  France,  p.  70. 

—  Perte  de  ce  stock  pendant  le  payement  des  5  milliards,  p.  7a.  —  Titres, 
p.  73.  —  Solde  des  vdeurs  étrangères  livrées  du  1"  juillet  1871  au  3 1  décembre 
1873;  rentes  italiennes,  p.  76.  —  Coupons  turcs,  ibid.  — Conclusion»  p.  77. 

—  Loi  allemande  du  8  juillet  1873  sur  l'emploi  de  Tindemnité  de  guerre  fran- 
çaise, t.  n,  p.  544*  —  Prélèvement  de  4o  millions  de  tluders  pour  la  réfec- 
tion des  places  fortes  de  l' Alsace-Lorraine ,  p.  545.  —  Dépenses  considérées 
comme  communes  à  la  confédération  et  remboursables  sur  les  fonds  de  findem- 
nité de  guerre,  p.  546.  —  Base  de  la  répartition  de  l'indemnité  entre  les  divers 
Etats  confédérés,  p.  547*  55o.  —  Extrait  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du 
8  juillet  187a.  —  Emploi  de  a35  miUions  de  thalers  de  l'indemnité,  p.  549- 

—  Résultats  financiers  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l' Alsace-Lorraine 
pendant  l'occupation  allemande,  p.  55a.—  Aperçu  sur  le  partage  de  l'indemnité 
de  5  milliards  entre  les  divers  Etats  de  l'Allemagne  (extrait  du  Courrier  du  Bas- 
Rhin),  t.  III,  p.  668  ; — autre ,  d'après  M.  Wagner, professeur  a  l'Université  de  Berlin, 
p.  670.  —  Emploi  et  partage  d'après  le  budget  allemand,  1877-1 878,  t  V,  p.  3oi . 

Indemnités  génèralks  pour  les  dommages  de  la  guerre.  Proposition  Claude  et 
autres  pour  mettre  à  la  charge  de  l'État  la  réparation  des  donmiages  de  la  guerre , 
t.  II,  p.  4oa.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale,  p.  393. 

—  Loida  6  septembre  i87i,  location  de  100  miUions.  Texte  comparé  du  projet 
de  la  Commission  et  de  la  rédaction  votée,  t.  III,  p.  59.  —  Discussion  à  l'As- 
semblée nationale  :  première  délibération,  p.  6a.  —  Deuxième  délibération,  ibid. 


Digitized  by 


Google 


CONTENUES  DANS  LES  CINQ  VOLUMES  DU  RECUEIL-  U%7 

—  Troisième  délibération ,  p.  n8.  —  Discussion  générale,  p.  63  à  1 16.  —  Dis- 
cussion des  articles  1  et  a ,  p.  1 16  à  1 27  ;  —  article  3 ,  p.  1 27  ; —  article  4 ,  p.  i3 1  ; 

—  art  5,  p.  i3i-i4i.  —  Vote  de  la  loi,  p.  i4a-  —  Texte  de  la  loi  promulguée, 
1. 1,  p.  347-  —  Thèse  de  la  responsabilité  de  TÉtat,  l'indemnité  devant  être  con- 
sidérée comme  lacquittement  d*une  dette  :  MM.  Albert  Grévy,  rapporteur,  t.  Ill, 
p.  63;  —  Louis  Passy,  p.  87;  —  Emile  Leroux,  président  de  la  Commission, 
p.  10a  ;  —  Buffet,  p.  1 10.  —  Thèse  contraire  :  MM.  Michel,  p.  79;  —  de  Venta- 
von,  p.  93;  —  Tliiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  p.  78,  108,  ii3.  —  Contre- 
projet  Bergondi,  p.  118.  —  A  foccasion  des  liio  millions  alloués  à  la  ville  de 
Paris  (voir  plus  bas),  on  propose  de  reculer  les  délais  de  déchéance  pour  les 
réclamations  relatives  à  la  Commune ,  la  forclusion  ayant  été  prononcée  antérieu- 
rement. Cette  proposition  est  rejetée  par  ce  motif  que  la  loi  ne  donne  pas  une  in- 
demnité mais  un  secours,  p.  a8a.  —  Transaction  entre  le  projet  du  Gouvernement 
et  celui  de  la  Commission ,  p.  116.  —  Question  de  savoir  si  la  loi  en  discussion 
s'applique  aux  dégâts  causés  par  les  troupes  françaises  et  le  génie  militaire  comme 
à  ceux  commis  par  les  troupes  allemandes,  p.  1 19  et  suiv.  ■^—  Qaid  des  dévasta- 
tions de  la  guerre  civile?  p.  lao,  la  1.  —  Proposition  d*indemniser  les  fonction- 
naires alsaciens-lorrains  qui  ont  refusé  de  servir  TAllemagne,  p.  ia6,  i38;  —  de 
dédommager  de  la  videur  entière  des  pertes  les  dix  départements  désignés  dans 
Tarticle  3  des  préliminaires  de  paix,  p.  ia7;  —  de  fixer  le  dédommagement  en- 
tier à  5oo  millions,  p.  ia7;  —  de  spécifier  que  les  établissements  hospitaliers 
prendront  part  à  la  répartition  des  100  millions  de  la  loi,  p.  137  ;  —  de  mettre  à 
la  charge  du  Trésor,  jusqu  à  l'évacuation  du  territoire,  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales, p.  iA\.  —  Question  du  remboursement  des  impôts  payés  aux  Al- 
lemands, p.  i3i  et  suiv.;  —  spécialement  de  ceux  perçus  après  les  préliminaires 
de  paix,  p.  137.  — ^  La  loi  du  6  septembre  1871  repose  sur  le  principe  gracieux 
du  dédommagement,  non  de  l'acquittement  d'une  dette,  p.  177 ,  aoi.  —  Précé- 
dents :  Loi  du  17  juillet  179a,  p.  aM.  —  Loi  du  11  août  179a.  Décrets  du 
i 6  messidor  et  du  5  prairisd  an  11.  Lois  des  i^  et  16  août  1793,  a6  mai  1794, 
a3  septembre  181^.  Décret  du  6  avril  i8i5.  Loi  du  16  avril  1816.  Contribution 
extraordinaire  de  100  millions  en  i8i5,  p.  77,  83,  88  et  89.  —  Loi  de  i834 
après  Tinsurrection  de  Lyon,  p.  84-  —  Opinion  de  M.  Dupin,  p.  85.  —  Loi 
prussienne  du  1 4  juin  1871 ,  p.  77.  —  Décret  du  10  août  i853,  p.  lai  et  suiv. 
Tableau  de  Toccupation  prussienne,  p.  66  et  suiv.  —  Premières  évaluations  des 
dommages,  p.  73.  —  Le  crédit  public  intéressé  à  Tallocation  d'indemnités  aux 
victimes  de  la  guerre,  p.  76.  —  Le  principe  de  la  solidarité  nationde,  p.  91.  — 
Si  la  guerre  constitue  un  cas  de  force  majeure,  p.  67,  91.  —  Exécution  de  la  loi 
du  6  septembre  i81i,  La  loi  s'applique  à  la  réparation  des  dommages  matériels 
causés  par  les  troupes  françaises  comme  par  les  troupes  allemandes  (sauf  ceux 
résultant  des  destructions  du  génie  militaire),  t.  II,  p.  4io;  t.  III,  p.  i58.  — 
Aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  t.  II,  p.  kn-,  594*  —  Distinction  entre  les 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  au  3  mars  1871  (lendemain  de  la  ratification  des 
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indomuiin  préliminaîrc!»  de  paix),  en  ce  qui  concerne  la  perception  par  les  Allemands 

gon  raw  d'impôls,  dc  réquisitions  et  de  contributions  de  guerre,  p.  4io,  4i«^-  —  DifFé- 

1m  donimagr»        •  reocc  cptrc  Tînipôt  et  la  contribution  de  guerre  au  polnl  de  vue  du  i  eniboursement 
^*  et  du  simple  dédommagement  à  accorder  aux  intére»sé8,  p.  Ai  i,  4ia,  et  t.  ffl, 

a  guttrt,  ^    ^^^^  ^^^^  ^g^    ^g^    ^g^  —  Réquisitions  régulières  en  nature,  t.  Il,  p.  4i2  , 

/ii5 ,  et  t.  IIÎ,  p.  I  56.  —  Réquisitions  irrégulières ,  vols ,  incendies,  faits  de  guerre, 
t.  11,  p.  ^12,  4i3,  /il 5,  et  t.  in,  p.  167.  —  Logement  et  nourriture  de  Iroupes, 
t.  H,  p.  4i3,  4iA«  et  t.  III,  p.  i56.  —  Base  de  la  répartition  des  100  millions 
de  la  loi  du  6  septembre  1871  :  Les  victimes  les  plus  nécessiteuses  et  les  com- 
munes les  plus  obérées,  t.  Il,  p.  4o3 ,  ùoS.  —  Répartition  entre  les  départements  : 
Rapport  et  décret  du  27  octobre  1871,  p.  /4o3  et  4o5.  —  Enquête  sur  Tétat 
des  départements  envahis:  Rapport  de  M.  Passy,  du  i4  mars  1873,  t  III. 
p.  iG3  à  176.  —  Tableau  de  la  réparlition  entre  les  déparlements,  t.  Il ,  p.  &06  et 
407.  — Un  million  est  réservé  aux  Alsaciens-Lorrains  émigrés,  p.  Aoi,  àob,  — 
Rép«iriition  entre  les  communes  et  les  particuliers.  Les  commissions  dépar- 
tementales, p.  /loS,  4io,  419,  el  t.  m,  p.  i54,  if)5,  163-176.  —  Instructions 
pour  la  répartition,  p.  4o8.  —  Pour  la  revision  du  travail  des  commissions  can> 
tonales,  p.  409.  —  Ordonnancement  dr»s  sommes  allouées  aux  parties  lésées, 
p.  4i8.  —  Note  justificative  do  la  répartition ,  p.  4i6.  —  Rapport  du  préfet  de  la 
Seine  au  \linistre  de  Tintérieur  sur  la  répartition  du  crédit  de  1  i,65i  ,200  francs 
alloués  au  département  de  la  Seine,  p.  693.  —  État  de  la  répartition  au  i*' juillet 
1872,  p.  597.  —  Mémoire  du  même  au  conseil  général  sur  cette  répartition, 
.t.  m,  p  i43.  — Tableau  de  la  réparlition,  p.  348. —  Erreurs  et  omissions  de  ce 
premier  travail,  p.  3^9  et  36o.  —  Tableaux  des  dommages  de  guerre  de  toute 
nature,  d'après  les  évaluations  des  commissions  départementales ,  t.  III,  p.  180 
et  181,  et  t.  V,  p.  69.  —  Demande  de  renseignements  auît  préfets  sur  Temploi 
détaillé  de  la  première  allocation  de  1 00  millions,  t.  111,  p.  332.  —  Nécessité 
d'accorder  un  complément  d'indemnité  aux  départements  envahis,  p.  176.  — 
Loi  da  7  avril  1873.  Allocation  de  1 4o  millions  à  Paris  et  de  120  millions  aux 
départements.  Texte  de  la  loi,  t.  III,  p.  288.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  p.  i83.  —  Rapport,  p.  187.  —  Texte  comparé  du  projet  de  la  Commission 
et  de  la  rédaction  votée  par  l'Assemblée  nationale ,  p.  2o4-  —  Texte  de  la  loi 
promuliîuée,  p.  288.  —  Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du  19  juillet 
1872,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  ci -dessus,  p.  208.  —  Lettre  du  président  de 
la  Commission  du  budget  au  Ministre  des  finances,  p.  210.  —  Réponse  du  Mi- 
nistre, p.  211.  — Discussion  à  l'Assemblée  nationale.  Séance  du  5  avril  1873, 
p.  212.  —  Première  séance  du  7  avril,  p.  245.  —  Deuxième  séance,  p.  261.  — 
l'roisième  séance,  p.  281.  —  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  contribution 
de  guerre  de  200  millions  exigée  de  Paris  doit  rester  à  sa  charge,  p.  i83,  i84« 
189,  217,  219,  224,  225,  235,  260,  262.  —  Quid  des  frais  de  guerrePp.  227, 
245.  —  Quid  des  dommages  de  la  Commune  ?  p.  1 84 ,  1 90 ,  191,  228 ,  2  5 1  .* — 
Quid  des  dommages  du  second  siège  de  Paris,  190,  23o,  25i.  —  Montant  total 
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des  réclamations  de  la  ville  de  Paris,  p.  188.  —  Si  Paris  a  droit  à  un  traitement 
exceptionnel,  p.  2^0,  aig,  258,  263.  —  Projet  transactionnel  du  Gouverne- 
ment, t.  Il,  p.  592;  t.  llï,  p.  189,  211 ,  212,  224,  253,  272.  —  Projet  de  la 
Commission  du  budget,  p.  189  à  193,  199,  200,  224.  252.  —  Projet  Cuiliaux, 
p.  197,  245,  246.  —  Projet  Prtssy,  p.  198,  246,  277.  —  Amendements: 
Ventavon,  p.  247,  261;  —  J.  Brunet,  p.  261;  —  Philippoteaux,  p.  262,  275-, 

—  de  Ravinel  et  80  autres,  p.  275,  276;  —  autre  amendement  Ravinel, 
p.  276,  280;  —  Clément,  p.  281;  —  A.  Lefevre-Pontalis ,  p.  283;  — Jour- 
nault  (pour  Saint- Cioud),  p.  283;  —  Vingtain  et  Noël  Parfait,  p.  283;  — 
Pellereau- Villeneuve ,  p.  283;  —  Keller  (destructions  du  génie  militaire), 
p.  283;  —  Blin  de  Bourdon  (réclamations  de  la  ville  de  Doullens),  p.  286; 

—  de  Tdlancourt  (établissements  hospitaliers),  p.  288;  —  de  la  Sicotière  (peste 
bovine),  p.  288.  —  Projet  d'une  taxe  municipale  à  mettre  sur  le  revenu  indus- 
triel des  propriétés  bâties  à  Paris ,  pour  l'aire  face  aux  nouvelles  charges ,  p.  1 93. 

—  Projet  de  centimes  additionnels,  p.  194.  —  Adoption  d'un  mode  de  payement 
au  moyen  d*annuités  négociables,  p.  201.  —  Proposition  de  porter  à  160  mil* 
lions  Tallocation  à  accorder  à  la  ville  de  Paris,  p.  igS  ;  —  à  187  millions  celle 
djBs  départements,  p.  275.  —  Proposition  d'accorder  en  tout  260  millions  : 
i4o  millions  à  Paris,  120  aux  départements,  p.  277.  —  Adoption,  p.  281.  — 
Les  i4o  millions  sont  alloues  à  Paris  spécialement,  non  au  département  de  la 
Seine,  p.  281.  —  Délai  de  déchéance  pour  les  réclamations,  p.  282.  —  Projet 
de  mettre  à  la  charge  du  compte  de  liquidation  un  complément  de  100  millions 
pour  les  indemnités,  p.  200,  211.  —  La  Commission  du  budget  décide  que  la 
question  des  dommages  éprouvés  piu'  la  ville  de  Paris  et  celle  des  indemnités  dé- 
finitives à  accorder  aux  départements  seront  jointes  et  résolues  ensemble,  p.  190. 

—  Délibération  du  conseil  nmnicipal  de  Paris  s' engageant,  moyennant  Talloca- 
tion  d'une  somme  de  i4o  millions,  à  indemniser  les  victimes  des  dommages  de 
la  guerre  et  de  l'insurrection  du  18  mars  1871 ,  p.  208.  —  Emploi  des  i4o  mil- 
lions, p.  293,  299,  3oo.  —  Exemples  de  faits  de  guerre.  Le  siège  de  Mézîpres, 
p.  266.  —  Destruction  de  Bazeilles,  p.  267.  —  Pillages,  meurtres,  incendies, 
p.  270. —  Exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  Répartition  des  indemnités  allouées 
aux  départements.  —  Pren.ière  circulaire  aux  préfets,  p.  327.  —  Deuxième  cir- 
culaire, p.  332.  — Troisième  circulaire,  p.  3^3.  —  Somme  de  10,950,719  francs 
réservée  par  le  décret  du  3i  octobre  1873,  p.  34 1.  —  Circulaire  sur  l'application 
de  cette  somme,  p.  35 1.  —  Payement  des  indemnités  supérieures  ou  inférieures 
à  5  francs,  p.  352.  —  Bases  de  la  répartition  entre  les  départements,  p.  328;  — 
entre  les  cantons  et  les  communes,  p.  343.  —  De  la  répartition  entre  les  inté- 
ressés, p.  33o,  34-^.  —  Fonds  réservés  :  aux  dommages  des  chemins  de  fer, 
p.  341 ,  345,»  35 1;  —  aux  communes  et  aux  établissements  publics  qui  ont  le 
plus  souffert  des  incendies  et  des  pillages,  p.  34 1,  345,  35 1;  —  au  redressement 
des  erreurs,  ihid;  —  aux  frais,  tbid.  —  Substitution  des  départements  et  des  com- 
munes à  rÉtat  pour  le  payement  des  indemnités,  p.  33 1,  352.  —  Escompte  des 
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indemnités,  p.  33 1 ,  335.  —  Nécessité  de  reviser  les  opérations  des  commissions 
départementales,  p.  333,  338. — Erreurs  des  commissions  cantonales,  p.  337*  — 
Irrégularités  commises  par  les  maires  et  les  conseillers  municipaux,  p.  339 ,  34o. 

—  Délégations  des  conseils  généraux  aux  commissions  départementales,  p.  335. 

—  Rapport  d  ensemble  au  Président  de  la  République  sur  la  répartition  des 
311  millions  alloués  par  les  lois  du  6  septembre  1871  et  du  7  avril  1873,  p.  336. 

—  Décret  du  3i  octobre  1873,  p.  34 1.  —  Tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements,  p.  34a.  —  Décret  qui  modifie  et  qui  rapporte  celui  du  3i  oc- 
tobre 1873,  p.  354.  —  Répartition  définitive  entre  les  départements,  p.  35 1. — 
Tableau,  p.  355.  —  État  du  travail  de  répartition  dans  les  départements  au  mois 
de  mars  1874,  p.  36g.  —  Répartition  de  la  somme  de  io,38a,aoo  francs 
allouée  au  département  de  la  Seine  en  exécution  de  ia  loi  du  7  avril  1873, 
p.  345,  35o;  —  Opérations  de  la  commission  départementale  de  répartition, 
p.  346.  —  Mode  de  répartition  aux  individus,  p.  347-  —  Approbation  du 
conseil  général,  p.  35o.  —  Rapport  d'ensemble  du  préfet  de  la  Seine  sur  la 
répartition  des  indemnités  de  guerre  dans  le  département  de  la  Seine,  p.  356 
et  suiv.  —  Tableau,  p.  362  a  366.  —  Opérations  de  revision,  p.  358.  —  Pro- 
portion du  dédommagement  accordé  a  chaque  sinistré,  p.  349 «  ^^^'  —  ^^' 
serves  pour  les  don^mages  causés  par  le  génie  militaire,  p.  349 ^  359.  —  Répar- 
tition entre  divers  départements  d*une  somme  complémentaire  de  5o,ooo  francs. 
Rapport  et  décret  du  1"  avril  l874^  l.  V,  p.  66,  67.  —  La  société  dite  Caisse 
centrale  des  indemnités ,  1. 111 ,  p.  359.  — État  récapitulatif  des  indemnités  allouées 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers  pour  les  dommages  cie  ia 
guerre  et  de  la  Commune,  p.  654  à  656.  —  Rapport  d'ensemble  du  3i  dé- 
cembre 1876  SUR  LES  DOMMAGES  DE  L  INVASION  ET  LA  RÉPARTITION  COMPLETE  DES 

INDEMNITÉS.  Liquidation  générale,  t.  V,  p.  1  à  8,  63  a  66.  —  Résultats  par  dé 
parlement,  p.  8  à  63.  —  Aisne,  p.  8.  —  Ardennes,  p.  11.  —  Aube,  p.  i3.  — 
Cuivados,  p.  i5.  —  Ciier,  p.  16.  —  Côte-d'Or,  ibid,  —  Doubs,  p.  18.  —  Eure 
p.  20. —  Eure-et-Loir,  p.  ai.  —  Indre-et-Loire,  p.  24.  —  Jura,  p.  a5. —  Loir- 
et-Cher,  p.  a 7.  —  Loiret,  p.  a 9.  —  Marne,  p.  3o.  —  Haute-Marne,  p.  3i.  — 
Mayenne,  p.  33.  —  Meurthe-et-Moselle,  p.  34-  —  Meuse,  p.  36.  —  Nièvre 
p.  37.  —  Nord,  p.  38.  — Oise,  p.  39.  —  Orne, p.  4i.  —  Pas-de-Calais,  p.  4a 

—  Haut-Rhin,  p.  44-  —  Haute-Saône,  p.  45.  —  Saône-et-Loire,  p.  46.  — 
Sarthe,  p.  47.  —  Seine,  p.  48.  —  Seine-Inférieure,  p.  52.  — Seioe-et-Mame 
p.  53.  —  Seine-et-Oise,  p.  55.  —  Somme,  p.  58.  —  Vosges,  p.  60.  —  Yonne 
p.  6 1 .  —  Compte  rendu  de  la  liquidation  des  crédits  ouverts  par  les  lois  du  6  sep- 
tembre 1871  et  7  avril  1873,  p.  63.  —  Tableau  présentant  ia  répartition  complète 
et  définitive  des  crédits  alloués,  p.  70,  71.  —  Incompétence  des  tribunaux  pour 
statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  pour  cause  de  guerre,  décision  du  Conseil 
d'Etat,  t.  II ï,  p.  697.  Voir  Commune;  Indemnités  diverses. 


Indemnités  pour  les  dommages  causés  par  les  destructions  du  géme  militaire  dans 
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L  INTÉRÊT  DE  LA  DEFCNSfi,  t.  111,  p.  a  1 3.  -^  Proposition  de  M.  Keiler  de  les  com-        iDdemoitM 
prendre  dans  la  loi  générale  des  indemnités.  Rejet  par  la  Commission  du  budget,  ^°'' 

o  i*v»  %  I»  i  ^^  les  ilommiges 

p.  ao2«  300.  —  Discussion  a  ce  sujet  à  1  Assemblée  nationale,  p.  a83  a  a86.  —  d„ 

Proposition  de  MM.  Denormandie  et  autres  pour  faire  indemniser  les  habitants  8^°'°  iniiii«iro. 
du  département  de  la  Seine,  p.  4oo.  —  Rapport  de  la  Commission  de  TAssem- 
blée  nationale,  p.  .4ii-  —  Rapport  complémentaire,  p.  4Ââ.  —  Discussion, 
p.  AaA  à  446.  —  Première  délibération,  p.  4a4.  —  Deuxième  délibération, 
p  4a4-  —  Troisième  délibération,  p.  444*  —  Texte  de  la  loi  du  a8  juillet  1874 , 
p.  446.  —  Extension  de  la  proposition  à  tous  les  départements  ayant  subi  des 
dommages  de  ce  genre,  p.  4oo  (à  la  note),  4i  1.  —  Droit  à  indemnité  pour  les 
donunages  causés  à  une  place  forte  dans  Tintérét  de  la  défense,  p.  4oa,  4o3, 
4o5,  4a 5.  —  Paris  est-il  place  forte?  p.  4oa.  —  Législation  sur  la  matière, 
p.  4o2,  4o3,  4i4i4i5,4a5,  433.  —  Distinction  entre  Tétat  de  guerre  et  le 
&it  de  guerre ,  4o4  «  4i 5 ,  434 ,  435  ;  —  entre  la  mesure  de  défense  et  le  fait  de 
guerre,  p.  4o8,  p.  4i5.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d*État,  p.  4o8.  —  L'état  de 
siège,  4o4,  4o6,  407,  4a5,  4a6,  434.  —  Démolitions  à  Paris,  p.  4oi,  4i3,44o; 
—  à  Belfort,  à  Lyon,  à  Dijon,  p.  4iâ,  445;  —  à  Toul,  p.  445.  —  Réclamations 
élevées  è  la  suite  de  la  guerre,  p.  4o5.  -^  Demandes  en  justice,  p.  4o6.  —  Ren- 
voi des  réclamants  devant  les  commissions  cantonales ,  p.  407.  —  Celles-ci  les 
répoussent,  p.  4o8,  4i3.  —  La  situation  des  réclamants  de  cette  catégorie  a-t-elle 
été  réservée?  p.  41»,  427,  43a.  —  Procès  intentés  devant  les  tribunaux  par  les 
réclamants,  p.  433.  —  La  Commission  de  l'Assemblée  décide  que,  par  déroga- 
tion à  la  législation  existante,  il  y  a  lieu  d'indemniser  ces  réclamants>,  p.  4i6, 
4a  1 ,  446.  —  Exclusions  :  d'après  le  projet  de  la  Commission  et  la  loi  votée , 
p.  4i6,  4a  1,,  446;  —  d'après  l'amendement  KeUer,  p.  4a  1  (à  la  note),  443.  — 
Déchéance  des  réclamations  tardives,  p.  àl']^  4aa,  446.  —  Les  incapables, 
p.  4aa  (note  a).  -—  Montant  Hes  réclamations,  p.  430.  —  Allocation  provisoire 
de  5o  p.  0/0  d'abord  proposée,  p.  444-  —  Réduite  à  3o  p.  0/0,  p.  445.  —  Allo- 
cation d'un  nouvel  acompte  de  4o  p.  0/0,  p.  46 1.  —  Allocation  d'un  troisième 
acompte,  p.  691,  et  t.V,  p.  8a. —  Création  de  53, 000  bons  de  liquidation,  t.  III, 
p.  4a3  et  la  note,  447»  45i.  —  Payement  en  bons  de  liquidation ,  p.  4ao,  4^3, 
447*  45 1.  —  Retenue  du  montant  des  contributions  arriérées,  p.  4a a  (à  la  noie). 
—*  Institution  d'une  commission  de  liquidation,  p.  417*  4i9«  4aa,4a3,  446,447- 
— Personnel  de  la  commission,  p.  45o. —  État  de  la  li(|  nidation  au  a  février  1875, 
p.  458;  —  au  la  mai ,  p.  46 1  ;  —  au  11  juin,  p.  46a.  —  Avis  aux  indemnitaires, 
p.  449.  --*  Compétence  spéciale  du  juge  de  paix  pour  certaines  questions  accessoires , 
p.  4i 9  «  4a3 ,  447.  —  Prescription  d^  actions  judiciaires ,  p.  448.  —  Discussion  à 
r Assemblée  nationale.  M.  Clapier  soutient  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité,  même  à 
titre  gracieux  ;  que  les  dommages  causés  par  le  génie  militaire  sont  compris  dans 
les  lois  d'indemnité  de  1871  et  de  1873,  p.  426  à  43i.  —  Thèse  contraire  sou- 
tenue par  M.  DenorniRudie,  p.  43a-434i  445.  —  M.  Luro  soutient  que,  d'après 
la  législation  sur  la  matière,  les  persoimes  lésées  par  les  mesures  préventives  du 
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génie  militaire  ont  droit  à  indemnité,  p.  ^35-439,  44a,  444-  —  MM.  Matiiieu- 
Bodet  et  Chabaud-Latour  le  contestent,  p.  439,  443.  —  D'après  les  généraux  de 
Chabaud-Latour  et  de  Gssey,  il  est  juste  de  faire  pour  les  dommages  du  génie 
militaire  ce  qu  on  a  fait  pour  les  autres  dommages  de  la  guerre,  p.  44 1 ,  44^. 

iiidciniiitr»  Indemnités  aux  chemins  de  fer.  Ouest,  Nord,  Lyon,  Méditerranée,  Orléans,  Or- 
léans à  Chàlons,  la  Valogne,  t.  III,  p.  464,  588;  t.  V,  p.  65.  —  Tableaux  des  de- 
mandes et  des  allocations,  t.  III, p.  589,  t.  V,  p.  65.  —  Est,  pour  les  dommages 
de  la  Commune  seulement,  t.  III ,  p.  589  ('i*'  colonne  du  tableau  des  allocations). 
Est ,  indemnité  générale  pour  la  diminution  du  réseau  et  autres  pertes.  Projet  de  loi 
pour  l'approbation  d'une  convention  passée  avec  cette  compagnie  :  exposé  des  mo- 
tifs, p.  463-48 a.  —  Texie  du  projet  de  convention  présenté  par  le  Gouvernement, 
p.  478.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée,  p.  5o3-383.  —  Discussion 
à  l'Assemblée,  p.  5o3-58a.  —  Discussion  générale,  p.  5o3-570.  —  Discussion 
des  articles,  p.  570-58a.  —  Art.  1",  p.  573.  —  Adoption,  p.  578.  -^-Critiques 
stratégiques  de  la  ligne  de  Longwy  à  Arnaville,  p.  572,  674,  577;  —  de  celle  de 
Sedan  à  BouiUon,  p.  573;  —  de  celle  d'Ursigny,  p.  575;  —  de  celle  de  Virton, 
p.  576.  —  Proposition  d'accorder  une  nouvelle  ligne  de  Neufchâteau  a  Gendre- 
court,  p.  578;  —  de  continuer  jusqu'à  Sézanne  la  ligne  de  Coulommiers,  ibid.; 

—  d'ajouter  une  ligne  de  Remiremont  à  la  Bresse,  ibid.  —  Art.  2  (approbation 
de  la  convention  projetée  avec  l'Est),  p.  578,  579.  — Adoption,  p.  582.  — 
Adoption  de  l'ensembk  de  la  loi,  ibid.  —  Texte  de  la  loi  du  17  juin  1873, 
ibid.  — :  Texte  de  la  convention  définitive  avec  l'Est,  p.  583.  —  Caractère  du 
projet  de  loi,  p.  ^83.  —  Situation  de  la  Compagnie  avant  et  après  la  guerre, 
p.  490,  491.  —  Sa  situation  juridique  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  p.^  483. —  Ques- 
tion de  la  responsabilité  du  Gouvernement  français,  p.  585.  —  A-t-il  traité  avec 
le  Gouvernement  allemand  au  nom  de  la  Compagnie  de  l'Est?  p.  5o4 ,  628,  54 1  • 

—  Offres  diverses  du  Gouvernement  alleuiand,p.  54 1,  542.  —  Pertes  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  p.  46/4,  5 10.  —  Séqucvstre  des  chemins  pendant  la  guerre, 
p.  474»  488,  5i6,  534,  558.  —  Précédent  de  la  guerre  de  Bohème,  p.  517, 
558.  —  Cessions  à  rAllcmagne,  p.  466,  47.4»  478,  484»  491-  —  Estimation 
des  valeurs  cédées,  p.  486.  —  Détails  des  lignes  cédées  à  l'Allemagne,  p.  465, 
478.  —  Perte  de  gares  et  d'ateliers,  p.  474,  490,  534,  537.  —  Annulation  de 
concessions,  p.  /i8o.  —  Annulation  ou  diminution  de  subventions,  p.  475,  479, 
523,  538.  —  Morcellement  du  réseau,  p.  475,  523.  —  Dégâts,  p.  475,  490, 
519,  537.  —  Pertes  éventuelles,  p.  475.  —  Subrogation  de  i* Allemagne  pour 
l'exploitation  des  lignes  du  Luxembourg,  D.  467,  479,  484,  489,  5i8.  —  Pertes 
de  ce  chef,  p.  474,  489,  507,  517,  519,  535,  55 1,  558.  —  Clauses  du  traité  de 
Francfort  relatives  aux  rétrocessions  à  faire  à  l'Allemagne,  p.  466.  —  Conces- 
sion de  lignes  nouvelles  à  la  Compagnie  de  l'Est,  p.  468-470,  48o,  4^2,  499, 
5 00.  —  Critique  de  cette  disposition ,  p.  5o6 ,  5 08.  —  Les  lignes  nouvelles  font 
partie  du  nouveau  réseau,  p.   5oi.  —  Délais  pour  Texécution,  p.  497,  5oo.  — 
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Maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  nouveau  réseau;  p.  5oa.  —        ludemnitèB 
Station  d'Âvricourt,  p.  5oo.  —  Caractère  du  nouveau  réseau  concédé  à  l'Est,  ,'",    , 

*^  citemias  de  fer. 

p.  5 a 4.  —  Indemnité  ppur  les  pertes  de  toute  sorte  (rente  de  20  millions  et 
demi),  47 1«  4Si,  5oi.  —  Application  des  arrérages  en  deux  parts  aux  charges  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  p.  476,  4^1  •  —  Justification  du  chiffre  de  cette 
rente,  p.  473,  487,  490,  5i4,  5i5-  —  Sa  critique,  607,  5o8.  —  Proposition 
de  la  réduire  à  i6,5oo,ooo  francs,  p.  671.  —  Premier  projet  de  1871  donnant. 
une  rente  inférieure ,  p.  544 ,  553 ,  569.  —  Combinaison  fniancière  pour  libérer 
FÉtat  par  le  payement  du  capital  (plan  de  M.  Pouyer-Quertier) ,  p.  546-5 5a, 
556,  560-570,  579.  —  Retrait  de  l'amendement  Pouyer-Quertier,  p.  58o.  — Si 
les  3a 5  millions  payés  par  l'Allemagne  conmie  prix  des  cessions  à  elle  faites  ap- 
partiennent de  droit  à  la  Compagnie,  p.  485,  5o4i  5o5,  5ii,  5ia,  5i3,  5a8, 
544,  552.  —  Ce  qu'ils  représentent,  p.  5i3,  5a 5,  543,  558.  —  A  quel  taux  l'in- 
térêt en  est  du,  p.  539,  545.  ^-~ S'ils  constituent  une  indemnité  suffisante,  p.  486 , 
533.  —  La  transaction  proposée  par  le  Gouvernement  et  la  Commission  repré- 
sente un  capital  de  85  millions  de  plus  que  les  3a 5  millions,  p.  537.  —  De 
78  Riiilions,  p.  557.  —  La  question  d'indemnité  doit  être  renvoyée  aux  tribu- 
naux, p,  5a8.—  Inconvénients  de  ce  renvoi,  p.  56o.  —  Elle  doit  être  résolue  par 
les  règles  du  droit  commun,  p.  53 1.  —  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  la  Com- 
pagnie sur  le  chemin  de  fer?  Un  droit  de  louage  Pp.  53 1 .  —  Un  droit  d'usufruit  ? 
p.  539.  —  L'État  ne  doit  à  la  Compagnie  que  l'équivalent  de  son  revenu,  p.  53a. 

—  Système  de  remboursement  des  3a5  millions  au  moyen  d'annuités  calculées 
au  taux  de  5  fr.  75  cent.  0/0,  p.  570,  58 1.  —  Système  analogue  au  taux  de  5  0/0 , 
p.  58o,  58 1.  —  Proposition  de  renvoyer  la  question  d'indenmilé  à  la  Commis- 
sion du  budget,  p.  58o.  —  Amendement  pour  réserver  à  TEtat  la  faculté  de  rem- 
bourser à  toute  époque  à  la  Compagnie  les  335  millions,  p  58 1 .  —  Application 
à  l'emprunt  de  1871-  des  325  millions  payés ^ar  f  Allemagne,  p.  487. —  Intérêts 
des  3a 5  millions  depuis  le  a8  mai  ]87i,  p.  48i ,  5oi.  —  Hcmisc  à  la  Compagnie 
des  avances  de  l'Etat  pour  garantie  d'intérêt,  p.  471  »  48» ,  5oa,  5o6,  530.  — 
Justification  de  cette  bonification,  p.  472,  49»,  5a i.  — Sa  critique,  p.  5o6, 
53o,  544-  —  Question  des  indemnités  dites  complémentaires  allouées  à  la  Com- 
pagnie en  sus  dos  325  millions,  p.  474*  5i6,  533,  557.  —  Le  système  géné- 
ral de  la  garantie  d intérêts,  p.  579.  —  Nouvelle  application  de  la  garantie 
d' intérêts i  p.  476,  48 1,  497,  5o2,  507.  —  Partage  des  bénéfices,  p.  476,  482, 
5o2.  —  Avis  (le  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer,  p.  473.  —  Système 
du  rachat  immédiat  par  TEtat  de  l'ensemble  des  chemins  de  for  de  l'Est,  p.  570. 

—  Inconvénient  et  impraticabiiité»du  rachat  inmiédiat,  p.  497,  498. —  Condi- 
tions du  droit  de  rachat  futur,  p.  5o4 .  —  Importance  dans  la  question  du  droit 
de  rachat  par  l'Etat,' p.  526.  —  Services  rendus  par  la  Compagnie  de  l'Est  pen- 
dant la  guerre,  p,  483,  524 ,  559.  —  A  la  paix,  la  Compagnie  a  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  conserver  son  réseau  intact,  p.  5 10.  —  Elle  a  résisté  au  rachat,  p.  527. 

—  Le  tronçon  de  Mulhouse  à  Baie,  p.  56o.  —  Intérêt  de  l'Allemagne  à  prendre 
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possession  du  réseau  de  FAbace-Lorraine ,  p.  5a ô.  —  Compte  avec  la  Compagnie 
de  TEst  pour  le  payement  des  intérêts  des  3a  5  miUions  et  la  remise  du  titre  de 
rente  de  ao,5oo,ooo  francs,  p.  585. 

InJeiuniUs  INDEMNITES  AUX  PROPRIETAIRES  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SbINB  POOR  LES   TERMES  0*0G- 

poari»  TOBRE  1870,  JANVIER  ET  AVRIL  1871.  Loi  du  3 1  avril  i87i,pré&ce  des  lois  d*in- 

demnité,  1. 1,  p.  357,  36 1  ;  t.  III,  p.  1.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
Gouvernement,  t.  III ,  p.  3.  —  Son  principe,  concession  d*un  délai  aux  locataires  et 
même  d'une  réduction  pour  les  locations  industrielles,  p.  â,  6.  —  Suspension  du 
privilège  du  propriétaire,  p.  6.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  par 
M.  Léon  Say,  p.  8.  —  Analyse  des  décrets  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, p.  8.  —  Pas  de  distinction  entre  les  locations  industridles  et  les  locations 
ordinaires.  Faculté  pour  les  jurys  d* accorder  des  réductions  dans  tous  les  cas , 
mais  limitées  à  trois  termes,  p.  10.  —  Pas  de  résiliation  des  baux,  p.  19.  — 
Adoption  du  principe  de  Tindemnité  et  de  Tinlervention  du  département  de  la 
Seine  dans  le  payement  de  cette  indemnité,  p.  10,  i5,  16,  17.  —  Pourquoi  la 
commission  n  a  pas  adopté  le  système  du  droit  conunun  pur  et  simple,  p.  la.  — 
Théorie  économique  du  rapport  sur  la  propriété  mobilière  et  inmiobilière,  p.  i4- 

—  Pourquoi  il  n  y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  locations  urbaines  la  règle  du  Code 
civil  sur  les  baux  à  ferme,  p.  i3.  —  Situation  des  locataires  principaux  et  des 
hôtels  garnis,  p.  ao.  —  Renseignements  statistiques  sur  les  loyers  de  Paris,  p.  10. 

—  Texte  comparé  de  la  loi  proposée  par  ia  Commission  et  de  la  loi  votée,  p.  a  1 . 

—  Discussion  du  projet  de  loi.  Discussion  générale,  p.  a 7-37.  —  Discussion  des 
articles  :  articles  1 ,  a,  3,  A*  p-  37  ;  —  articles  5,  6,  7,  p.  38-A4;  —  article  8, 
p  A 5-48;  —  article  g  et  10,  p.  48;  —  vote  de  la  loi,  p.  5o.  —  M.  Casimir  Périer 
soulientle  système  de  l'intervention  de  TÉlat  pour  l'indemnité  ^  p.  a  7 .  —  M.  Lenoêl , 
opposé  au  projet,  p.  a 9.  —  Attaque  la  doctrine  économique  du  rapport,  ibid.  — 
Son  contre-projet.  Application  aux  baux  à  loyer  des  règles  du  Code  civil  sur  les 
baux  à  ferme,  p.  39,  35.  —  Combattu  par  M.  Bigot,  p.  35.  —  Rejeté,  ibid.  — 
Système  de  la  loi  du  1 1  août  179a  sur  les  dommages  de  guerre,  p.  3o. —  Texte 
de  cette  loi,  ibid.  —  M.  Vinglain  réclame  l'application  du  droit  commun, p.  3a.  — 
Réponse  de  M.  Léon  Say  aux  critiques  économiques  dirigées  ^contre  son  rapport, 
p.  33.  —  Pourquoi  la  Commission  s'est  bornée  à  faire  intervenir  la  ville  de  Paris 
dans  le  pavement  de  Tindemnité,  p.  34.  —  M.  Gaslonde  combat  la  doctrine  de 
M.  Say  et  demande  Tapplication  du  droit  commun,  p.  35.  —  M.  Leblond  défend 
le  projet  de  la  Commission,  i6iV2.  — Contre-projets:  Flottard  (intervention  de 
l'Etat),  p.  36;  —  Ducuing  (résiliation  des  baux),  p.  36,  48.  —  Combattu  par 
M.  Germain,  p.  36.  —  M.  Dufaure  répond  à  M.  Germain,  p.  37.  —  De  Gui- 
raud  :  maintien  du  slata  quo  jusqu'à  présentation  d*une  loi  générale  d*indemnité, 
ibid,  —  Amendements  :  Casimir  Périer ,  terme  de  juillet  1 87 1 ,  ibid.  —  Pas 
de  distinction  de  loyers  au-dessus,  ou  au-dessous  de  660  francs.  Loyer  de 
i,5oo  francs,  p.  38.  —  Participation  par  tiers,  de  l'Etot.  du  département,  des 
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propriétaires,  à  Tacquitteinent  de  T indemnité ,  p.  h6,  —  Berthauld  :  résiliation        laJcmaiiM 
des  baux,  ibid.  —  Combattu  par  MM.  Matbieu-Bodct,  Lebiond  et   Bethmont,     ,    P"**"'** 

'  loyer»  inpaye*. 

p.  38  et  3g.  —  Défendu  par  MM.  Bartbe  et  Tirard,  p.  3g  —  Marcel  Barthe, 
même  objet,  ibid,  —  Rameau ,  même  objet,  p.  Âg« —  Langlois  et  Tolain ,  même  ob- 
jet, ibid.  —  Clément  :  opposition  aux  décisions  par*déiaut,  p.  38.  —  Desjardins  : 
retour  au  projet  du  Gouvernement  pour  les  délais  et  les  réductions  de  loyers, 
p.  3g.  —  Explications  de  M.  Dufaure.  garde  des  sceaux,  p.  4o-43,  et  de  M.  Ma- 
tbieu-Bodet,  p.  &i.  —  Bienvenu  :  extension  des  délais,  p.  44-  —  Bozérian  :  pri- 
vilège du  propriétaire,  ibid.  —  Procédure  en  cassation,  p.  38.  —  Payement  en 
billets  à  ordre,  p.  46-  —  Talon  et  Fournier  :  privilège  du  propriétaire,  p.  5o.  — 
Jobnston  :  Paris  autorisé  à  emprunter  pour  payer  les  indemnités,  p.  l^b.  —  Vil- 
lain  :  TÉtat  seul  chargé  des  indemnités.  Pas  de  catégories  de  propriétaires  «  p.  46*  — 
Martel  :  limite  de  4oo  francs  au  lieu  de  6oo  francs  pour  les  loyers  donnant  lieu  à 
indemnité.  Indemnité  fixée  a  33  o/o,  ibid,  —  Bérenger  :  la  ville  de  Paris  char- 
gée d'avancer  les  indemnités ,  ibid.  —  Revercbon ,  Mangini  et  autres  :  pour  ré- 
gler la  participation  de  TÉtat  au  payement  des  indemnités,  p.  47.  —  Ducarre  et 
LeRoyer  :  affectation  des  receltes  de  Toctroi  de  Paris  au  payement  des  indemnités , 
ibid,  —  Général  Maxure  :  pour  faire  comprendre  dans  le  compte  général  des 
indemnités  de  guerre  les  sommes  allouées  aux  propriétaires  de  Paris,  ibid.  — 
Temaux  et  Clément  :  pour  faire  participer  tous  les  locataires  sans  distinction  au 
bénéfice  des  remises  et  des  réductions,  ibid.  —  Honoré  Roux  :  application  de 
larticle  463  du  Code  pénal  aux  fraudes ,  p.  48.  —  Comte  Jaubert  :  pour  exclure 
du  bénéfice  de  la  loi  les  étrangers  locataires,  p.  5o.  —  Question  de  savoir  si  l'As- 
semblée nationale  peut  imposer  au  déparlement  de  la  Seine  fobligalion  de  payer 
une  indemnité, p.  10,  i5,  16,  17.  —  M.Germain,  p.  36. —  M.  Dufaure, p.  37. 

—  Question  de  Inapplication  du  droit  commun,  p:  la.  —  M.  Lenoêl,  p.  2g.  — 
M.  Vingtain,  p.  32.  —  M.  Gaslonde,  p.  35.  —  M.  Delsol,  p.  38.  —  M.  Dufaure, 
p.  43.  —  Vote,  adoption  de  la  loi,  p.  5o.  —  Exécution  de  l'article  8  :  Parti- 
cipation de  rÉtat  au  payement  des  indemnités  (loi  du  28  mars  1872),  p.  5i,  52. 

—  Participation  du  département  de  la  Seine  (loi  du  3o  mars  1872).  Exposé  des 
motifs,  p.  52.  —  Rapport,  p.  54-  —  Texte  de  la  loi,  p.  58.  —  Chiffre  des  récla- 
mations de  propriétaires,  p.  5i,  55.  —  Combinaison  financière  pour  l'acquitte- 
ment des  indemnités,  p.  5i,  53.  —  Rapport  d'ensemble  sur  les  opérations  de 
règlement  et  de  liquidation  des  indemnités,  t.  V,  p.  72-77. 

Indbmnitbs  pour  les  DoiiMAGBS  OCCASIONNÉS  PAR  LA  CoMMUNB.  Dommages  du 
second  siège  de  Paris  (opérations  de  l'armée  de  Versailles  pour  rentrer  dans 
Paris]  et  dommages  provenant  de  l'insurrection  et  de  la  Commune.  —  Ces  dom- 
mages doivent-ils  être  mis  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris  par  application  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv?  t.  111,  p.  i44,  i84.  190,  191,  228,  23o,  25i. — 
L'État  en  est  il  responsable?  p.  229,  24 1  à  256.  —  Constituent-ils  une  dette? 
p.  201.  —  Âdliésion  de  la  Commission  du  budget  au  payement  intégral  des 
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ludrmniuM  clomuiagcs  du  second  siège,  p.  1 90 , — et  à  une  large  indemnité  pour  les  douunages 

pour    .  ^^  j^  Commune  en  y  faisant  participer  TEtat,  p.  J91. —  Objections  à  cette  thèse, 

ae  p.  aaa. —  Le  Gouvernement  propose  d'allouer  une  somme  de  10  millions  à  ceux 

u  Commune.  qui  ont  le  plus  souffert  des  opérations  du  second  siège,  p.  ia8.  —  L*Assemblée 

nationale  vote  6  millions,  p.  i3i. —  Cette  disposition  devient  l'article  A  de  la  loi 
du  6  septembre  1871,  t.  I,  p.  348;  t.  111,  p.  61.  —  Série  de  projets  et  de  pro- 
positions pour  indemniser  les  veuves  et  les  enfants  d*o(Iîciers,  de  gendarmes  et 
de  citoyens  victimes  de  Tinsurrection ,  t.  II,  p.  4a8  à  438.  —  Loi  qui  met  à  la 
charge  de  TÉtat  les  frais  des  funérailles  de  Tarchevêque  de  Paris  et  des  otages 
massacrés  avec  lui,  t.  I,  p.  35o.  —  Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris 
s'engageant,  moyennant  Tallocation  d'une  somme  de  i4o  millions,  à  indemniser 
les  victimes  de  la  guerre  et  de  Tinsurrection  de  1 87 1 ,  p.  ao8.  —  Loi  du  7  avril 
1873  (art.  2  et,  5)  allouant  à  la  ville  de  Paris  une  somme  de  i4o  millions  à  charge 
par  elle  de  supporter  seule  la  contribution  de  guerre  de  aoo  millions  payée  aux 
Allemands ,  et  de  payer  le  solde  des  dommages  du  second  siège  et  ceux  de  la 
Commune  à  Paris  et  dans  ses  alentours,  p.  a8i,  388,  289.  —  Les  i4o  millions 
concernent  Paris  et  non  le  département  de  la  Seine,  p.  a8i.  —  Division  des  in- 
demnitaires en  deux  catégories  :  sinistrés  du  second  siège,  indemnités  payables 
avec  intérêts;  sinistrés  de  l'insurrection,  payables  sans  intérêts,  p.  3 18.  —  Em- 
ploi de  la  somme  de  i4o  millions,  p.  293,  299,  3oo  et  suiv.  —  Combinaison 
financière  pour  désintéresser  inmiédiatcment  les  sinistrés  :  escompte  des  annuités 
dues  à  la  ville  de  Paris.  —  Bons  de  liquidation,  p.  393  à  299.  —  Voir  Bons  de 
la  ville  de  Paris.  —  Opkhations  de  la  hépartition  et  du  payement  des  indem- 
nités CONCERNANT  LES  DOMMAGES  CAUSES  PAR  LE  SKCOXO  SIÈGE   DE  PaRIS.  Première 

allocation  des  6  millions  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  t.  H,  p.  421;  t.  ïll, 
p.  i43,  3o6,  3o7  (3*  colonne  du  tableau);  t.  V,  p.  49  à  52  (2'  et  4'  colonnes  du 
tableau  des  pages  5o  et  5i).  —  Solde  des  indemnités  pour  les  dommages  du 
second  siège ,  payé  par  la  ville  de  Paris  sur  raliocalion  de  1 4o  millions  de  la  loi 
du  7  avril  1873  (art.  2),  t.  III,  p.  3o6  et  307  (4"  colonne  du  tableau).  —  Mon- 
tant des  demandes  d'indemnité  et  des  allocations,  t.  Ill,  p.  i43,  i84,  296,  298, 
3o6  et  3o7  (i"  et  2'  colonnes  du  tableau) ,  t.  V,  p.  5o  et  5i.  —  Premier  avis  auv 
intéressés  pour  les  prévenir  de  la  clôture  prochaine  du  règlemefit  des  dommages 
du  second  siège,  t.  III,  p.  292.  —  Deuxième  avis,  p.  3o5.  —  Avis  pour  retirer 
les  certificats  provisoires  d'indemnités,  p.  3o4  et  3o5.  —  Payement  (avec  inté- 
rêts) des  indemnités  du  second  siège,  p.  293,  296  et  3 18. —  Mode  de  payement  : 
option  pour  le  pavement  par  annuités  ou  en  bons  de  liquidation,  p.  297,  299, 
3 18,  32  5,  t.  V,  p,  5i  et  52.  —  Payement  en  argent,  t.  III,  p.  296  et  320.  — 
Avis  pour  le  payement  en  bons  de  liquidation  :  i"  avis,  p.  3i8;  2*  avis,  p.  320. 
—  Opérations  de  la  répartition  et  ou  payement  des  indemnités  pour  les 

DOMMAGES  PROVENANT  DBS  FAITS  ET  GESTES  DE    LA  COMMUNE.   RcCOnstrUCtion  de  la 

maison  de  M.  Thiers,  t.  Il,  p.  421  et  suiv.  —  Pensions  nationales  aux  veuves  et 
aux  enfants  des  gendarmes ,  sergents  de  viUe  et  autres  agents  massaci*és  comme 
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otages,  1. 1,  p.  35o;  t.  II,  p.  4^9;  —  à  la  veuve  du  générai  Lecomte,  1. 1,  p.  35o; 
t.  II,  p.  426,  4a 8,  43 1;  —  à  la  veuve  du  colonel  Billet,  tué  dans  Témeute  de 
Limoges,  p.  35o;  t.  II,  p.  4^9,  43 1,  434.  —  Protestation  de  la  Commission  de 
TAssembiée  nationale  contre  les  dérogations  à  la  législation  ordinaire  sur  les  pen- 
sions militaires,  p.  435.  —  A  la  veuve  et  aux  enfants  du  commandant  de  Sigoyer. 
p.  438.  —  Aux  gendarmes  pour  la  perte  de  leurs  chevaux  et  effets,  p.  4^5.  — 
Rejet  de  la  proposition  Target  tendant  à  Tadoption  par  la  nation  des  veuves  et  des 
enfants  des  citoyens  victimes  dB  l'insurrection  dans  la  journée  du  22  m:\rs  1871 
(place  Vendôme) ,  t.  II ,  p.  432 ,  ^Sy.  —  Montant  des  demandes  d'indemnité,  t.  Ilï, 
p.  i44,  1 4 5,  326  ;  t.  V,  p.  48. —  Le  Palais  de  justice ,  t.  ill,  p.  i44. —  L'Hôtel  de 
ville,  p.  i45. —  Les  bâtiments  communaux ,  p.  i46.  —  Commissions  chargées  de 
régler  les  demandes  d'indemnités,  p.  291  et  322.  —  Payement  des  indemnités 
(sans  intérêts) ,  p.  296  et  319.  —  Avis  pour  le  payement  en  bons  de  liquidation  : 
i"avis,  p.  3 18  et  319  ;  2*  avis,  p.  320.  —  Payement  en  argent,  p.  296  et  320. 

—  Option  pour  le  payement  par  annuités  ou  en  bons  de  liquidation,  p.  297,  299, 
3i8,  319  et  320. —  Résumé  des  opérations  de  répartition  et  de  payement,  p.  322. 

—  Chiffre  des  indemnités  allouées,  p.  298. —  Tableau,  p.  326. —  Rapport  cKen- 
semble  sur  la  réparation  des  dommages  de  l'invasion  :  département  de  la  Seine, 
t.  V,  p.  48.  —  RÉQUISITIONS  DE  LA  CoMMUNE.  Saisie  d'une  somme  de  1  o,332,858  fr. 
chez  divers  comptables  du  Trésor  à  Paris,  t.  III,  p.  683.  —  Montant  des  réqui- 
sitions faites  par  la  Commune  à  la  Banque  de  France,  16,696,172  fr.  3i  cent., 
p.  685.  —  Règlement  dune  première  somme  de  9,400,000  francs  avancée  par 
VÉtat  à  la  ville  de  Paris  après  la  défaite  de  la  Commune.  Projet  de  loi  à  ce  sujet, 
p.  682  et  suiv.  —  Qui  doit  supporter  cette  perte  ?  l'Etat,  la  ville  ou  la  Banque  ? 
Transaction  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris,  p.  689  et  690.  —  Rapport  de  la 
Commission  du  budget  sur  ce  projet,  t.  V,  p.  218.  —  Loi  du  10  août  1876 
sanctionnant  la  transaction ,  p.  222.  —  Projet  de  transaction  entre  l'Etat  et  la 
Banque  de  France  sur  la  somme  de  7,293,362  francs  formant  le  reliquat  des 
avances  faites  à  la  Commune  par  la  Banque,  p.  2  23.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Élat 
qui  rejette  la  prétention  de  la  Banque  de  rendre  l'Etat  responsable,  p.  226.  — 
Dépenses  occasionnées  parle  jugement  et  la  déportation  des  insurgés  de  la  Com- 
mune, p.  23o.  —  Travaux  de  la  Commission  des  grâces  concernant  les  con- 
damnés :  i"  rapport,  p.  23 1  ;  —  2*  rapport,  p.  2  33.  —  Grâces  accordées  à 
2,245  condamnés,  p.  239.  —  Nombre  des  détenus  au  3i  décembre  1878, 
p.  24o.  —  Détail  des  2,245  grâces,  ibid,  —  Projet  de  loi  de  M.  Dufaure  concer- 
nant les  contumaces  et  la  faculté  de  les  gracier,  p.  24i>  —  Statistique  des  con- 
tumaces, p.  242-  —  Amnistie  partielle  :  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement  de  M.  Grévy.  nouveau  Président  de  la  République 
(M.  Le  Royer,  ministre  de  h  justice),  p.  245.  —  Esprit  du  projet,  ibid.  — 
Exception  pour  les  crimes  et  délits  communs,  p.  267.  —  Rapport  de  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  (M.  Andrieux)  sur  le  projetdc  loi  et  la  proposi- 
tion d^amnistie  de  plusieurs  députés ,  MM.   L.   Blanc,  Marcou,  etc.,  p.  247. — 


IniIcmnilFS 

pour 

let  dommage» 

<le 
la  CommiiDC. 


Digitized  by 


Google 


478  TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈKES 

Extension  du  projet  du  Gouvernement  à  lous  les  faits  politiques  antérieurs  ou 
postérieurs  à  Tinsurrection  de  1871,  p.  a49-  —  Réponse  aux  objections  tirées 
de  la  doctrine  juridique  de  1* amnistie,  p.  a5o.  —  Ropport  de  la  Commission 
du  Sénat,  p.  aSi.  —  Contre-projet  de  M.  Bérenger,  p.  a5a.  —  Amendement 
de  M.  de  Gavardie,  p.  a 53.  —  Explications  sur  la  portée  exacte  de  la  loi, 
ibid,  —  Loi  du  3  mars  1879,  p.  a5i.  —  Voir  Commane  de  Paris;  Insurrection 
de  i87i;  Pensions  nationales. 

Indemnités  divkrses.  Voir  Alsace  Lorraine;  Etat  récapitulatif  des  indemnités;  Fonc-. 
tionnaires  de  VAlsace-Loiraine  ;  Garde  nationale  mobilisée  ;  Impôts;  Lits  militaires; 
Messageries  maritimes  ;  Militain's  blessés  ;  Ponts  détruits. 

Indemnités  allemandes  (Les).  Loi  du  ià  juin  1871,  relative  au  remboursement 
des  dommages  de  guerre,  t.  II,  p.  535.  —  Délais  pour  les  réclamations,  t.  lil, 
p.  657,  658.  —  Etat  des  indemnités  allouées  (situation  au  mois  de  septembre 
1873),  p.  659.  —  Indemnités  pour  prestations  de  guerre,  p.  660,  663.  —  Pour 
le  bombardement  de  Strasbourg,  p.  660,  661,  663.  —  Wissembourg,  p.  663. 

—  Schlestadt,  p.  663.  —  Château  de  M.  de  Castex,  à  Thauvillé,  p.  663.  — 
Dégâts  immobiliers,  p.  660,  663.  —  Dégâts  mobiliers,  p.  660,  663.  —  Total 
des  indemnités  de  bombardement  dans  la  Basse-Alsace,  p.  663,  66/i.  —  Intérêts 
payés  aux  indemnitaires ,  p.  664:  —  Secours  accordés  à  des  personnes  qui  n'ont 
pas  pu  justifier  de  leur  droit  à  indemnité ,  p.  664.  —  Remboursement  a  la 
France  d'une  partie  des  indemnités  payées  par  die  à  des  Alsaciens-Lorrains 
ayant  bénéficié  de  la  loi  allemande  du  1 4  juin  1871,  p.  660.  —  Indemnités  pour 
suppression  de  la  vénalité  des  oflBces  ministériels ,  p.  664.  —  OfBciers  ministériels 
de  Tarrondissement  de  Metz,  p.  664*  —  Officiers  ministériels  de  l'arrondissement 
de  Strasbourg,  p.  665.  —  Obligations  d'indemnités  :  émission  et  remboursement, 
p.  666.  —  Distribution  intégrale  des  indemnités  aux  détenteurs  de  charges 
vénales  en  Alsace-Lorraine  :  loi  du  29  novembre  1875.  Exposé  des  motifs,  p.  666. 

—  Texte  de  la  loi,  p.  667.  —  Partage  entre  les  divers  États  de  T Allemagne  de 
l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards.  Voir  sur  ce  point  :  Indemnité  de  guerre  oe 
5  milliards  à  l'Allemagne. —  Institution  des  invalides  de  l'empire,  fonds  de 
750  miUions  de  francs  appliqués  à  cet  objet,  t.  III,  p.  671. —  Organisation  finan- 
cière de  cet  établissement,  p.  672  et  suivantes. 

Instruction  primaire  obligatoire.  \ ,  Alsace-Lorraine, 

Instruction  pour  les  troupes  d*occupation ,  t.  II,  p.  a64-38i. 

Insurrection  de  Paris  en  1871.  Date  officielle  de  sa  cessation;  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  justice,  p.  367,  à  la  note.  —  Pour  la  reprise  des  relations  commerciales 
et  la  poste,  p.  354  «  à  la  note.  Voir  Indemnités  pour  les  dommages  de  la  Commune. 

Internement  des  troupes  françaises  bn  Suisse.  Convention  pour  l'entrée  et  la  ré- 
ception de  l'armée,  t.  1,  p.  la.  —  Instructions  concernant  le  logement  et  Tentre- 
lien,  t.  II ,  p.  îi45.  —  Compte  de  rinlemement.  t.  V,  p.  94. 
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Invalides  de  l*empire.  Création  du  fond  des  invalides  de  Tempire  allemand  (loi  du 

23  mai  1873),  t.  llï,  p.  671. 
Invrécoobt.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés, 

J 

Jam&ie,  t.  m,  p.  a6o. 

Janzb  (De).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  pour  T  indemnisât  ion  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  t.  III,  p.  54o,  567.  —  Défend  son  contre-projet,  p.  670. 

Jarny.  Dernière  localité  occupée  par  Tannée  allemande.  V.  Evacuation  du  territoire. 

Jaubbrt.  Sa  proposition  pour  la  reconstruction  de  la  maison  de  M.  Thiers,  t.  II, 
p.  4a  1.  —  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  p.  5o.  —  Son  amen- 
dement au  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre  (lot  du  6  septembre  1 87 1) , 
tin,p.  i4i. 

JoHNSTON.  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  ill ,  p.  45. 

JoTJBNAULT.  Discussiou  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  78.  —  Soii  amendement 
au  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril 
1873),  t.  III,  p.  a83. 

Juges  de  paix.  V.  Alsace-Lorraine. 

Justices  de  paix:  Trois  nouveaux  cantons  en  Meurthe-et-Moselle,  t.  II,  p.  692.  Voir 
CircoMcriptions  administratives  (nouvelles). 

K 

Keller.  Lit  la  protestation  des  députés  de  TAlsace-Lorraine  contre  {^annexion  à 
TÂllemagne,  t.  ï,  p.  1. —  Dépose  des  pétitions,  t.  II,  p.  a 4.  —  Son  discours  dans 
la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  p.  70.  —  Happorleur  de  la  proposition» 
Bamberger,  relative  à  la  publication  des  travaux  du  conseil  d'enquête  des  capi- 
tulations, p.  317.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871),  t.  III,  p.  ia6,  i38.  —  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril 
1873),  p.  a83,  286.  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
pour  les  dommages  causés  par  le  génie  militaire  (loi  du  a8  juillet  1874)  1  p.  4a8, 
443,445. 

Kbbdrel  (De).  Parie  dans  la  discussion  de  l'adresse  de  remerciements  à  M.  Tbiers 
pour  le  traité  d*évacuation  du  territoire ,  t.  IV,  p.  8  et  9. 

Kbantï.  Rapporteur  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'indemniser  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst  (loi  du  17  juin  1873),  t.  III,  p.  48a,  556,  557, 
57a,  577,578. —  Rapporteur  dit  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  des 
voies  navigables  interceptées  par  la  nouvelle  frontière,  t.  IV,  p.  ai  1. 

Kuss.  Ses  funérailles  mises  aux  frais  de  TËtat,  1. 1,  p.  34o. 
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La  Bouillerie  (De).  Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  des  im- 
pôts payés  aux  Allemands,  t.  Il,  p.  452. 

Labuze.  Sa  proposition  pour  modifier  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  :  deux  frères  sous  les  drapeaux  :  Prise  en  considération,  t.  V,  p.  169 

Ladoucette  (De).  Demande  une  indemnité  pour  les  officiers  ministériels  de  Briey, 
t.  V,  p.  88. 

Ladreit  de  la  Charrière  (V.),  t.  II,  p.  427. 

Laisant.  Sa  proposition  de  réduire  à  trois  ans  le  service  militaire  et  de  supprimer  le 
volontariat  d'un  an.  Prise  en  considération,  l.  V,  p.  169.  —  Sa  proposition  sur 
la  réorganisation  du  corps  des  commis  du  commissariat  de  la  marine.  Rapport 
de  la  Commission ,  ibid. 

Lambert  de  Sainte-Croix.  Rapporleur  de  la  loi  qui  accorde  des  indemnités  aux 
gendarmes,  t.  IL  p.  4^5.  —  De  la  loi  de  finances  pour  Tentrelien  des  troupes 
allemandes,  p.  443. 

Lambreciit.  Discussion  de  la  loi  du  Gsc^ptembre  1871  sur  les  indemnités  pour  dom- 
mages de  la  guerre,  1.  III,  p.  62. 

Lamey  (Legs).  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Langlois.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  p.  16,  38,  76.  Son  amen- 
dement au  projet  de  loi  sur  les  loyers  de  Paris,  1. 111,  p.  49* 

Langres.  Reste  en  dehors  de  Inoccupation  ;   rayon  de  10  kilomèlres  :  article  1"  de 
l'armistice  du  28  janvier,  t.  I,  p.  2.   —  Arrangement  spécial  du  20  mars  1872 
pour  la  délimitation  de  la  zone  réservée,  p.  126. 
,  Langue  allemande.  Liste  des  communes  annexées  dispensées  de  s'en   servir,  t.  II, 
p.  553.  V.  Alsace-Lorraine. 

La  Rociiefoucaud-Bisaggia  (De).  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril  1873).  t.  111,  p.  280. 

La  Rochejacquelein  (De).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t  II,  p.  39. 

Lasteyrie  (Jules  de).  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris, 
I.  IV,  p.  372. 

La  Sicotière  (De).  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires 
de  guerre  (loi  du  7  avril  1873).  Amendement  pour  la  peste  bovine,  t.  III,  p.  a88. 

Leblond.  Parle  dans  la  discussion  du  projetde  loi  sur  les  loyers,  t.  111,  p. 35, 38. — 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  T  indemnisation  des  chemins  de  fers  de  TËst. 
Amendement,  p.  578. 

Legomte  (V').  Pension,  t.  11,  p.  427,  428,  43i ,  434. 

Ledru-Rollik.  Donne  sa  démission  de  dépulé,  t.  IL  p.  11. 

Lefébcre.  Sur  la  question  de  Toption  des  mineurs  et  des  domiciliés  non  originaires 
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de  TÂbace- Lorraine,  t.  Il,  p.  307.  -r-  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871), \.  III,  p.  i38,  i4o. 

Lepèvre-Pontalis  (Amédée).  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
complémentaires  de  guerre  (loi  du  7  avril  1878),  t.  III,  p.  a83. 

Lefbanc  (Victor).  Son  rapport  sur  les  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  a5.  —  Substi- 
tue le  mot  ratifie  au  mot  approuve  dans  le  texte  du  projet  de  loi  qui  accepte  les 
préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  77.  —  Est  d'avis  que  les  députés  non  validés  ont 
le  droit  de  voter,  p.  79. — Parle  dans  la  discussion  sur  le  traité  de  paix,  p.  110,111, 
112,  1 13.  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre 
(loi  du  6  septembre  1871),  I.  III,  p.  119,  i23,  i25,  127,  128,  i3o,  i3i,  i36, 
137,  iSg.  —  Rapporteur  du  projet  de  loi  approbatifdu  traité  du  i5  mars  1873 
pour  l'évacuation  du  territoire,  t.  IV,  p.*  16. 

LÉGALISATION.  Arrangement  pour  la  légalisation  des  actes  de  l'état  civil  et  autres  do- 
cuments relatifs  à  T Alsace-Lorraine,  t.  I,  p.  4oi. 

LÉGION  D  HONNEUR  (  Pakis  de  la).  V.  Edifices  puhlics  détruits, 

Legrand  (A.).  Proposition  d'abroger  le  dernier  paragrapbe  de  l'article  2  5  de  la  loi 

du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement,  t.  V,  p.  169. 
Legrand  (V").  Pension,  t.  II,  p.  427. 
Lenglé.  Proposition  pour  modifier  les  articles  28  et  5i  de  la  loi  sur  le  recrutement 

du  27  juillet  1872,  t.  V,  p.  169. 

Lbnoël.  Proposition  (avis  relatif  aux  réquisitions),  t.  Il,  p.  391.  —  Discussion  de 
la  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  29.  —  Son  contre-projet,  p.  35. 

Lbpère.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  (loi  du 
7  avril  1878),  t.  III,  p.  280.  —  Parle  sur  l'indemnité  réclamée  pour  les  offi- 
ciers ministériels  de  Briey,  t.  V,  p.  89.  —  Pour  ceux  de  Belfort,  p.  90. 

L  B  Qdesnoy.  V.  Défense  nationale. 

Leroux  (Emile).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  pour 
dommages  de  la  guerre  (  loi  du  6  septembre  1 87 1  ),  t.  III ,  p.  1 02. 

Lespérdt  (Baron).  Même  discussion,  son  amendement,  t.  III,  p.  i32,  137. 

Lettres  de  change.  Données  en  payement  de  l'indemnité  de  guerre.  Leur  valeur  et 
le  cours  du  change  :  S  3  du  protocole  de  signature  des  conventions  de  Berlin , 
t.I,p.  88. 

Libération  du  territoire.  V^  Caisse  des  offrandes  nationales  ;  Evacuation;  Souscriptions 
volontaires, 

Limperani.  Réclame  le  droit  de  voter,  quoique  non  validé.  Discussion  des  préli- 
minaires de  paix,  t.  II,  p.  19. 

LiQDIDATION  DR  DIVERSES  CHARGES  RESULTANT  DE  LA  GUERRE.  V.  Compte  de  liqui- 
dation, 

Convenlions.  —  v.  3 1 
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ijqai.ution  LIQUIDATION  DES  TBRRiToiREft  CKDÉs  À  l*Allemagnb.  Règlement  des  dettes  et  Créances 
afférentes  à  TAlsace-Lorraine  par  la  commission  franco-allemande  de  Strasbourg, 
t.  IV,  p.  49 1  à  583. — Composition  de  la  commission ,  p.  49 1 ,  à  1 1  note. — Premier 
.  COMPTE  DE  liquidation;  lettre  des  commissaires  français  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  résumant  les  travaux  de  ce  premier  compte,  p.  Agi.  —  Décision 
générale  du  U2  décembre  1872  pour  la  liquidation  partielle  arrêtée  à  cette  date, 
p.  496.  —  Ratitications ,  p.  ^98,  à  la  note.  —  Tableau  du  compte-balance  de 
cette  liquidation  partielle,  p.  499.  —  Caisses  d'épargne;  coitipte  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  p.  49a,  496,  499,  5oo.  —  Transferts  des 
livrets  de  caisses  d'épargne  appartenant  à  des  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  établi 
leur  domicile  en  France,  p.  498,  609,  5 10.  — Consignations  administratives 
ET  judiciaires,  p.  ^92,  496,  499,  ^■^*'  —  Décision  du  24  septembre  1873, 
p.  5ii.  —  Distinction  entre  les  consignations  antérieures  au  1*' juillet  1860  et 
celles  postérieures,  p.  5 12.  —  Décision  pour  l'acceptation  de  la  signature  du 
président  supérieur  d'Alsace -Lorraine  pour  les  demandes  de  remboursement, 
p.  5i2,  à  la  note.  —  Centimes  communaux,  p.  493,  496,  499 «  ^^^'  —  ^^' 

TIONNEMENTS   DES  CAISSIERS  DES   CAISSES  d'ëPARGNE,  p.  494,  496,  499  «  5o3  ,  5o3. 

Poar  les  autres  cautionnements ,  voir  plus  bas,  au  deuxième  compte  de  liquidation.  — 
Fonds  placi^.s  avec  intérêts  au  Trésor  français  par  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  des  territoires  cédés,  p.  49^,  497,  499,  5o4.  Voir  plus  bas,  au 
deuxième  compte  de  liquidation,  —  Fonds  placés  sans  intérêts,  p.  497,  499,  5o5. 

—  Annuités  et  bons  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre;  rétrocession  à  l'Alle- 
magne, p.  494 ,  497,  499  »  5o5 ,  52 1 .  —  Avis  aux  porteurs  domiciliés  en  France, 
p.  5o5 ,  à  la  note.  —  Remplacement  de  986  obligations  détruites  dans  l'incendie  du 
ministère  des  finances  pendant  lu  Commune,  p.  5o6,  à  la  note.  —  Annuités  du 
CANAL  DO  Rhône  au  Rhin,  p.  49^,  497,  499,  607.  —  Emprunts  des  départe- 
ments et  des  communes;  rétrocession  à  l'Allemagne,  p.  494 1  497,  499,  5o8. — 
Alimentation  des  canaux  du  Rhône  et  de  la  Marne  au  Rhin;  lettre  des  commis- 
saires français  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  p.  5i3.  —  Règlement  pour 
l'alimentation  du  canal  du  Rbône  au  Rbin,  p.  Î>i4.  —  Règlement  pour  l'alimen- 
tation du  canal  de  la  Marne  au  Rbin ,  p.  5 1 5.  —  Deuxième  compte  de  liquida- 
tion ;  lettre  des  commissaires  français  au  Ministre  des  affaires  étrangères ,  p.  5 1 6. 

—  Décision  générale  du  6  septembre  1 873  sur  le  deuxième  compte  de  liquidation , 
p.  62 1 .  —  Tableau  du  compte-balance  du  deuxième  compte  de  liquidation ,  p.  524 , 
525.  —  Apurement  des  comptes  des  trésoreries  générales  d'Alsace-Lorraine ; 
dépôts  divers  ;  chambre  de  commerce  ;  école  normale  ;  écoles  protestantes  du  Bas- 
Rhin,  Haut-Rhin,  Lorraine,  p.  517,523,524. — Revendications  françaises  d'avances 
faites  pour  travaux  publics  :  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  des  salines  de 
Dieuze ,  canalisation  de  la  Moselle ,  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  travaux  du  Rhin,  p.  526.  —  Emprunt  de  la  canalisation  de  la  Moselle, 
p.  5i8,  521,  522.  —  Compte  des  fonds  placés  à  intérêts  au  Trésor  par  les  com- 
ikiunes  et  établissements  publics,  p.  517,  52 1,  527,  528.  —  Compte  spécial  des 
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établissements  suivants  :  chambre  de  commerce  de  Strasbourg;  école  normale  i  iquicUiimi 
de  Strasbourg;  école  protestante  du  Bas-Rhin;  maison  d*arrët  de  Colmar;  école 
normale  du  Haut-Rhin;  dépôt  de  la  prison  de  Metz;  école  normale  de  Metz, 
p.  5a8.  —  Règlement  des  comptes  des  percepteurs,  p.  524,  5a5,  ôag  à  53 1.  — 
Compte  du  département  du  Bas-Rhin ,  p.  5 1 7,  5a  i ,  5a4 ,  53a ,  533.  —  Compte  des 
départements  morcdés ,  p.  5 1 8.  —  Créances  comprises  dans  l'arrangement  tran- 
sactionnel faisant  Tobjet  du  n°  1  des  créances  françaises  du  compte-balance  du 
deuxième  compte  de  liquidation,  p.  5 18,  533.  —  Traites  pour  coupes  de  bois  et 
ventes  de  produits  forestiers  antérieures  à  la  guerre,  p.  5 18,  5a a.  —  Caution- 
nements   DES  OFFICIERS    PUBLICS  ET   MINISTERIELS   ET  DES    COMPTABLES   RBSTBS  KN 

AlsagetLorraine,  p.  517,  519,  534,  535,  536.  —  Total  des  cautionnements 
remboursés  et  nombre  des  parties  prenantes ,  p.  535 ,  à  la  note.  —  Décret  du 
a 4  avril  1873,  qui  dessaisit  la  Cour  des  comptes  des  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux et  hospitaliers  des  départements  cédés  à  T Allemagne,  p.  534 ,  à  la  note.  — 
Ventilation  entre  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  la  province  allemande 
de  Lorraine  des  charges  pécuniaires  et  autres  afférentes  au  ^chemin  de  fer  de 
Nancy  à  Château-Salins  et  à  Vie,  p.  517,  536,  539.  —  Remise  à  l'Allemagne  du 
legs  Lamey  en  faveur  de  Tuniversité ' de  Strasbourg,  p.  54 1>  —  Secours  donnés 
par  la  ville  de  Mulhouse,  pendant  la  guerre,  aux  familles  des  mobilisés,  p.  519. 

—  Frais  de  procédures  civiles  domaniales ,  p.  519. —  Avances  de  la  France  pour 
arrérages  de  pensions,  p.  519,  5a  1. — Remboursement  parla  Caisse  des  consi- 
gnations de  livrets  de  la  caisse  des  retraites  dé  la  vieillesse  appartenant  à  des 
ouvriers  de  la  manufacture  des  tabacs  de  Metz  et  de  Strasbourg,  à  des  forestiers , 
cantonniers  et  instituteurs  restés  en  Alsace-Lorraine,  p.  519.  —  Compte  final 
de  liquidation;  convention  de  Beilin  du  i3  mai  1878,  pour  le  règlement 
final  du  compte  de  liquidation  des  territoires  cédés ,  p.  54a.  —  Stipulation  d*un 
forfait  de  i,aa5,ooo  francs  pour  mettre  fm  aux  points  contestés,  ibid.  —  Tableau 
des  créances  comprises  dans  le  forfait  de  la  convention  du  i3  mai  1878,  p.  544» 

—  Protocole  de  signature,  p.  545.  —  Approbation  française  de  la  convention, 
p.  546. —  Approbation  allemande,  ibid, — Echange  des  ratifications ,  i6ic{. —  Liqui- 
dation des  ancie.nnes  caisses  de  retraite  départementales  et  communales  d* Al- 
sace-Lorraine (créances  exceptées  du  forfait  de  la  convention),  p.  54a.  —  Décret 
du  a 6  décembre  1871,  sur  le  mode  de  liquidation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
d'Alsace-Lorraine,  p.  54a,  à  la  note.  —  Vente  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0 
appartenant  aux  anciennes  caisses  de  i*etraite,  p.  547-  —  Tableau  des  rentes,  ibid, 

—  Liquidation  des  caisses  de  retraite  :  base  transactionnelle  de  répartition  entre 
la  France  et  l'Allemagne  de  l'avoir  nel  des  caisses,  p.  549-  —  Part  du  Gouver- 
nement allemand  imputable  sur  le  forfait  de  la  convention  du  i3  mai  1878, 
p.  55o.  ^^  Chaque  Gouvernement  reste  chargé  du  soin  d'apprécier  et  de  fixer  les 
droits  de  ses  nationaux  pensionnaires  et  sociétaires ,  ibid.  —  Caisse  du  Bas-Rhin  ; 
établissement  de  l'actif  à  partager,  p.  55 1.  —  Part  française,  part  allemande, 
p.  55a.  -r-  Caisse  du  Haut-Rhin  ;  établissement  de  l  actif  à  partager,  ibid,  —  Part 

•     3i. 
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Liquiiiiion        -   française,  part  allemande,  p.  553.  —  Caisse  de  la  Moselle  :  établissement  de 
.     **  Tactif  à  partager,  ibid.  —  Port  française ,  part  allemande ,  p.  554  •  —  Statistique  des 

pensionnaires  et  sociétaires ,  ibid.  —  Liquidation  des  sociétés  de  prévoyance  des 
instituteurs  et  des  institutrices  des  anciens  départements  du  Haut-Rliin,  de  la 
Moselle  el  de  la  Meurthe,  p.  555.  —  Actif,  p.  556.  —  Statistique  des  parties 
prenantes,  p.  556,  557,  à  la. note.  —  Part  française,  part  allemande,  ibid.  —  Fon- 
dation Lejoindre,  ibid,  —  Caisse  municipale  de  retraite  de  Mulhouse,  p.  557.  — 
Actif,  p.  558.  —  Part  française,  part  allemande,  ibid.  — Caisse  municipale  de 
retraite  de  Colmar,  p.  559.  —  Actif,  ibid.  —  Part  française ,  part  allemande ,  i6ûi  — 
Caisse  de  retraite  des  sapeurs-pompiers  el  caisse  municipale  de  retraite  de  la  ville 
de  Metz,  p.  56o.  -r-  Base  de  partage,  p.  56 1.  —  Actif  de  la  caisse  municipale, 
p.  56a.  —  Part  française,  part  allemande,  p.  563.  —  Actif  de  la  caisse  des 
sapeurs-pompiers,  p.  563,  564-  —  Statistique  des  pen^ionnaires  des  deux  caisses, 
p.  564-  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  des  caisses  ci-dessus  :  exposé  dis 
motifs,  t.  V,  p.  3a  1 .  —  L*Ëtat  prend  l'actif  des  caisses  et  se  charge  des  pensions, 
p.  3a4.  —  Situation  des  anciens  employés  replacés  en  France  dans  les  administra- 
tions départementales,  p.  337.  —  Situation  des  anciens  employés  replacés  en 
France  au  service  de  TÉtat,  ibid. — Cumul  des  pensions  avec  un  traitement  d'acti- 
vité ou  une  autre  pension,  p.  3 a 8.  —  Anciens  employés  du  Haut-Rhin  actuelle- 
ment à  Belfort,  p.  3 a 9.  —  Nationalité  douteuse  des  pensionnaires,  p  3ao.  — 
Divers.  Rente  de  45  francs  ;  délivrance  à  la  commune  française  de  FronvUle  parla 
paroisse  allemande  de  Vionville,  p.  565.  —  Rente  de  aa5  francs  ;  attribution  à  la 
paroisse  française dTnvrécourt,  p.  566.  —  Règlement  sur  le  curage  et  lentretien 
.  de  la  Seille,  p.  566.  —  Ratification,  p.  56o,  à  la  note.  —  Faucardements,  p.  567. 
—  Curage,  ibtd.  —  Commission  internationale  pour  surveiller  les  travaux,  fixer  et 
répartir  les  dépenses,  p.  567,  568.  —  Autre  commission  internationale  éventuelle 
pour  travaux  de  régularisation  du  lit  de  la  Seitle ,  p.  568.  —  Maintien  du  droit 
de  pacage  de  la  commune  allemande  de  Peltoncourl  sur  les  terres  de  Moncel- 
sur- Seille,  p.  569.  •—  Usage  et  neutralisation  provisoires  du  chemin  vicinal  de 
Vaucourt  à  Xures ,  p.  570.  —  Entretien  et  neutralisation  du  chemin  vicinal  de 
Bioncourt  à  Aboncourt ,  p.  570 ,571 . —  Eglise  paroissiale  d*Arraye  ;  frais  de  recons- 
truction, p.  57  a.  —  Renonciation  de  la  commune  allemande  d*Ajoncourt  à  ses 
droits  sur  Tancienne  église,  à  ses  cloches  et  à  son  presbytère,  ibid.  —«Indemnité 
de  ce  chef,  p.  574*  —  Décision  finale  sur  le  règlement  des  comptes,  p.  573.  — 
Imputations  sur  le  forfait  transactionnel  de  la  convention  de  Berlin  du  1 3  mai 
1 878,  p.  573 ,  574. —  Reliquat  net  en  laveur  de  la  France,  p.  574.  —  Décharge  finale 
entre  les  deux  Gouvernements ,  p.  575.  —  Divers.  Arrangement  pour  Tentretien  et 
réclairage  du  passage  souterrain  de  Bussang,  coupé  par  la  nouvelle  frontière, 
p.  576.  —  Remboursement  des  primes  d'engagement  des  anciens  militaires, 
p.  574,  576,  577.  —  Montant  des  sommes  remboursées  de  ce  chef  et  nombre 
des  parties  prenantes,  p.  577 ,  note  i.  —  Ratification  de  Tarrangement  relatif  aux 
militaires  als.iciens-lorrains  dispaïus,  p.  577.  note  a.  —  Montant  des  sommes 
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remboursées  de  ce  chef  et  nombre  des  parties  prenantes,  p.  678,  note  2.  —  Avis  Liquid.iion 
aux  ayants  droits,  p.  678,  note  3.  —  Pensions  des  donataires  dépossédés  en 
181 5  ;  payement  aux  ayants  droit  restés  Allemands,  p.  679  et  note  i .  —  Dotations 
sur  les  canaux  d^Orléans  et  du  Loing  :  payement  aux  ayants  droit  restés  Allemands, 
ihii),  —  Liquidation  des  fonds  de  ma9se  individuelle  des  militaires  alsaciens-lor- 
rains ,  p.  58o.  —  Montant  des  sommes  payées  de  ce  chef  et  nombre  des  parties 
prenantes,  p.  583,  à  la  note.  —  Décret  du  8  novembre  1871  et  circulaire  du 
Ministre  de  la  guerre  du  9  novembre  1871,  sur  la  suspension  du  fonclionnement 
du  système  des  masses  pendant  et  après  la  guerre ,  p.  58o ,  à  la  note.  —  Note  sur 
la  restitution  de  droits  d'enregistrement  ou  d'impôts  indûment  payés  pendant  la 
guerre,  t.  V,p.  181. — Décision  du  Ministre  des  (inances  à  ce  sujet,  t.  II,  p.  3o8. 

Lits  militaires.  Indemnités  à  l'entreprise  pour  les  dommages  de  la  guerre,  t.  III , 
p.  6ao. 

Livrets  des  caisses  d  épargnis.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Loge  maçonnique  de  Colmar.  Sa  di.ssolulion ,  t.  V,  p.  267. 

Logement  des  troupes  allemandes.  Articles  10  et  11  de*  la  convention  du 
1 1  mars  1871,  t.  I,  p.  43,  /i4  et  45,  et  annexe  n*  2,  p.  5o. 

Lois  d'indemnité.  Voir  Akace- Lorraine;  Bons  de  liquidation;  Dommages  de  la  guerre; 
Indemnités;  Militaires  blessés;  Officiers  ministériels;  Pensions  et  secours  ;  Réquisitions. 

Lois  MODIFIGATIVES  des  obligations,  t.  I,  p.  35 1  à  3G4;  t.  II,  p.  454  et  suivantes. 

LuGET.  Rapporteur  des  projets  de  loi  relatifs  aux  concessions  de  terre  en  Algérie 
aux  Alsaciens- Lorrains,  t.  II,  p.  364  et  366. 

LuRo  (Victor).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre 
pour  les  dommages  causés  par  le  génie  militaire  (loi  du  28  juillet  1874)-  Son 
contre-projet,  t.  III,  p.  435,  444. 

M 

Magistrats  des  territoires  cédés.  Traitement.  Explications  de  M.  Dufaure  a  ce 
sujet  dans  la  discussion  du  budget  rectificatif  de  1871,  t.  Il,  p.  383.  —  Pension 
de  retraite,  t.  I,  p.  335.  Voir  Alsace-Lorraine;  Cour  d'appel  de  Nancy,  d^  Metz, 

Magne.  Repousse  le  plan  financier  présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  Tindemnisation  des  chemins  de  f^r  de  fEst,  t.  III, 
p.  56o. 

Maillé  (Comte  de).  Discussion  du  projet  de  W\  sur  les  indemnités  complémentaires 
de  guerre  (loi  du  7  avril  1873),  t.  III,  p.  281. 

Maire  (V"*).  Pension,  t.  II,  p.  427. 

Maison  de  M.  Thiers.  Voir  Thiers. 

Malbns.  Rapporteur  de  la  proposition  pour  accorder  une  pension  à  la  veuve  de 
Sigoyer,  I.  H,  p.  438. 
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Malleville  (Léon  de).  Sur  la  question  de  savoir  si  les  députés  oon  validés  ont  le 
droit  de  vote,  t.  II,  p.  79. 

Malon.  Donne  sa  démission  de  député,  t.  H,  p.  85. 

Marguenat  (V  de).  Pension,  t.  II,  p.  427. 

Marguerite  (V"").  Pension,  t.  II,  p.  427. 

Mariage  des  Alsaciens- Lorrains  ayant  opté  pour  la  nationalité  française  :  propo- 
sition et  circulaire  du  Garde  des  sceaux  à  ce  sujet,  t.  II,  p.  38 1 . 

Marins.  Voir  Option  de  nationalité;  Pensions  et  secours. 

Marmier  (Duc  de).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  35,  36,  ôo. 

Marques  et  dessins  de  fabrique.  Remise  en  vigueur  de  Tarlicle  28  du  traité  du 
2  août  1862  :  article  1 1  de  la  convention  douanière  de  Berlin  du  1 2  octobre  187 1 , 
t.  I,  p.  87. — Déclaration  interprétative  dudît  artide  1 1,  t.  IV,  p.  102. 

MARS-LA-TouR.Voir  Circonscriptions  administratives. 

Martel.  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du 
6  septembre  1871  ),  t.  III,  p.  46. 

Masses  de  militaires.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Masses  de  secours  db  la  gendariirrib.  Subventions,  t.  lit,  p.  652. 

Matériel  de  guerre.  Voir  Compte  de  liquidation  de  la  guerre. 

Matériel  naval.  Voir  Compte  de  liquidation  de  la  guerre. 

Mathieu-Bodet.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  l.  III, 
p.  38,  Ai-  —  Dans  celle  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  pour  dommages 
causés  par  le  génie  militaire  (loi  du  28  juillet  187^)1  p*  436,  437,  443,  444- 

Meaux  (Vicomte  de).  Rapporteur  de  la  Commission  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ra- 
tification de  la  paix  avec  TAllemagne,  t.  II,  p.  93. 

Médecins  et  pharmaciens.  Protocoles  de  Francfort,  1. 1,  p.  i35, 162,  i65, 167,  188. 

Méline.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  pour  l'indemnisa  lion  des  chemins 
deferdeTEst,  t.  111,  p.  539. 

Melun  (De).  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre.  Amende- 
ment, I.  m,  p.  127. 

Messageries  maritimes.  Indemnité  à  la  Compagnie  pour  les  suspensions  de  service 
pendant  )a  guerre,  t.  III,  p.  6-ii. 

Metz.  Voir  Circonscriptions  religieuses;  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Meudon  (Château  de).  Voir  Edifices  détruits  pendant  la  guerre. 

Meurthe-et-Moselle.  Formation  de  ce  département  (loi  du  7  septembre  1871), 
t.  1,  p.  34 1.  —  Rapport  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale  sur  le  projet 
de  loi,  t.  II,  p.  371.  -—  Proposition  tendant  à  conserver  le  nom  de  Moselle  aux 
territoires  de  l'arrondissement  de  Briey  et  de  celui  de  Metz  restés  français,  ibid. 
Voir  Circonscriptions  administrativrs. 
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Michel.  Soutient  que  TËtal  nest  pas  tenu  de  réparer  les  dommages  de  la  guerre, 
t.  Il ,  p.  3g3 ,  à  la  note.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indem- 
nités de  guerre  (loi  du  6  septembre 4871  ),  t.  III,  p.  79. 

Militaires.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés;  Option  de  nationalité:  Fonds  de 
niasse;  Sépultures, 

MiLFTAinES  BLESSÉS.  Voîr  Caisse  des  offrandes;  Pensions  et  secoars. 

Militaires  morts  ou  disparus.  Remise  en  vigueur  de  la  loi  du  1 3  janvier  1817  pour 
constater  leur  sort  (loi  du  9  août  1871  ) ,  t.  I,  p.  374*  —  Rapport  de  la  Commis- 
sion de  r Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  loi,  t.  II,  p.  ^91.  —  Texte  de  la 
loi  remise  en  vigueur  du  1 3  juin  1817,  p.  ^96. 

MiLLiÈRB.  Parle  sur  T urgence  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II, 
p.  16.  —  Contre  la  clôture  de  la  discussion,  p.  65.  —  Soutient  que  les  cessions 
de  territoire  ne  peuvent  être  Tobjel  d'un  contrat  civil,  p.  67. 

Mimes.  Voir  Concessions. 

Monnaie  de  Strasbourg.  Indemnité  à  Tancien  directeur,  t.  III,  p.  6a6. 

MoNTGOLFiER.  Sa  proposition  en  faveur  de  la  famille  du  commandant  de  Sigoyer, 
t.  II,  p.  438.      ' 

MoNTMÉDT.  Voir  Actes  de  l'état  civil;  Défense  nationale. 

Monument  Desaix.  Sa  conservation.  Protocole  de  Francfort,  t.  I,  p.  i46,  174. 

Monument  expiatoire  de  Louis  XVI.  Voir  Édijices  publics  détruits.  '  ^ 

Morand  (V^).  Pension,  t.  Il,  p.  4a7- 

MoRiN  (Paul).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur.  les  indemnités  gé- 
nérales pour  les  dommages  de  la  guerre  (loi  du  6  septembre  187 1  ),  I.  III ,  p.  1 1 9. 

Moselle.  Navigation  :  art.  5  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  —  Canalisation  :  art.  i4« 
ibid.,  p.  72.  —  Art.  i4  delà  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  96. 

Mulhouse.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

N 

Nancy.  Voir  Cliaboad-Laiour  [général  de)  ;  Circonscriptions  religieuses. 

Napoléon  IH.  Proposition  de  voler  sa  déchéance,  t.  II,  p.  38.  —  Discussion  et  vote 
par  TÂssemblée  nationale,  k  Bordeaux,  p.  39-4 1-  —  Sa  lettre  sur  la  capitula- 
tion de  Sedan ,  p.  323 ,  à  la  note. 

Nationalité.  Voir  Option. 

Naturalisation  des  Allemands  en  Fhange.  Art.  12  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  71 . 

Navigation.  Remise  en  vigueur  des  traités  de  navigation  entre  la  France  et  TAIIe- 
magne,  art.  11  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  71.  —  Déclaration  au  sujet  des  traités 
de  1865,  avec  le  Mecklembourg  et  les  villes  anséatiques,  dans  le  procès-verbal 
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d'échange  des  ratifications  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  io3. 

Voir  Canaux;  Moselle, 
N^ociATEURS  DES  TRAITES  (Table  des  noms  des),  1. 1,  p.  xii. 
Neutralisation  des  départements  évacués  :  art.  7  de  la  convention  da  29  juin  1873 , 

t.  H,  p.  556.  Voir  Évacaation  da  territoire.  Liquidation  des  territoires  cédés. 
Nice.  Voir  Défense  nationale. 

Noël  Parfait.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  (  loi 

du  7  avril  1873).  Amendement,  t.  III,  p.  q83. 
Notaires.  Voir  Offices  ministériels. 
Nouvelles  circonscriptions  d%ns  les  territoires  morcelés.  Voir  Circonscriptions. 

0 

Occupation.  Voir  Administration  des  territoires  occupés;  Troupes  d'occupation. 
Occupation  d'une  partie  de  Paris  par  les  Allemands.  Convention  spéciale,  t.  1, 
p.  29.  —  Visite  au  Louvre  et  aux  Invalides  :  article  3  de  cette  convention ,  ihid.  ^ 

—  Note  à  ce  sujet,  ibid. 

Officiers.  Voir  Défense  nationale;  Pensions  de  retraite. 

Officiers  ministériels  et  autres.  S  ^  du  protocole  de  clôture  de  la  convention 
additionnelle  de  Francfort,  t.  I,  p.  99.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i36,  i6j, 
i65,  173,  179,  1 83  et  187.  —  Loi  qui  abolit  la  vénalité  des  offices  en  Alsace- 
Lorraine,  p.  99,  à  la  note.  —  Lois  concernant  les  officiers  ministérieb  appelés 
au  service,  p.  366  et  392.  —  Indemnité  aux  officiers  ministériels  de  Belfort; 
même  demande  pour  ceux  de  Briey,  t.  V,  p.  88  et  89.  —  Amendement  pour 
étendre  findemnité  aux  ofiiciers  ministériels  des  départements  morcelés  cl  même 
a  ceux  des  arrondissements  annexés  à  f Allemagne,  p.  89.  Voir  Circonscriptions 
judiciaires;  Loi  allemande  d'indemnité  du  iO  juin  1872;  Option. 

Offrandes  nationales.  Voir  Caisse  des  offrandes. 

Opéra  (Nouvel).  Voir  Édifices  publics  détruits. 

Option  de  nationalité.  Article  a  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  66.  —  Originaires  des 
territoires  cédés  résidant  hors  d'Allemagne  et  hors  d'Europe  :  art.  1*'  de  la  con- 
vention additionnelle  de  Francfort,  p.  89.  —  Militaires  et  marins  optant  pour  la 
nationalité  allemande  ;  libération  :  S  i"*  du  protocole  de  clôture  de  la  convention 
additionnelle  de  Francfort,  p.  98.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i5o,  182.  — 

—  Délai  d'option  pour  les  originaires  demeurant  en  Europe  et  hors  d'Europe  : 
protocoles ,  p.  1 32  et  1 60.  —  Demande  d'une  définition  du  mot  originaire  :  pro- 
tocoles, p.  i52,  159,  175,  179,  i85.  —  Individus  domiciliés  dans  les  territoires 
cédés  mais  non  originaires  :  protocoles,  p.  i33.  —  Mineurs  :  protocoles,  p.  i33, 
i43.  —  Autorité  compétente  pour  recevoir  les  déclarations  :  protocoles,  p.  i33. 
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i4a«  —  Faculté  pour  ceux  qui  ont  opté  dans  le  sens  français  de  rentrer  en  Alsace- 
Lorraine  :  protocoles,  p.  i33.  —  Liberté  de  circulation  pour  ceux  qui  sont 
encore  dans  les  délais  d'option  :  protocoles,  p.  i34,  i43.  —  Si  ces  derniers  sont 
Français  ou  Allemands  :  protocoles,  p.  i34.  —  Casiers  judiciaires  de  ceux  qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française  :  protocoles,  p.  176,  186.  —  Magis- 
trats, avoués  et  greffiers  de  la  cour  de  Metz, 'p.  33a.  —  DéQnition  des  origi- 
naires :  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  approbatif  de  la  convention  addition- 
nelle de  Francfort,  t.  Il,  p.  190.  —  Rapport  de  la  commission,  p.  198  et  199. 

—  Forme  de  la  déclaration  d'option,  ibid.  —  Faculté  pour  les  optants  de  rentrer 
en  Alsace-Lorraine ,  ibid,  —  Demande  d'explications  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Scbeurer-Kestner  sur  loption  des  mineurs  et  des  non-originaires  domiciliés 
en  Alsace-Lorraine,  p.  3o4.  —  Réponse  de  M.  de  Rémusat,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  p.  3o5.  —  Autorisation  du  tuteur  donnée  au  mineur  par  écrit.  Lettre 
de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  p.  699.  —  Transfert  du  domicile  en  France. 
Lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  p.  600.  —  Optants  à  l'étranger  :  s'ils  doi- 
vent transporter  leur  domicile  en  France  ?  Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice , 
ibid.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  conférer  les  droits  électoraux  en 
France  aux  Alsaciens- Lorrains  ayant  opté  pour  la  nationalité  française,  p.  36a. 

—  Concessions  de  terres  en  Algérie  aux  Alsaciens-Lorrains  ayant  opté  pour  la 
nationalité  française.  Rapports  sur  les  projets  de  loi  y  relatifs,  p.  364  et  366.  — 
Mariage  des  Abaciens-Lorrains  ayant  opté  pour  la  nationalité  française,  p.  38i. 

Circulaires  sur  V option.  —  Ministère  de  la  justice,  p.  a84  à  aSg.  —  Affaires  étran- 
gères, p.  aSg.  —  Guerre,  p.  390  à  3oo.  —  Marine,  p.  3oo-3oà. 

Questions  résolues  par  les  circulaires.  —  Quelles  personnes  doivent  faire  option  ? 
p.  a85,  389  et  3oa.  —  Les  mineurs,  p.  a 86  et  390.  —  Les  femmes  mariées, 
ibid.  —  Forme  de  la  déclafation  d'option,  p.  387;  —  modèle,  p.  388  et  390. — 
Avertissement  à  adresser  aux  originaires  domiciliés  en  France,  p.  389. 

Militaires,  p.  386  et  396.  —  Militaires  mineurs,  p.  396  et  399.  —  Militaires  en 
congé  provisoire, p.  396.  —  Militaires  de  la  réserve  ou  en  congé,  ibid.  —  Rem- 
plaçants originaires  des  territoires  cédés,  p.  390,  393  et  393.  —  Libération  de» 
militaires  optant  pour  la  nationalité  allemande-,  p.  394.  —  Autre  circulaire  pour 
le  même  objet,  t.  V,  p.  ia6.  —  Formes  de  l'oi^tion  pour  les  militaires  faisant 
choix  de  la  nationalité  allemande,  t.  Il,  p.  397.  —  Payement  des  primes,  ibid.; 
— pensions,  ibid.,  p.  398; — conservation  des  grades ,  ibid.  —  Inscription  à  mettre 
sur  les  matricules  militaires,  p.  398.  —  Déclarations  faites  par  des  militaires  de- 
vant des  autorités  incomp^entes ,  p.  399. 

Marins,  p.  3oa.  —  Marina  mineurs,  p.  3o3  et  3o4.  —  Marins  en  congé  ou  de  la 
réserve,  p.  3o3.  —  Marins  remplaçants ,  p.  3oo  et  3()i.  —  Libération  des  marins 
optant  pour  la  nationalité  allemande,  p.  3oi .  —  Payement  des  primes,  pensions, 
conservation  des  grades,  p.  3o4*  —  Forme  de  la  déclaration /d* option  pour  les 
marins,  p.  3o3  et  3o3. 

Note  du  Journal  officiel  sur  la  divergence  de  la  doctrine  française  et  de  la  doHrine 
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allemande  sur  Toption  en  ce  qui  conoerne  les  mineurs  et  les  non-originaires 
domiciliés  en  Alsace-Lorraine,  t.  V,  pw  119.  —  Réinlégralîon  dans  la  qualité  de 
Français  des  Alsaciens-Lorrains  n'ayant  pas  opté  ou  dont  Foption  est  nulle.  Appli- 
cation de  Tarticle  18  du  Code  civil,  p.  ia5.  —  Slatistique  des  options,  p.  136- 
138: 

Docamenis  allemands  sur  V option,* —  Circulaire  du  président  de  T Alsace-Lorraine 
(de  Mœller),  du  7  mars  1873 ,  t  II,  p.  533,  cire,  du  16  mars  (mineurs),  p.  53ii. 
—  Officiers  ministériels  de  i* Alsace-Lorraine  ayant  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise :  article  18  de  la  loi  allemande  du  10  juin  1873  ,  p.  54 1-  —  Option  en  Al- 
lemagne, liste  des  autorités  chargées  de  recevoir  les  déclarations  dans  les  pays 
autres  que  1* Alsace-Lorraine,  p.  601.  Voir  Amim  (comte  d');  Concession  de  terres; 
Droits  d'électeurs  et  d'éligibles;  Service  militaire. 

Organisation  OBNéRALB  de  l'armi^e.  Voir  Défense  nationale. 

Otages.  Voir  Indemnités  poar  les  dommages  de  la  guerre. 


Palais-Royal.  Voir  Edifices  détruits. 

Paris.  Entrée  de  Tarmée  allemande  :  article  a  de  la  convention  additionnelle  du 
a 6  février  1871,' t.  I,  p.  27.  —  Convention  pour  l'occupation  d*une  partie  de 
Paris.  Visite  au  Louvre  et  aux  Invalides ,  p.  39. 

Paris.  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  suppression  de  la  cour  de  Met£,  t.  II, 
p.  373. 

Pasquibr  (V").  Pension,  t.  II,  p.  ^37,  436. 

Passy  (Louis).  Parie  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  géné- 
rales pour  les  dommages  de  la  guerre  (loidn  6  septembre  1871),  t.  III,  p.  87. 
Rapporteur  de  Tenquéte  sur  Tétat  des  départements  envahis,  p.  147-  —  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnité:»  complémentaires  de  guerre 
(loi  du  7  avril  1873).  Amendement,  p.  197,  198,  346,  358,  377,  381. 

Pavillon  de  Flore  et  pavillon  Marsan.  Voir  Édifices  publics  détruits. 

Pélissier  (Général).  Discussion  des  préliminaires  de  paixv  t.  Il,  p.  1 1 3. 

Pbltbreau- Villeneuve.  Son  discours  dans  la  discussion  sur  le  traité  de  paix;  s'op- 
pose à  réchange  proposé  des  territoires,  t.  II,  p.  io4«  io5,  106,  107,  108.  — 
Demande  des  explications  au  Gouvernement  snr  les  négociations  engagées  avec 
l'Allemagne  relativement  au  régime  douanier  de  TAlsace- Lorraine ,  p.  i48,  a  la 
note.  —  Parie  contre  le  traité  projeté,  p.  174.  —  Effets  de  la  clause  du  traite- 
ment de  la  nation  la  [dus  favorisée,  p.  176.  —  La  faculté  de  ratifier  le  traité  est 
inconstitutionnelle,  p.  176.  — Son  amendement  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  indemnités  de  guerre  :  il  propose  de  faire  la  répartition  au  marc  le  franc ,  t.  III , 
p:  383. 
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Pensions  et  sbgours.  Art.  a  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  i ,  p.  90. 

—  Remboursement  des  pensions  payées  depuis  le  a  mars  1871  :  S  2  du  proto- 
cole de  clôture  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  19.  —  Protocoles 
de  Francfort,  p.  i35,  i5i,  161,  i64,  179.  —  Pensions  militaires,  i5i,  i6i, 
i64. 

Pensions  et  secours  aux  militaires  et  marins  blessés,  t.  lli,  p.  635  à  649-  —  Loi 
du  27  novembre  187a,  p.  645.  —  Voies  et  moyens  financiers,  p.  637,  64^. 
646.  —  Souscriptions  volontaires;  Comité  des  femmes  de  France,  p.  63o,  634- 
^  La  caisse  des  o£Grandes  nationales,  p.  Gi38,  645,  65 1,  t.  V,  p.  357.  —  Co- 
mité de  New- York,  t.  III,  p.  63 1.  —  Comité  de  Constantine,  ibid,  —  Comité 
d'Alsace- Lorraine,  p.  63a.  —  Titulaires  de  pensions  antérieures  au  4  septembre 
1870,  p.  64o,  646.  —  Les  blessés  d'Afrique,  de  Crimée  et  d'Italie,  p.  636.  — 
Aveugles  et  amputés,  p.  637,  646.  —  Mode  de  liquidation  des  pensions,  p.  64o , 
643.  —  Système  de  M.  des  Rotours,  p.  64o.  —  Système  de  M.  de  Rambures, 
p.  64».  —  Système  de  M.  de  Saisy,  p.  644-  —  Dérogation  à  la  législation  ordi- 
naire sur  les  pensions,  p.  647-  —  Extension  des  délais  pouf  les  demandes  de 
pensions,  p.  648;  t.  V«  p.  a6a.  —  Indemnité  journalière  aux  blessés,  t.  III, 
p.  643,  645,  646.  —  Secours  aux  familles  des  militaires  et  aux  blessés,  p.  649. 

—  Compte  rendu  de  la  commission  supérieure  de  répartition,  p.  649  (note  a). 

—  Montant  des  souscriptions,  p.  65o.  —  Dépenses  autorisées,  id,  —  Receltes  des 
comités  départementaux,  p.  63 1,  65 1.  Voir  Défense  natioHale;  Liquidation  des 
territoires  cédés;  Masses  de  secours  de  la  gendarmerie.  ^ 

Percepteurs  (Couptb  des).  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 
Perceptions  des  contributions  directes  a  Raon-lès-Leau,  Igney  et  Raon-sur-Piaine. 
Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  (loi  du  a4  juillet  1873),  t.  IV,  p.  ia3,  i!i4. 

—  Application  des  articles  94  et  95  de  la  loi  du  a  messidor  an  vu,  ia3. 
Péremption.  Voir  Prescription. 

Permis  d'émigration.  Modèle  allemand,  t.  V,  p.  38a. 

Pertes  de  1/ armée  allemande  pendant  la  guerre,  t.  V,  p.  265. 

Perier  (Casimir).  Parie  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Ses  amen- 
dements, p.  37,  37,  38, 46.  —  Discussion  de  la  loi  pour  findeiunisation  des  cbe- 
mins  de  fer  de  l'Est,  p.  556. 

Pertes.  Voir  Militaires  morts  ou  disparas;  Pertes  territoriales;  Titres  au  porteur. 

Pertes  territoriales  de  la  France.  Tableau,  t.  II,  p.  5o3  et  suiv.  —  Liste  par 
ordre  alphabétique  des  communes  annexées  à  l'Allemagne,  p.  5o8  et  suivantes. 

Peste  bovine.  Projet  d'indemniser  les  propriétaires  des  bestiaux  morts  de  la  peste 
bovine  dans  les  départements  envahis,  1. 111,  p.  677.  —  Rejet  de  la  proposition, 
p.  683.  Voir  La  Sicotière  (de). 

Petioncourt.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Pbarmaciens.  Voir  Médecins. 
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Pdilippotbaux.  Proposition  au  sujet  du  déplacement  des  Iroupes  allemandes  éva- 
cuées d*un  département  sur  un  autre,  t.  II,  p.  566;  t.  III,  p.  249-  —  Parle  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  de  guerre.  (Loi 
du  7  avril  1873.)  Amendement,  p.  262,  281. 

Picard  (Ernest).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  180.  —  Signataire 
de  la  proclamation  aux  habitants  de  Paris  pour  leur  annoncer  la  signature  des 
préliminaires  de  paix,  p.  267.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
indemnités  de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871).  Amendement,  I.  111,  p.  i32, 
i36,  i38.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnisation  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  p.  678. 

Places  de  guerre.  Voir  Défense  nationale. 

Poids  et  mesures.  Matériel  de  vérification.  Protocoles  de  Francfort,  t.  I,  p.  167. 

PoiNÇO»\s  DE  garantie.  Protocoles  de  Francfort,  t.  I,  p.  1^7,  i5o. 

PoNTARLiER.  Délimitation  pour  les  forts  de  Larmont  et  de  Joux  :  convention  du 
i4  septembre  1*671,  t.  I,  p.  79. 

Ponts  des  chemins  vicinaux  détruits.  Reconstruction  à  la  cliarge  de  TÉtat,  t.  III, 
p.  611. 

Postes.  Service  provisoire  pendant  Tarmistice  du  28  janvier  1871  :  art.  i5,  t.  1, 
p.  7.  —  Convention  du  3  février,  p.  i4.  —  Convention  du  10  mars  (Reims)  pour 
le  service  postal  dans  les  départements  occupés,  p.  35.  —  Art.  18  de  la  convention 
du  1 1  mars  et  de  celle  du  1 1  décembre  1871,  p.  47.  — Convention  du  12  février 
1872,  p.  112.  —  Loi  qui  Tapprouve,  p.  399.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  1 48, 
i53,  182 ,  i85,  188.  —  Date  officielle  de  la  reprise  du  service  des  postes  après 
r insurrection,  p.  354  «  à  la  note. 

PoTHUAU  (Amiral).  Son  amendement  au  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris, 
t.  IV.  p.  4oo. 

PouYER-QuERTiER.  Aunouce  à  rAsseiublée  nationale  le  résultat  de  Tcmprunt  de 
2  milliards,  t.  H,  p.  465.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  in- 
demnités de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871),  t.  III,  p.  137.  —  Dans  celle 
du  projet  de  loi  relatif  à  Tindemnisation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  p.  54o- 
552 ,  555.  —  Son  plan  Gnancier  pour  désintéresser  la  compagnie  par  un  payement 
en  capital,  p.  546-55o,  565-569,  579.  —  Retire  son  plan,  p.  58o.  —  Autre 
amendement,  p.  58i. 

Préliminaires  de  paix.  Convention,  t.  I,  p.  21.  —  Article  additionnel,  p.  27.  — 
Accession  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  Bade,  p.  26.  —  Échange  des  ra- 
tifications, p.  28.  —  Incident  à  ce  sujet,  ibid.,  à  la  note  —  Loi  de  ratiGcation, 
p.  327.  —  Crédit  de  72  millions  pour  Texécufion  des  préliminaires ,  p.  365.  — 
Discussion  à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  t.  Il,  p.  11-80.  —  Adoption  de  Tur- 
gence,  p.  18.  —  Réunion  dans  les  bureaux ,  p.  23.  —  Rapport  de  la  Commission, 
p.  2  5.  —  Incident:  motion  pour  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie. 
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p.  38.  —  Vote  de  la  déchéance,  p.  4i*  —  Vo(e  de  la  loi  de  raliGcalion  des  préli- 
minaires, p.  80.  —  Scrutin,  p.  81.'  —  Proclamation  à  Paris,  p.  3  56. 

Prescription  et  péremption.  Loi  qui  en  rétablit  te  cours,  1. 1,  p.  36/1. 

Prêts  à  Tindu^trie  alsacienne  en  vertu  de  la  loi  de  1860.  Voir  Créances  du  Trésor. 

Prières  publiques.  Loi  â  ce  sujet,  1. 1,  p.  869. 

Primes  d'enrôlement.  Art.  4  du  traité  de  paix,  t.  I,  p.  67.  Voir  Liquidation  des  ter- 
ritoires cédés. 

Prises  maritimes.  Restitution  des  prises  ndn  jugées  :  art.  i3  du  traité  de  paix,  t.  I, 
p.  71.  —  Nombre  et  valeur  des  .captures,  p.  7a,  à  la  note.  Voir  Contributions  de 
guerre. 

Prisonniers.  Échange  :  art  i4  de  larmistice  du  28  janvier  1871,  t.  ï,  p.  6.  —  Art.  3 
de  la  convention  du  3i  janvier  187 1,  p.  11.  —  Prisonniers  de  Belfort  :  art.  3  de  la 
convention  du  i5  février,  p.  ig.  —  Remise  des  prisonniers  :  art.  6  des  prélimi- 
naires, p.  25.  —  Transport  par  chemins  de  fer  :  art.  6  et  7  de  la  convention  du 
9  mars,  p.  53.  — Convention  spéciale  pour  la  remise  des  prisonniers  français, 
p.  54-  —  Art.  10  du  traité  de  paix,  p.  70.  —  Concentration  pour  les  enrôler 
dans  Tarmée  de  Versailles  :  art.  7  et  8  de  la  convention  du  a8  mars,  p.  62  et  63. 

—  Leur  nombre  dans  TAllemagne  du  Nord  en  février  et  en  juin  1871,  t.  II, 
p.  544 1  à  la  note. 

Procès  en  cours  o*instange.  Art.  3  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort, 
t  I,  p.  90. 

Produits  alsaciens.  Voir  Régime  douanier. 

Propriété  artistique  et  littéraire.  Déclaration  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal 
d^échange  des  ratifications  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  I, 
p.  I  o3.  —  Remise  en  vigueur  des  traités  :  art.  1 1  du  traité  de  paix ,  p.  70  ;  — 
spécialement  de  la  convention  franco-bavaroise  de  i865;  son  extension  à  TAlsace- 
Lorraine:  art.  18  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  97.  — Proto- 
coles de  Francfort,  p.  i43,  i52. 

Propriété  industrielle.  Voir  Marques  de  fabrique. 

Propriétés  domaniales.  Voir  Contrats. 

Propriétés  saisies  pendant  l'insurrection  de  Paris.  Voir  Inaliénabilité, 

Prorogation  des  échéances.  Loi  du  10  mars  1871  :  exposé  des  motifs,  t.  II, 
p.  454-  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale,  p.  456.  —  La 
prorogation  ne  s*appliquait  pas  aux  warrants ,  chèques  et  marchés  à  livrer,  p.  455. 

—  Loi  du  4  juillet  1871.  Effets  de  commerce  dans  le  déparlement  de  la  Seine. 
Prorogation  des  protêts,  p.  459.  —  Exposé  des  motifs,  ibid.  —  Rapport,  p.  46o. 

—  Question  des  intérêts,  p.  46 1.  —  Questions  de  l'application  de  la  loi  aux 
étrangers,  p.  461,  h  la  note. 
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Protestation  des  dkpltks  de  l  Alsacb-Lorrainb  contre  l  annexion  à  l  Allemagne 

(M.  Kelter),  t.  II,  p.  i.  — Autre  (M.  J.  Grdsjean),  p.  80. 

Protêts.  Voir  Prorogation  des  échéances. 

Protocoles.  Joint  au  traité  de  paix ,  déclarant  que  les  articles  additionnds  ea  foot 
partie  intégrante,  t.  I,  p.  76.  —  Protocole  de  signature  des  conventions  de  Berlin 
du  12  octobre  1871,  p.  87.  —  Protocoles  de  clôture  et  de  signature  de  la  con- 
vention additionnelle  de  Francfort,  p.  98  et  101.  —  Protocoles  des  conférences 
de  Francfort,  p.  i3o  à  189.  —  Sommaires  des  protocoles,  p.  i3o. 

Provemchrres.  Voir  Circonscriptions  administratives, 

Q 

Quinet  (Ëdgard).  Parle  sur  les  préliminaires  de  paix,  t.  Il ,  p.  3i . 


Rameau.  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t  III,  p.  49> 

Raupon  (Comte).  Parle  dans  la  discussion  relative  aux  remerciements  à  adre^iser  à 
M.  Thiers  à  la  suite  de  la  signature  du  traité  pour  Tévacuation  du  territoire,  t.  IV, 
p.  12. 

Rang.  Donne  sa  démission  de  député,  t.  II ,  p.  85. 

Raon-lès-Leau  et  Raon-sur-Plaine.  Voir  Circonscriptions  administratives;  Délimita- 
tion de  frontières.  Perceptions. 

Rapatriement  des  malades  et  des  aliénés.  Ai  rangement  avec  Brème,  t.  I,  p.  285. 

Rapports  entre  frontaliers.  Protocoles  de  Francfort,  p.  i4o.  Voir  Biens-fonds; 
Forêts  limitropkes, 

Raudot.  Discussion  du  Traité  de  paix,  t.  II ,  p.  97,  1 13,  1 1 5.  Parle  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre  (loi  du  6  septembre  1871  ). 
Amendement,  t.  III,  p.  127.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités 
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Ravinel  (De).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complé- 
mentaires de  guerre  (loi  du  7  avril  1873).  Amendements,  t.  III,  p.  a49^  a54« 
275,  276. 

Ravitaillement  de  Paris.  Art.  8  et  9  de  la  convention  d'armistice  du  28  janvier 
1871,  t.  I,  p.  5.  —  Convention  du  3o  janvier  1871,  pour  les  chemins  de  fer, 
p.  397.  —  Liquidation  des  dépenses.  Loi  du  i5  septembre  1871.  Exposé  des 
motifs  du  projet,  t.  V,  p.  116.  —  Loi  du  28  mai  1878.  Extrait  de  fexposé  des 
motifs,  p.  121. 
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Rrclamations  particulières.  Protocoles  de  Francfort,  n*  8,  p.  169. 

Reconstitution  d'actes.  Voir  Actes  de  fêtât  civil;  Caisses  municipales;  Consignations; 
Rentes  disparues. 

Reconstitution  des  grandes  voies  de  communication  de  la  défense  nationale. 
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Décret  de  promulgation,  p.  33i.  —  Protocoles  de  Francfort,  p.  i44*  —  Propo- 
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convention,  t.  V,  p.  101.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée,  p.  10a. 

—  Nécessité  d'une  prorogation,  p.  io3.  —  La  contrebande,  p.  io4.  —  Enquêtes, 
ibid.  — Loi  du  9 décembre  1872.  Prorogation  de  6  mois,  p.  io5.  —  Proposition 
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p.  106.  — -  Rapport  de  la  Commission  de  FAssemblée,  p.  107.  —  Motifs  pour 
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Registres.  Voir  Caisses  municipales. 
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Reiiiremont.  Voir  Actes  de  l'Etat  civil. 
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demande  à  être  autorisé  ù  traiter  avec  rAllemagne  relativement  au  régime  doua- 
nier de  l' Alsace-Lorraine ,  p.  i48.  —  Répond  à  l'interpellation  de  M.  Scheurer- 
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RÉQUISITIONS  (Loi  sur  les).  Voir  Défense  nationah. 

Réquisitions  allemandes.  Art.  4  des  préliminaires  de  paix,  t.  I,  p.  q5.  —  Réqui- 
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p.  4i,  et  la  note.  —  Suppression  des  réquisitions  moyennant  compensation  : 
art.  8  du  traité  de  paix ,  p.  69.  —  Réquisitions  antérieures  et  postérieures  au 
2  mars.  Protocoles  de  Francfort,  p.  i4i,  168,  177,  181,  187.  Voir  Contributions 
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Réquisitions  FRANÇAISES.  Loi  d'indemnité  du  i5  juin  1871  pour  les  réquisitions 
françaises,  t.  I,  p.  3^6,  t.  II,  p.  384-  —  Rapport  de  la  Commission  de  TAssem- 
blée  nationale,  p.  386.  —  Rapport  supplémentaire,  p.  391.  —  Commission  de 
liquidation,  t  II,  p.  38^,  à  la  note.  —  Décliéance  des  demandes  non  produites 
en  temps  utile,  p.  385,  à  la  note.  —  Remboursement  des  réquisitions  françaises 
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RÉQUISITIONS  DE  LA  CoMMUNE  X  LA  Banque  DE  France.  Voir  Indemnités  pour  les  dom- 
mages de  la  Commune. 

Responsabilité  de  l'État  en  matière  de  dommages  causés  par  la  guerre.  Voir  le 
rapport  de  M.  Alb.  Grévy  sur  ta  loi  du  6  septembre  187 i,  et  la  note. 

Rességuier  (De).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  àS. 

Rétablissement  des  grandes  voies  de  communication.  Voir  Voies  de  communica- 
tion. 

Retraites  (Pensions  ae).  Voir  Défense  nationale;  Pensions  et  Secours. 

Rétrocession  dé  territoires.  Voir  Rectification  de  frontières. 

Reverghon.  Amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  à'j. 

Rive.  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  prorogation  des  effets  de  commerce  dans 
le  département  de  la  Seine,  t.  II,  p.  460,  46 1,  à  la  note. 

Robert  de  Massy.  Rapporteur  de  la  Commission  du  projet  de  loi  pour  constater  le 
sort  des  militaires  morts  ou  disparus,  t.  II,  p.  i^^i. 

RocHEPORT.  Discussion  des  préliminaires  de  la  paix,  t.  II,  p.  5,  81.  —  Donne  sa 
démission  de  député,  p.  85. 
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Rolland  (Charlbs)I  Rapporteur  du  projet  de  loi  et  des  propositions  relatives  aux 
pensions  nationales  à  accorder  aux  victimes  de  la  guerre  et  de  rinsurreclion  de 
Paris,  t.  II,  p.  4^8  et  suivantes. 

Rolland  (Général).  Sa  correspondance  avec  le  général  allemand  Relier  au  sujet 
de  la  délimitation  des  armées  dans  le  Doubs,  t.  II,  p.  35^. 

Routes.  Voir  Concessions.  * 

Roux  (Honoré).  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  àS, 


Saalbs  (Ancien  canton  de).  Élit  un  conseiller  général  des  Vosges  et  un  conseiller 
d*arrondissement  de  Saint-Dié,  p.  344- 

Saint-Dié.  Voir  Circonscriptions  religieuses. 

Saint-Marc-Gi HARDI X.  Propose,  à  l'occasion  du  traité  relatif  à  l'évacuation  du  terri- 
toire, de  voter  des  remerciements  à  M.  Thiers  et  au  Gouvernement,  t.  IV,  p.  6. 

Saisies  immobilières.  Loi  qui  rétablit  les  procédures  de  saisie,  t.  I,  p.  36a.  —  Aug- 
mentation des  délais,  art.  3,  p.  363. 

Saisset  (Amiral).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  ao  et  ag. 

Say  (Léon).  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  IIÏ,  p.  8,  33,  47-  —  Ses 
rapports  comme  préfet  de  la  Seine  au  Ministre  de  Tîntérieur  et  au  conseil  général 
du  département  sur  les  dommages  de  la  guerre  et  de  la  Commune,  t.  Il ,  p.  5g g ,  et 
t.  III,  p.  lia.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  com- 
plémentaires pour  dommages  de  la  guerre  et  de  la  Commune  (loi  du  7  avril  1 873) , 
p.  a46,  355,  3  56,  357,  37^1  380,  383.  —  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la 
conversion  en  bons  de  liquidation  de  la  somme  de  1 4o  millions  allouée  à  la  ville 
de  Paris ,  p.  3og.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
pour  dommages  causés  par  les  travaux  de  défense  du  génie  militaire  (loi  du  38  juil- 
let 1874)1  p*  445.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnisation  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (loi  du  17  juin  1873),  p.  556,  56o,  567,  56g.  —  Son 
rapport  sur  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  et  les  opérations  de  change  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  t.  IV,  p.  34  à  78.  —  Son  rapport  sur  l'emprunt  Mor- 
gan, t.  V,  p.  ig5. 

Sgbburbr-Kbstner.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  a4.  —  Discussion 
du  régime  douanier  de  1* Alsace-Lorraine,  p.  i83.  —  Son  interpellation  sur  l'op- 
tion des  mineurs  et  des  non-originaires  domiciliés  en  Alsace-Lorraine,  p.  3o4*  — 
Lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  justice  sur  l'option ,  p.  600.  —  Discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  indemnités  de  guerre.  (Loi  du  6  septembre  1871.)  Amendement, 
t.  m,  p.  i38. 

SCHOELGHBR,  t.  II,  p.   l8,  30,  33. 

Conventions.  —  v.  3  2 
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Sebert.  Discussion  du  projet  de  1<h  sur  les  indemnités  cQm|4éaientaires  de  guerre , 
t.  IIl^p.  a8a. 

Second  siège  de  Paris.  Opérations  de  Tarmée  de  VersaiUes  pour  rentrer  dans  Paris. 
Voir  Dommages  de  la  Commune;  Indemnités, 

Secours.  Voir  Abace-Lorraine;  Pensions  et  Secours;  Société  française  de  secours  aux 
blessés  militaires. 

Seille  (La).  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Sépultures  des  soldats  morts  pendant  la  guerre.  Art.  16  du  traité  de  paix,  1. 1, 
p.  7a.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  conservation  des  tombes  des  soldats  morts  pendant  la  dernière  guçrre, 
t  IV,  p.  477.  —  Loi  du  4  avril  1873,  p.  485.  —  Circulaire  du  Ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  Texécution  de  la  loi ,  p.  486.  —  Acquisition  par  TÉtat  et  à  ses 
frais  des  terrains  d*inbumation ,  p.  477*  —  Terrains  des  cimetières  :  fixation  des 
prix  confiée  au  préfet,  au  conseil  de  préfecture,  après  avis  du  conseil  municipal, 
p.  477,  486.  —  Terrains  particidiers ,  p.  478,  487.  —  Exhumation  et  concentra- 
tion des  sépultures  :  occupation  temporaire  avec  indemnité  et  expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique,  p.  479 «  487,  489.  —  Retour  à  la  loi  du  3  mai  i84i. 
p.  480.  —  Formalités  de  l'expropriation ,  p.  48a ,  489.  —  Règlement  de  Tindem- 
nité,  p.  483,  484 1  489.  —  Dérogation  au  principe  quil  n  est  pas  dû  d'indemnité 
à  l'occasion  de  la  translaôon  d*un  cimetière,  p.  483.  —  Désignation  des  terrains 
à  acquérir  confiée  au  préfet,  p.  48o,  488.  —  Servitudes  des  terrains  avoisînant 
les  tombes,  p.  48i.  —  Actes  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  p.  484. 
—  Dépenses  imputées  sur  les  dépenses  de  guerre  non  classées,  p.  484,  490.  — 
Extrait  du  rapport  du  3 1  décembre  1 878  sur  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  1 873 , 
t.  V,  p.  33a.  —  Œuvre  des  tombes  en  Allemagne,  ibid.;  —  en  Alsace-Lorraine, 
p.  336;  —  en  Suisse,  p.  337  '  ^°  Belgique,  p.  338.  —  Conclusion  :  opérations 
en  France,  p.  34o.  —  Tableau  du  nombre  des  sépultures  et  de  la  dépense, 
p.  34i.  —  Loi  allemande  du  a  février  1873 ,  t.  II,  p.  537.  Voir  Pertes  de  Varmée 
allemande;  Société  de  secours  aux  blessés  militaires. 

Service  d'état-major.  Voir  Défense  nationale. 

Service  jodigiairb  dans  les  arrondissements  des  départements  partiellement  déta- 
chés de  la  France.  Règlement  provisoire ,  t.  1 ,  p.  333.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  loi  y  relatif,  t.  Il,  p.  36 1. 

Service  militaire  en  Alsacb-Lorrainb.  Application  de  la  loi  militaire  aUeoiande. 
Exemption  pour  les  Alsaciens-Lorrains  qui  étaient  entrés  au  senrice  militaire 
français  avant  le  17  décembre  1870,  t.  II,  p.  6o4'  —  Pour  ceux  nés  avant  le 
1**  janvier  i85i,  p.  6o3,  à  la  note.  —  Autres  cas  d'exemption,  ibid.  —  Peines 
portées  contre  ceux  qui  ont  rejoint  l'armée  française,  p.  6o4,  à  la  note.  —  Voir 
Amnistie. 

SiGOYER  (De).  Pension,  t.  II,  p.  438  et  suivantes. 
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Simon  (Jules).  Donne  des  explicationt  sur  le  rôle  de  la  Commission  nommée  par 
r Assemblée  de  Bordeaux  pour  suivre  les  négociations  de  paix,  t.  II,  p.  lo. 

Socii^Té  FRANGAI8B  DE  8BCODRS  AUX  BLESSES  uiLiTAiRBS.  Ses  Opérations,  les  services 
quelle  a  rendus  dans  Tœuvre  des  sépultures  militaires,  t.  V,  p.  338  à  34o- 

Sociétés  anonymes  d  assurance,  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.  Protocoles 
de  Francfort,  1. 1,  p.  iGdt  lyS.  Voir  Liquidation  des  terriloires  cédés. 

Souscriptions  volontaires  pour  la  libération  du  territoire.  Emploi  du  produit, 
t.  III,  p.  629,  63o,  632,  634,  t.  V,  p.  235.  —  Comité  des  femmes  de  France, 
p.  63 1.  —  Comité  de  Constantine,  ihid.  —  De  New- York,  ibid.  —  Comité  des 
départements,  ibid.  —  Comité  d* Alsace-Lorraine ,  p.  632. 

Steinhbil,  t.  II,  p.  11,  1 15. 

Strasbourg.  Voir  Circonscriptions  religieuses;  Indemnités  allemandes;  Liquidation  des 
territoires  cédés. 

Subrogation  de  l* Allemagne  aux  dettes  et  créances  résultant  de  concessions,  con- 
trats, subventions,  obligations  afférentes  aux  territoires  cédés  :  art.  1 3  de  la  con- 
vention additionnelle  de  Francfort,  t.  I,  p.  gS.  —  Aux  charges  des  canaux  de 
la  Sarre,  des  salines  de  Dieuze,  de  Tembrancbement  de  Colmar,  du  Bhône  au 
Rhin  :  art.  \k  id.,  p.  96.  —  Aux  annuités  de  Colmar,  ibid,  —  Aux  chemins  de  fer  : 
art.  16,  id.,  p.  96.  —  Protocole  de  Francfort,  p.  i85.  —  Canal  de  Dieuze  : 
protocoles,  p.  181.  —  Dettes  des  communes  :  protocoles,  p.  i55.  —  Dettes  des 
départements,  ibid,  —  Application  du  principe  de  la  subrogation  aux  impôts 
indûment  perçus,  aux  honoraires  des  avocab  et  avoués  pour  les  instances  en 
cantonnement,  aux  honoraires  d*experts,  aux  mémoires  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs,  t  II,  p.  3o8,  309  et  3 10. 

Subventions.  Subrogation  de  TAllemagne.  (  Voir  ci-dessus.) 

Succursales  de  la  Banque  de  Frange.  Liquidation  :  S  9  du  protocole  de  clôture  de 
la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t.  I,  p.  101. —  Protocoles  de  Franc- 
fort, p.  170. —  Restitution  du  dépôt  dos  monnaies  divisionnaires,  ibid.  —  Proto- 
coles, p.  167,  170,  178,  i83,  186,  187.  —  Intérêts  des  fonds  immobilisés  ou 
séquestrés.  Protocoles,  p.  170,  i83,  186,  187. 

Suisse.  Convention  pour  la  réception  de  Tarmée  française  de  TEst,  t.  I ,  p.  12.  Voir 

Adresses;  Internement. 
SusmsNsiON  DE  payement.  \'oir  Concordats  amiables. 


Tarac.  Reconstitution  des  approvisionnements,  t.  IV,  p.  600,  61 1  et  622 ,  à  la  note. 
Tachard.  Discussion  des  préliminaires  de  paix ,  t.  II ,  p.  49- 

Tailland.  Défenseur  de  Phakbounr,  t.  II,  p.  346  et  34 7. 

3i. 
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Taliioubt  (De).  Rapporteur  de  la  loi  de  finances  pour  Tentretien  des  troupes  alle- 
mandes, t.  Il,  p.  Uko. 

Talon.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Amendement,  t.  III,  p.  5o. 

Target.  Propose  avec  plusieurs  de  ses  collègues  de  prononcer  la  déchéance  de 
Napoléon  HT,  t.  II,  p.  38.  —  Propose  de  faire  adopter  par  la  nation  les  veuves 
et  les  enfants  des  victimes  de  la  journée  du  3 a  mars  1871,  p.  4a8. 

Taxe  des  absents.  Abolition  du  décret  qui  rétablissait  et  restitution  des  sommes 
perçues,  t.  I,  p.  891 . 

Télégraphe.  Rétablissement  des  fils  :  art.  4  de  la  convention  du  3i  janvier  1871, 
1. 1,  p.  11.  —  Convention  du  2  février  1871,  p.  i3.  —  Article  17  de  la  conven- 
tion du  11  mars,  p.  46. 

Tbrnaux.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Amendement,  t.  III,  p.  47 «  48. 

Territoires  occupés.  Voir  Départements  occupés. 

Thaler.  Voir  Change. 

Tbéry.  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  Gouvernement  à  traiter  avec  T  Allemagne,  relativement  au  régime  douanier 
de  TAlsace-Lorraine,  L  II,  p.  i5o. 

Thiers.  Parle  sur  la  protestation  des  députés  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  contre 
Tannexion  de  leur  pays  à  rAllemagne.  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  1 7  fé- 
vrier 1871,  t.  II,  p.  4.  —  Demande  la  suspension  des  séances  pendant  les  né- 
gociations de  la  paix.  Séance  du  19  février,  p.  7.  —  Présente  à  TAssemblée  les 
préliminaires  de  la  paix.  Séance  du  a8  février,  p.  la.  —  Demande  Furgence  pour 
la  discussion,  p.  i5.  —  Prend  la  parole  dans  l'incident  de  la  déchéance  de 
Napoléon  III.  Séance  du  i**  mars,  p.  39.  —  Interpdle  M.  Bamberger,  p.  43.  — 
Répond  à  M.  Buffet  .sur  l'abstention  de  voter  de  certains  députés  des  Vosges, 
p.  61.  —  Interpelle  M.  Keller,  p.  71  et  7a.  —  Parie  sur  la  nécessité  de  conclure 
la  paix,  p.  7a.  —  Est  d*avis  que  les  députés  non  vérifiés  peuvent  et  doivent  voter, 
p.  79.  —  Annonce  à  l'Assemblée  la  signature  du  traité  de  paix,  p.  88.  —  Parie 
dans  la  discussion  sur  la  ratification  du  traité  de  paix.  Échange  de  territoire 
pour  une  rectification  de  frontière  du  côté  de  Belfort;  avantages  de  cet  échange. 
Séance  du  18  mai,  p.  iai-i3i.  —  Parie  dans  la  discussion  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  traiter  avec  l'Allemagne  pour  le  régime 
douanier  de  i'Alsace-Lorraine  et  l'évacuation  partielle  du  territoire.  Séance  du 
16  septembre  1871,  p.  16a  à  173.  —  Parie  sur  la  question  constitutionnelle 
pour  la  ratification  du  traité,  p.  i63  et  180.  —  Difficulté  de  payer  le  qua- 
trième demi-milliard  sans  provoquer  une  crise  monétaire,  p.  i65  et  17a.  —  Im- 
portance de  l'évacuation ,  p.  i63.  —  Réclame  la  liberté  de  rédaction  du  traité, 
p.  187.  —  Signataire  de  la  proclamation  (\  Paris  pour  annoncer  la  conclusion  des 
préliminaires  de  paix,  p.  a57.  —  Parie  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  in- 


Digitized  by 


Google 


CONTENUES  DANS  LES  CINQ  VOLUMES  DU  RECUEIL.         501 

demnités  pour  les  dommages  de  la  guerre,  p.  SgS,  à  la  note.  —  Réédification 
de  sa  maison,  p.  &21.  —  Repousse  le  comité  secret  pour  Texamen  de  la  con- 
vention du  29  juin  18711 ,  p.  563.  —  Repousse  f  amendement  Philîppoteaux  sur  le 
déplacement  des  troupes  allemandes  évacuées  d*un  département  sur  un  autre, 
p.  566.  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  générales 
pour  les  dommages  de  la  guerre  (loi  du  6  septembre  1871),  t.  III,  p.  611,  78,  108, 
11 3.  —  L'Assemblée  nationale  lui  vote  des  remerciements  à  Toccasion  de  la 
signature  du  traité  du  i5  mars  1873  relatif  à  Tévacuation  du  territoire,  t.  IV, 
p.  6  à  i3.  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  de  Paris,  p.  375- 
389,394-399. 

Thomas  (V  Clémbnt).  Pension,  t.  II,  p.  4a8. 

TiLLANGODRT  (De).  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires 
de  guerre  (loi  du  7  avril  1873),  t.  III,  p.  288. 

Timbre.  Voir  Compte  da  Trésor  avec  la  Banque  de  France;  Etal  civil  des  Abaciens- 
Lorrains. 

TiRARD.  Dépose  des  pétitions  contre  lannexion  de  TAlsace-Lorraine  à  l'Allemagne, 
t  II,  p.  a4>  —  Demande  la  levée  en  masse,  p.  72.  —  Discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  39. 

Titres  au  porteur  perdus  ou  détruits.  Loi  du  i5  juin  1872,  t.  II,  p.  497.  — 
Rapport  de  la  Commission  :  partie  relative  aux  rentes  sur  TÉtat,  p.  5oo. 

ToLAiN.  Parle  contre  Turgence  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  t,  II, 
p.  i4.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III,  p.  ^9-  —  Discussion 
du  projet  de  loi  pour  Tindemnisation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  p.  559. 

Tombes  militaires.  Voir  Sépultures. 

Toulon.  Voir  Défense  nationale. 

Toupet  des  Vignes.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  de 
guerre  (loi  du  6  septembre  1871].  Amendement,  t.  III,  p.  127. 

Trains  sanitaires.  Article  1 4  de  la  convention  du  1 1  mars  1 87 1 , 1. 1 ,  p.  46.  Voir  Blessés. 

Traites  pour  coupes  de  bois.  Voii^  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Traite  de  paix  définitif.  Fixation  à  Bruxelles  de  Touverture  des  négociations  : 
art.  7  des  prâiminaires,  t.  I,  p.  25.  —  Traité,  p.  65.  —  Échange  des  ratiGca- 
tions,  p.  76.  —  Adhésion  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  Bade  :  procès- 
verbal  déchange  des  ratifications,  p.  77.  —  Loi  de  ratification,  p.  328.  —  An- 
nonce à  I  Assemblée  Je  la  conclusion  du  Traité,  t.  II,  p.  88.  —  Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  pour  sa  ratification ,  p.  89.  —  Rapport  de  la  commission , 
p.  93.  — Discussion,  p.  93-137.  —  Demande  du  comité  secret,  p.  io3.  — 
Scrutin,^.  i38. 
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TnAiTBMENT  NATIONAL  étendu  aux  sujets  respectifs  pour  la  sauvegarde  des  droits 
compromis  pendant  la  guerre  :  art.  i5  du  traité  de  paix,  t  I ,  p.  7a. 

Traités  et  conventions.  Remise  en  vigueur  :  adhésions  des  États  allemands.  — 
Article  18  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  t  I,  p.  97.  —  Procès- 
verbd  d'échange  des  ratifications,  p.  102.  —  Protocoles,  p.  i43  et  i5a.  —  Liste 
par  ordre  alphabétique  des  États  contractants ,  p.  1 90.  —  Liste  par  ordre  de  ma- 
tières, p.  192.  —  Textes  :  traités  de  navigation,  p.  195-220.  —  Conventions 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  p.  22i-2iii.  —  Pro- 
priété industrielle  :  dessins  et  marques  de  &brique,  p.  2&1.  —  Conventions 
d'extradition ,  p.  2^2  à  273.  —  Conventions  diverses,  p.  274-285.  —  Table 
des  noms  des  négociateurs  des  conventions  conclues  de  janvier  1871  a  juin  1872 , 
t.  1,  p.  XII.  —  Voir  Assistance  judiciaire;  Chemins  de  fer;  Exécuiion  des  juge- 
ments; Extradition;  Marques  de  fabrique;  Navigation;  Postes;  Propriété  artistique 
et  littéraire;  Rapatriement. 

Transcription  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Protocoles  de  Francfort,  U  I, 
p.  i46. 

Transit.  Article  17  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort,  1. 1,  p.  97.  — 
Protocoles  de  Francfort,  p.  i4o  et  182. 

Trésor.  Voir  Compte  du  Trésor  avec  la  Banque, 

Trésoriers  généraux.  Apurement  de  leur  comptabilité.  Protocoles  de  Francfort, 

p.  i45,  169.  Voir  Liquidation  des  territoires  cédés, 
Tréveneug  (De).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  80. 
Tridon.  Donne  sa  démission  de  député,  t.  II,  p.  85. 

Troupes  d'occupation.  Répartition  dans  six  départements,  t.  II,  p.  582.  —  Dans 
les  quatre  derniers  départements ,  p.  586.  Voir  Entretien. 

Trochu  (Général).  Propose  d^accorder  une  pension  k  la  veuve  du  colonel  Billet, 

t.  II,p.  ii28. 

Tuileries.  Voir  Édifices  publics  détraits. 

Turquet.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  17.  —  Demande  des  exjdi- 

cations  sur  une  communication  du  quartier  général  allemand  au  Comité  central 

delà  garde  nationale  de  Paris,  p.  526. 


Vagherot.  Son  discours  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  ^9- 
—  Oppose  le  droit  moderne  au  droit  ancien ,  p.  5 1 . 

Valazé  (Général).  Son  amendement  au  projet  de  loi  relatif  à  k  défense  de  Paris, 
t.  IV,  p.ioo. 
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Valdan  (Dk).  Sa  lettre  au  Minbtre  de  la  guerre  sur  i  exécution  île  1  armistice  du 
a8  janvier,  t  II,  p.  !i4o. 

Valburs  mobilières.  V.  Titres  aa  porteur. 

Valfon5  (Manjuis  de).  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  56. 

Valon  (De).  Demande  des  explications  à  M.  Jules  Favre  sur  une  conversation  tenue 
dans  un  des  bureaux  de  TAssemblée  à  Bordeaux,  sur  les  conditions  de  la  paix, 
t.  II,  p.  i4a,  à  la  note. 

Varroy.  Demande,  au  nom  des  députés  de  FEst,  la  lecture  des  cessions  territoriales 
des  préliminaires  de  paix,  t.  Il,  p.  i4*'  —  Proteste  contre  Tabstention  de  cer- 
tains députés  des  Vosges  dans  le  vote  sur  les  préliminaires  de  paix ,  p.  6o.  — 
Donne  sa  démission ,  p.  85  et  86.  —  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  service 
judiciaire  provisoire  de  T Alsace-Lorraine,  p.  36i.  —  Parle  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  f  indemnisation  des  chemins  de  fer  de  fEst,  t.  III ,  p.  57 1. 
—  Ses  rapports  financiers  (parties  rdatives  au  compte  de  liquidation),  t.  IV, 
p.  676  et  685. 

Vaucourt.  V.  lÀquidation  des  territoires  cédés. 

Vautraik.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémen- 
taires pour  les  dommages  de  la  guerre  et  de  la  Commune  (loi  du  7  avril  1873) , 
t.  III,  p.  2i5,  23&,  a58. 

Venta  VON  (De).  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  géné- 
rales pour  dommages  de  la  guerre  (loi  du  6  septembre  1871),  t.  III,  p.  93.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  (loi  du  7  avril 
1873),  p.  !i34.  347*  35o.  a6i.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tindem- 
nisation  de  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  (loi  du  J7  juin  1873), 
p.  5!i5-539. 

Veadun.  V.  Evacuation  da,  territoire. 

Vilain.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Son  amendement,  t.  III,  p.  46. 

Villebrun.  Son  recours  devant  le  Conseil  d'État  à  Teffel  d'obtenir  une  indemnité 
pour  dommages  de  guerre  à  sa  propriété.  Arrêt  de  rejet,  t.  III,  p.  697. 

ViNGTAiN.  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loyers,  t.  III ^  p.  3a.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités  complémentaires  (loi  du  7  avril 
1873),  p.  a47-  — Amendement,  p.  a83. 

V10NVILLE.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

ViTET.  Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à  Temgrunt  de  3  milliards,  t.  II,  p.  570. 

Voies  de  communication  (Rétablissement  des  grandes).  Chemins  de  fer  de  lEst, 
t  III,  p.  58a;  t.  IV,  p.  aoo,  note  1.  —  Voies  navigables.  Effets  de  la  sépa- 
ration des  territoires  sur  les  canaux  de  rAlsace-Lorraine ,  t.  IV,  p.  a  1  a.  *»  Réseau 
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allemand  de  voies  navigables  ;  nécessité  pour  la  France  de  reconstituer  le  sien , 
ibld.  —  Importance  au  point  (Je  vue  militaire,  p.  a  16.  —  Au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier,  p.  217-219.  — -  Travaux  à  exécuter:  canalisation  de  la  Mo- 
selle entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent ,  p.  aoo,  note  a.  —  Reconstitution  de  la 
grande  ligne  de  navigation  unissant  les  bassins  de  TOcéan  et  de  la  Méditerranée 
(canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  Rhône  au  Rhin)  interceptée  par  la  nouvelle 
frontière  :  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet,  p.  aoo-ai  1.  — 
Rapport  de  la  Commission  des  voies  de  transport  (M.  Krantz) ,  p.  ai  i-aaS.  — 
Texte  de  la  loi  du  a4  mars  1874*  p.  aa4-  —  Canalisation  de  la  Meuse  entre 
Sedan  et  la  frontière  (jonclion  de  la  Meuse  à  la  Moselle],  p.  aoi.  —  Canal  de  la 
Meuse  à  la  Moselle,  p.  aoa.  —  Jonction  de  la  Moselle  à  la  Saône  et  au  canal  de 
la  Marne  au  Rhin ,  p.  ao3.  —  Ensemble  des  dépenses  présumées ,  p.  ao4*  — 
Trafic  présumé,  p.  aao.  —  Péage  sur  la  voie  navigable,  p.  a  ai,  a  a  5.  —  Syn- 
dicat des  départements  intéressés  et  projet  d'emprunt ,  p.  ao5,  aao,  a  a  5.  — 
Émission  de  femprunt,  p.  aa5 ,  à  la  note.  —  Canalisation  de  la  Saône,  p.  ao7.  — 
Dépenses  présumées,  p.  ao8.  —  Avance  à  TÉtat  de  65  millions  pour  Texécution 
des  travaux;  mode  d'amortissement,  p.  ao4«  ao8,  aog,  aad* —  Avis  du  Conseil 
d*Etat,  p.  a  10.  —  Tableau  synoptique  de  Tensemble  de  l'opération,  p.  an.  — 
L'État  devrait-il  faire  lui-même  l'opération  Pp.  aai.  —  Observations  de  la  Com- 
mission d'enquête  des  voies  de  transport  sur  les  réformes  à  apporter  dans  l'amé- 
nagement de  nos  voies  navigables;  mouillage,  p.  ai 3.  —  Dimensions  et  écluses, 
p.  ai 4*  —  Alimenlation ,  ibid.  —  Réservoirs,  p.  ai 5.  -^  Télégraphie,  ibid.  — 
Conclusion,  p.  aa3.  —  Raccordement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  avec  le  canal 
de  l'Est.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à  ce  sujet,  t.  V,  p.  i44.  —  Trois  tra- 
cés, p.  1 45-  —  Bief  de  partage,  ibid.  —  Alimentation,  p.  i4B.  —  Utilité  au  point 
(le  vue  militaire,  p.  i46.  —  Reconstitution  du  réseau  des  routes  nationales. 
Importance  du  rétablissement  de  la  grande  voie  de  terre  reliant  le  midi  au  nord- 
est  de  la  France;  route  nationale  de  Longwy  à  Pont-à-Mousson  ;  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet.de  loi  relatif  à  cet  objet  (M.  Berlet, 
député),  p.  aa6  à  aa9.  —  Tracé  de  la  nouvelle  route,  p.aa7. —  Dépense,  p.aaS. 
—  Loi  du  1 5  juin  1878,  p.  aa6  (à  la  note),  a  a  9.  —  Raccordement  du  chemin  de 
fer  de  Jeumont  à  Fourmies  avec  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines.  Rapport 
sur  le  projet  de  loi,  t.  V,  p.  149.  {Erratam  dans  le  titre,  au  lieu  de  Chaamoni: 
lisez  Jeumont).  —  Intérêt  de  la  ligne  au  point  de  vue  militaire,  p.  i5o. 

Voies  navigables.  V.  Voies  Je  communication. 


w 

Wallon.  Rapporteur  de  la  proposition  pour  la  reconstruction  de  la  maison  de 
M.  Thiers,  t.  II,  p.  421  et  suiv.  ^—  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  régularisation  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  départements,  p.  470.  —  Du  projet  de  loi  relatif  à  la 
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reconstitution  de  Tétat  ciYil  de  Paris,  p.  47a.  —  Son  amendement  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  voter  des  remerciements  à  M.  Thiers,  à  l'occasion  de 
la  signature  du  traité  relatif  à  Tévacuation  du  territoire ,  t.  IV,  p.  9. 

WiLSON.  Discussion  des  préliminaires  de  paix,  t.  II,  p.  36  et  4i* 

WoLowsKi.  Discussion  des  lois  sur  les  indemnités  pour  dommages  de  guerre,  t.  III, 
p.  10a,  28a. 


ZoNB  FRONTIERE.  (V.  Délimitation  de  la). 
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DES  LOIS  ET  DÉCRETS  RAPPORTÉS  EN  TOUT  OD  EN  PARTIE 
DANS  LES  GIN'Q  VOLUMES  DU  RECUEIL. 


1  a  août  1 870 Loi  penneKaat  au  Ministre  des  finances  d*emprunter  1870. 

jusqu'à  concurrence  d*un  milliard,  pour  faire 

face  aux  nécessités  de  la  situation V,   i84 

ig  août  1870 Décret  d'émission  pour  Temprunt  de  760  millions. .     V,   i8ii 

a 5  octobre  1870. . .  Décret  de  la  délégation  du  Gouvernement  à  Tours 
pour  rémission  d'un  emprunt  de  aSo  millions 
(emprunt  Morgan) V,   189 

a  mars  1871 Loi  qui  ratifie  les  préliminaires  de  paix I,  337  iS7i. 

10  mars  1871 Loi  sur  la  prorogation  des  échéances  des  effets  de 

commerce I,  35i 

a4  mars  1871 Loi  relative  aux  effets  de  commerce I,  353 

a  6  mars  1871 Lois  portant  que  l'assassinat  des  généraux  Clément 

Thomas  et  Lecomte  est  un  deuil  public  et  que  la 
fiimilie  du  général  Lecomte  esl  adoptée  par  la  na- 
tion       I,  3^9 

37  mars  1871 Arrêté  relatif  aux  magistrats  composant  la   cour 

d'appel  de  Metz : . .      I,  33a 

5  avril  1 87 1 Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

7a,5oo,ooo  fi'ancs,  pour  assurer  jusqu'à  la  fin  d'a- 
vril l'exécution  des  préliminaires  du  traité  de  paix 
du  a 6  février  1871  (entretien  des  troupes  alle- 
mandes)       I,  365 

1 7  avril  1 87 1 Loi  portant  règlement  provisoire  du  service  judiciaire 

dans  les  arrondissements  des  départements  par- 
tiellement détachés  de  la  France I,  333 

a  1  avril  187 1 I^oi  sur  les  loyers 1,  357  *»  ^^^  »  ^  * 

aa  avril  1871, Loi  sur  les  concordats  amiables I,  356 

a6  avril  1 87 1 Loi  relative  aux  prorogations  des  effets  de  commerce.     1 ,  353 


Digitized  by 


Google 


508  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

1871.  3  mai  1871 Loi  concernant  les   officiers  ministériels   appelés 

sous  les  drapeaux 1 ,  366 

1  a  mai  1 87 1 Loi  qui  déclare  inaliénables  les  prppriétés  publi- 
ques ou  privées  saisies  ou  soustraites  à  Paris  pen- 
dant Tinsurrection * I,  367 

16  mai  187 1 Loi  ayant  pour  objet  de  demander  des  prières  publi- 
ques dans  toute  la  France.  • 1 ,  369 

18  mai  187 1 Loi  qui  ratifie  le  traité  définitif  de  paix. .  « I,  3a8 

ao  mai  1871 Loi  qui  autorise  un  emprunt  de  a  milliards I,  370 

a  a  mai  1871 Loi 'qui  rétablit  le  cours  des  procédures  de  saisies  et 

de  ventes  d*iinmeubles  suspendues  pendant  la 

guerre 1 ,  36a 

36  mai  1871 Loi  relative  aux  prescriptions  et  péremptions  en 

matière  civile 1 ,  36& 

a 6  mai  1871 Loi  qui  décide  que  la  maison  de  M.  Thiers  sera  re- 
levée aux  frais  de  TÉtat I,  35o;  II,  4a4 

3  juin  1871 Loi  mettant  à   la  disposition  de  M.  Thiers  une 

somme  de  i,o53,ooo  francs  pour  l'exécution  de 

la  loi  du  a6  mai L35o  II ,  Aa5 

6  juin  1871 Loi  qui  met  aux  frais  de  TÉtat  les  funérailles  de 

M**  Darboy  et  des  otages  assassinés  avec  lui. . . .     I,  35o 

9  juin  1871 Arrêté  qui  attribue  un  représentant  à  la  partie  du 

territoire  restée  française  de  l'ancien  arrondis- 
sement de  Belfort  (Haut-Rhin) I,  337 

1 5  juin  1871 Loi  relative  aux  réquisitions  exercées  par  les  autorités 

françaises 1 ,  3A6 

19  juin  1871 Loi  rendant^éiecteurs  et  éligibles,  sans  condition  de 

temps  de  résidence,  les  Alsaciens-Lorrains  optant 

pour  la  nationcdité  française 1 ,  338 

1 9  juin  1 87 1 Loi  qui  abroge  le  décret  du  A  septembre  1 870  sur  la 

fabrication  des  armes  de  guerre I,  369 

ai  juin  1871 Loi  portant  concession  aux  habitants  de  1* Alsace  et 

de  la  Lorraine  de  terrains  en  Algérie 1,  338 

A  juillet  1 87 1 Loi  sur  la  prorogation  des  échéances  des  effets  de  com- 
merce dans  le  département  de  la  Seine  et  certaines 
communes  de  Seine-et-Oise 1 ,  354 

10  juillet  187 1 ...  .   Loi  relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes  de  Tétat 

civil  du  département  de  la  Seine  détruits  pendant 
finsurreciion 1 ,  37 1 
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ig  juillet  1871 . 
9  août  1871. .  . . 


aSabut  1871. 


4  septembre  1871. 

5  septembre  1871. 

6  septembre  1871. 


6  septembre  1871. 

7  septembre  1871. 
9  septembre  1871. 


9  septembre  1871. 
11  septembre  1871. 

i5  septembre  1871. 

1 5  septembre  1871. 


DES  LOIS  ET  DÉCRETS.  509 

Loi  relative  à  ia  nuUitédesaclesde  Tétat  civil  dressés 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  pendant 
rinsurrection I,  378 

Loi  qui  remet  en  vigueur  ia  loi  du  i3  janvier  1817 
pour  constater  judiciairement  le  sort  des  Français 
ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer  et 
qui  ont  disparu  depuis  le  1 9  juillet  1870  jusqu'au 
3i  mai  1871 I,  374 

Loi  qui  prolonge  le  délai  de  la  loi  du  1 9  juillet  1871, 
relative  à  la  nullité  des  actes  de  fétat  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine I,  876 

Loi  mettant  à  la  charge  de  TÉtat  les  funérailles  de 

M.  Kuss,  ancien  maire  de  Strasbourg 1,  Mo 

Loi  qui  accorde  une  pension  de  a, 000  francs  à  la 
veuve  du  commandant  de  Sigoyer  et  de  5oo  francs 
à  chacun  de  ses  quatre  enfants I,  35o;    U^  iào 

Loi  qui  fiât  supporter  par  toute  la  nation  française 
les  contributions  de  guerre,  réquisitions  et  dom- 
mages matériels  de  toute  nature  causés  par  Tinva- 
sion.  Allocation  d*un  premier  crédit  de  100  mil- 
lions aux  départements  et  de  6  millions  à  Paris 
pour  les  dommages  du  second  siège  (reprise  de 
Paris  sur  la  Commune) I,  3^7  ;  III,     69 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  em- 
prunt       1 ,  375 

Loi  pour  la  formation  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  i ,  34i 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  de  i53,ia5,ooo  francs,  de 
6,4o4i56o  francs  et  de  3 1 5, 168  francs  pour  frais 
d'alimentation  des  troupes  allemandes  d'occupa- 
tion ,  règlement  de  contributions  et  indemnité  pour 
convoi  enlevé l,  877 

Loi  relative, aux  concordats  amiables I,  367 

Loi  qui  met  à  la  charge  de  TÉtat  les  dépenses  de  la 

garde  nationale  mobilisée 1 ,  378 

Loi  pour  faciliter  l'installation  en  Algérie  des  émi- 

grants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine I,  339 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des  consignations  effec- 
tuées dans  le  département  delà  Seine  antérieure- 
ment au  3i  mars  1871 I    878 


1871. 
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1871.  1 5  septembre  1 87 1 . 

16  septembre  1871. 


16  septembre  1871. 

1 6  septembre  1871. 

ao  septembre  1871. 

2  5  septembre  1871. 
24  octobre  1871... 

3i  octobre  1871..  . 

8  novembre  1871.. 
19  décembre  1871. 

1872,  5  janvier  187a 


6  janvier  187a. 
6  janvier  1873. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Loi  de  crédit  pour  la  liquidation  des  dépenses  du  ra- 
vitaillement de  Paris V,   i  ao 

Décret  donnant  à  la  partie  restée  française  du  canton 
de  Gone  (  Moselle)  un  représentant  au  conseil  gé- 
néral de  Meurthe^t-Moselle  et  un  représentant  au 
conseil  d*arrondissement  de  Briey I,  Si  a 

Décret  dâéguant  à  une  commission  provisoire  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  dan»  les  territoires  restés  fran- 
çais de  Fancien  département  du  Haut-Rhin. ...      I,  34i 

Loi  qui  autorise  le  Président  delà  R^ublique  à  con- 
clure une  convention  spécide  avec  TÂUemagne. 
(Régime  douanier  provisoire  avec  T  Alsace -Lor- 
raine.)  , I ,  Sag 

Décret  donnant  à  la  partie  restée  française  du  canton 
de  Saales  un  représentant  au  conseil  général  des 
Vosges  et  un  représentant  au  conseil  d*arrondia«e- 
ment  de  Saint-Dié 1 .  3^4 

Décret  rdatif  aux  justifications  des  comptables  dé- 
truites par  des  faits  de  guerre,  incendies  ou  autres 
cas  de  force  majeure 1 ,  38a 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée 
à  Berlin ,  le  1  a  octobre  187 1 ,  pour  l'évacuation  de 
six  départements  et  le  payement  du  quatrième 
demi-milliard , 1 ,  33o 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle au  traité  de  paix  signé  à  Beriin ,  le  1  a  oc- 
tobre 1871  (douanière  et  territoriale) I,  33i 

Décret  sur  la  suspension  du  fonctionnement  du  sys- 
tème des  masses  de  militaires  (à  la  note) IV,  58o 

Loi  qui  proroge  celle  du  9  septembre  1871  relative 
aux  concordats  amiables I,  367 

Loi  pour  indemniser  les  militaires  de  la  gendarmerie 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  pendant  la  guerre 
et  à  la  suite  de  Tinsurrection  de  Paris 1 ,  349 

Loi  qui  limite  les  effets  de  la  loi  da  a  i  avril  1871 

sur  les  loyers I,  36i 

Loi  relative  à  la  réorganisation  deê  actes  de  Tétat 
civil  dans  les  départements 1 ,  383 
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9  janvier  187a Loi  portant  ratification  de  la  convention  addition-  187S. 

nelle  au  traité  de  paix  du  1 1  décembre  187 1 . . .     1 ,  33 1 

i  )  février  18711 .  .  .  .   Loi  pour  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de 

Paris I,  384 

1 U  février  1 873 . .  . .   Loi  qui  abroge  la  taxe  sur  les  absents ï*  ^9 ^ 

a8  février  1872 ...  .  Loi  concernant  les  officiers  ministériels  prisonniers 
en  Allemagne  ou  blessés,  autorisés  à  se  faire  sup- 
pléer      I,  39a 

I*'  mars  187  a Loi  qui  accorde  des  pensions  à  mesdames  V*  Le- 

comte  et  V*  Billet,  aux  veuves  et  enfants  des  gen- 
darmes, sergenU  de  ville,  gardes  et  employés 
massacrés  pendant  l'insurrection  de  Paris 1%  3/i9 

8  mars  1 87Q Loi  pour  la  reconstitution  des  actes  et  registres  des 

caisses  municipales  de  Parb ,  des  travaux  de  Paris 

et  de  la  boulangerie 1 ,  393 

22  mars  187a .. .  . .   Loi  qui  accorde  à  madame  V*  Qément  Thomas  une 

pension  de  4.000  fi'ancs 1 ,  35o 

aS  mars  187a Lot  qui  supprime  la  cour  de  Metx,  qui  crée  une 

chambre  temporaire  à  la  cour  de  Nancy  et  qui 

règle  la  situation  du  personnel 1 ,  334 

a  8  mars  187  a Loi  relative  au   remboursement  des  dépenses  de 

guerre  non  dassées.  (Loi  du  budget  de  187a.) . .   111,  698 

a  8  mars  187a Loi  régent  la  participation  de  l*État  au  payement 

des  indemnités  accordées  par  la  loi  sur  les  loyers , 

du  ai  avril  1871 lll,     5a 

3o  mars  187  a Loi  pour  le  payement  de  la  première  annuité  du 

remboursement  dea  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée III ,  59 1 

3o  mars  187  a Loi  réglant  la  participation  du  département  de  la 

Seine  au  payement  des  indemnités  accordées  par 

la  loi  sur  les  loyers,  du  ai  avril  1871 III,     58 

3o  mars  1 87a Décret  de  suppression  de  la  cour  de  Metz  et  de  créa- 
tion d*une  chambre  temporaire  à  Nancy 1 ,  336 

3o  mars  187a Loi  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit  de 

a5,oia,5oo  francs  pour  entretien  des  troupes 
allemandes  jusqu'au  3o  juin  187a I,  39a 

i4  mai  187a Loi  portant  approbation  dune  convention  postale 

avec  TEmpire  d* Allemagne 1 ,  390 
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i6  mai  187a, 

a5  mai  187a 
37  mai  187a 


19  juillet  l^7a. . . . 

3i  octobre  187a. . . 
37  novembre  187a. 
3o  novembre  187a. 
1*  décembre  187a.. 
g  décembre  187a.. . 
18  décembre  187a.. 
a 5  janvier  1873.. . . 
ag  janvier  1873.. . . 

1 3  février  1873 —  . 
18  février  1878. . . . 

1 4  mars  1878 

ig  mars  1873 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Loi  sur  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour 
juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de 
France I,  3g5 

Loi  portant  prolongation  jusqu*au  1*' janvier  1873 
du  délai  fixé  par  f  article  1 3  de  la  loi  du  1  a  fé- 
vrier 187  a ,  sur  la  reconstitution  de  Tétat  civil  de 
Paris 1 ,  396 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  crédit 
de  53,658,75g  francs  pour  le  remboursement 
aux  communes  et  aux  contribuables  des  imposi- 
tions payées  aux  Allemands,  en  exécution  de  Far- 
ticle  5  de  la  loi  du  6  septembre  187 1 1 ,  4oo 

Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  au  sujet 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  à  la 
ville  de  Paris  une  indemnité  de  i4o  millions. . .   III,  ao8 

Décret  fixant  les  épreuves  d'examen  pour  les  enga- 
gements conditionnels  d*un  an IV,  aÂ6 

Loi  relative  aux  pensions  à  accorder  et  aux  secours  à 

allouer  aux  militaires  blessés  et  à  leurs  familles. .   III,  645 

Décret  relatif  aux  engagements  et  rengagements  (à 

la  note) IV,  a44 

Décret  pour  Texécution  des  articles  53-57  de  la  loi 
du  37  juillet  187a  sur  le  recrutement  (à  la  note).  IV,  a46 

Loi  qui  admet  provisoirement  en  franchise  les  tissus 
de  coton  façonnés  en  Alsace-Lorraine V,  1  o5 

Loi  qui  attribue  aux  Alsaciens-Lorrains  un  premier 
crédit  de  3  millions  (exercice  1873) III,  633 

Loi  de  crédit  pour  payer  les  traitements  de  divers 
juges  de  paix  de  T  Alsace-Lorraine  dépossédés. . .   III ,  6a  a 

Loi  ouvrant  un  crédit  de  55o,ooo  francs  pour  les 
frais  de  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat  dvil 
de  Paris IV,  170 

Loi  prorogant  les  délais  des  artides  6  el  1 3  de  la 

loi  du  la  février  187a.  (Actes  de  Tétai  civil.).. .   IV,   171 

Loi  pour  la  reconstitution  des  registres  de  félat  civil 

de  Remiremont IV,   1  g7 

Loi  qui  étend  aux  tissus  de  laine  façonnés  en  Alsace- 
Lorraine  le  bénéfice  de  loi  du  g  décembre  187a.     V,  110 

Loi  approbative  du  traité  relatif  au  payement  com- 
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plet  de  rindemnité  de  guerre  et  à  Tentière  éva- 
»  cuatîon  du  territoire  français IV,     17 

3 1  mars  1878 Loi  pour  la  formation  des  trois  nouveaux  cantons  de 

Cirey,  de  Chambiey  et  d^Arracourt IV,   12a 

:2a  mars  1878 Loi  de  crédit  pour  payer  les  traitements  des  magis- 
trats des  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar  dépossédés 
et  non  replacés lîl,  62^ 

36  mars  1878 Loi     autorisant     Tinscription     d*une     rente     de 

35o,ooo  francs,  pour  restitution  au  Trésor  des 

rentes  disparues  pendant  Finsurrection  de  1871.  III,  620 

36  mars  1878 Loi  approbative  de  deux,  conventions  de  délimitation 

(Avricourt,  Raon-lès-Lcau  et  Raon-sur-Piaine).    IV,     86 

3i  mars  1873 Loi  pour  rattacher  la  commune  de  Raon-sur- Plaine 

au  canton  de  Raon-FÉtape IV,   1  of) 

3  avril  1873 Loi  relative  aux  frais  et  arrérages  des  emprunts  de 

2  et  de  3  milliards V,  312 

4  avril   1873 Loi  relative  à  la  conservation  des  tombes  des  sol- 

dats morts  pendant  la  guerre IV,  ^85 

5  avril  1873 Loi  créant   le   nouveau    canton    de    Provenchère 

(Meurthe-et-Moselle) ÏV,  107 

5  avril  1873 Loi  ouvrant  un  crédit  de  3,745iOOo  francs  pour 

travaux  à  exécuter  aux  galeries  du  Louvre  et  au 
Palais-Royal IV,  438 

5  avril  1873 Loi  accordant  une  indemnité  de  1,600,000  francs 

pour  dommages  de  guerre  à  Tentreprise  des  lits 
militaires III ,  620 

5  avril  1873 Loi  accordant  1  million  aux  masses  de  secours  de 

la  gendarmerie  pour  pertes  de  ses  effets  et  de 

*9es  chevaux  pendant  Tinsurrection  de  1871.. . .    III,  65a 

7  avril  1873 Loi  accordant  à  la  ville  de  Paris  une  indemnité  de 

1 4o  millions  et  aux  départements  une  indemnité 
supplémentaire  de  120  millions  pour  les  dom- 
mages de  la  guerre III,  2o4  et  288 

16  avril  1873 Arrêté   du  Ministre  de  l'intérieur»  instituant   une 

commission  pour  le  règlement  des  indemnités  af- 
férentes aux  dommages  causés  par  Tinsurrection 
du  18  mars  1871 III,  296 

a4  avril  1873 Décret   qui  dessaisit  la  Cour    des  comptes,    des 

Conventions.  —  v.  33 
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comptes  des  receveurs  mut^cipaux  et  hospitaliers 

de  TAlsace-Lorraine  (à  la  note) IV,  534 

20  mai  1873 Loi  ouvrant  un  crédit  de  25o«ooo  francs  pour  la 

reconstruction  de  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme    IV.  444 

1 7  juin  1 873 Loi  ayant  pour  objet  de  concéder  de  nouvelles  lignes 

à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  d*in- 
demniser  cette  compagnie  des  dommages  de  la 
guerre III ,  58a 

18  juin  1873 Décret  relatif  aux  permutations  de  Tarmée  de  mer 

à  l'armée  de  terre  et  réciproquement  (à  la  note) .   FV,  242 
37  juin  1873 Loi  qui  proroge  les  dispositions  des  lois  du  9  dé- 
cembre 1872  et  du  1 4  mars  1873  (-tissus  façonnés 

en  Alsace-Lorraine) IV,   112 

28  juin  1873 .....  .   Loi  pour  rattacher  au  canton  de  Blamont  la  partie 

restée  française  du  canton  de  Réchicourt  (Igney 

et  partie  d'Avricourt) IV,   109 

1"  juillet  1873 Délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  l'em- 
ploi des  i4o  millions  alloués  à  la  Ville III ,  299 

23  juillet  1873 Loi  affectant  une  somme  de  i,494i75o  francs  à  la 

reconstruction  des  ponts  des  chemins  vicinaux 

détruits  pendant  la  guerre 10,  6i3 

23  juillet  1873 Loi  pour  le  payement  de  la  seconde  annuité  du  rem- 

boursement des  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobilisée III,  bgb 

24  juillet  1873 Loi  pour  la  perception  des  contributions  directes  à 

Raon-lès-Leau,  Igney  et  Raon-sur-Plaine FV,  122 

24  juillet  1873. ....   Loi  sur  Torganisation  générale  de  Tarmée IV,  a  58 

26  juillet  1873 Loi  accordant  des  allocations  sur  le  fonds  commun 

de  4  millions  à  certains  départements  envahis.. .  III,  6i4 
26  juillet  1873 Loi  pour  ia  conversion  en  bons  de  liquidation  des 

i4q  millions  accordés  à  la  ville  de  Paris III,  3io 

23  août  1873 Décret  pour  l'exécution  do  la  loi  du  26  juillet  1873. 

(Bons  de  liquidation.) III,  3i4 

28  septembre  1873.  Décret  créant  dix-neuf  corps  d*armée  (à  la  note).. .  IV,  258 
3i  octobre  1873 .  .  .   Décret  pour  la  répartition  entre  les  départements  des 

lit  millions  d^indemnité  alloués  par  la  loi  du 

7  avrU  1873 III,  34i 

22  décembre  1873.»   Décret  réorganisant  les  directions  du  génie  (note)..   IV,  268 
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3o  décembre  1873.  .    Décret  prorogeant  les  délais  des  articles  i  et  2  de 

la  loi  du  i3  février  1873 IV,   174 

8  janvier  1874 Loi  relative  au  remboursement  des   dépenses  de 

guerre  non  classées III ,  699 

9  janvier  1874*  /.  •  •    Loi  qui  attribue  aux  Alsaciens-Lorrains  un  second 

crédit  de  3,35o,ooo  francs III ,  634 

29  janvier  187/1.  *  *  -   ^^^  ayant  pour  objet  de  régler  le  compte  des  inté- 

rêts avec  le  chemin  de  fer  de  TEst lïl,  585 

30  janvier  1874.  •    •    Loi  ayant  pour  objet  le  règlement  du  compte  des 

intérêts  avec  le  chemin  de  fer  TEst III ,  587 

7  février  1874 Décret  qui  rapporte  celui. du  3i  octobre  1873. . .  .    IIÏ,  354 

30  mars  1874 Décret  sur  la  délivrance  des  bons  de  liquidation  af- 
fectés au  payement  des  indemnités  de  guerre. . .    III,  367 

23  mars  1874 Loi  pour  le  payement  de. la  troisième  annuité  du 

remboursement  des  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobilisée III,  Sgb 

23  mars  1874 Loi  relative  au  compte  général  de  liquidation IV,  609 

24  mars  1871 Loi  relative  au  rétablissement  des  voies  navigables 

interceptées  parla  nouveUe  frontière IV,  224 

26  mars  1 874 Décret  ordonnant  le  payement  des  anciens  agents 

voyers  de  F  Alsace-Lorraine Ill,  625 

28  mars  1874 Loi  pour  rembourser  aux  départements  de  TOise  et 

de  la  Sarthe  certaines  sommes  payées  par  eux  aux 
Allemands  à  titre  d'impôts III ,  610 

29  mars  1874 Loi  relative  à  la  construction  de  nouveaux  ouvrages 

autour  de  Paris IV,  4oo 

i"  avril  1874 Décret  ordonnant  la  répartition  aux  indemnitaires 

des  dommages  de   la   guerre   d'xine  réserve   de 

5o,ooo  francs ; V,     67 

26  juin  1874 Loi  pour  la  reconstitution  des  registres  de  Tétat  civil 

de  Montmédy IV,   1 98 

7  juillet.  1874 .....   Décret  instituant  une  commission  chargée  de  reviser 

la  législation  relative  aux  places  de  guerre  (note).  IV,  344 

17  juillet  1874.  .  .  .  Loi  relative  à  l'amélioration  des  défenses  aux  fron- 
tières de  TEst IV,  4i8 

28  juillet  1874.  . .  .  Loi  pour  accorder  un  dédommagement  aux  personnes 
qui  ont  éprouvé  des  préjudices  par  suite  des  des- 
tructions opérées  par  le  génie  militaire  pour  la 

défense  nationale 111,  44(> 

33. 
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3  août  1874 Loi  pour  le  remboursement  k  la  viile  de  Paris  d*une 

avance  de  60,879  ^^ï^cs.  (Actes  de  Tétit  civil).  .   IV,   176 

4  août  1874 Loiconcemant  les  dépenses  du  compte  de  liquidation 

pour  1875 IV,  620 

4  août   1874 Loi  de  crédit  pour  Tappropriafion  intérieure  du  Pa* 

lais-Royal  au  Conseil  d'État IV,  458 

4  août  1 874 Loi  relative  aux  dépenses  du  casernement  de  Tarmée.  IV.  3 1  o 

4  août  1874 Loi  pour  le  payement  de  Jâ  quatrième  annuité  du 

remboursement  des  dépenses  delà  garde  nationale 
mobilisée , III ,  596 

5  août  1874 Loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr. 

pour  acbever  les  travaux  de  reconstruction  de  ia 
colonne  de  la  place  Vendôme IV,  452 

6  août  1874 Décret  délimitant  les  régions  et  les  subdivisions  de 

régions  de  f  armée  (à  la  note) IV,  a58 

10  août  1874 Décret  modifiant  la  composition  territoriale  des  divi- 
sions militaires  (à  la  note) IV,  258 

10  août  1874 Décret  portant  réception  des  décrets  pontificaux  mo- 
difiant les  diocèses  de  Nancy,  Saint-Dié,  Stras- 
bourg, Metz  et  Besançon.  / IV,  1 25 

10  octobre  1874.  .  •  Décret  modifiant  la  circonscription  de  la  province 
ecclésiastique  de  Besançon  et  des  diocèses  de 
Besançon,  Nancy  et  Saint-Dié . .  '. IV,   i42 

1 2  octobre  1 874  •  >  •  Décret  instituant  une  commiasioo  de  liquidation  pour 
examiner  les  réclamations  des  indemnitaires  pour 
les  destructions  du  génie  militaire.  (  Loi  du  28  juil- 
let 1874.) * III,  449 

19  novembre  1874..  Décret  autorisant  la  création  de  62,000  bons  de  li- 
quidation     III ,  45o 

16  décembre  1874*.   Loi  qui  modifie  celle  du  7  février  i85i  (à  la  note).   IV,  232 

5  janvier  1875 Loi  relative  à  Torganisation  des  commandements  su- 
périeurs de  Paris  et  de  Lyon  (à  la  note) IV,  261 

23  janvier  1875 Décret  fixant  les  délais  des  demandes  à  fin  d*obten- 

tion  de  pensions  par  des  militaires  ou  marins 

blessés 111,  648 

i3  mars  1875 Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effec- 
tifs de larmée IV,  271 

18  mars  1876 Loi  relative  au  remboursement  de  Temprunt  Mor- 
gan      V,   1 98 
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I  g  mars  1875 Loi  complétant  Farticle  a 3  de  la  loi  du  a 4  juil- 

let   1873  sur  Torgaiiisation  de  Tarmée    (à   la 

note) IV,  a63 

ig  mars  1876 Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 

compte  de  liquidation  (exercice  1876) ,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  2b  miUions IV,  63 1 

3i  mai  1876 Loi  relative  au  mode  de  remboursement  de  Tem- 

prunt  Morgan V,  ao3 

6  juin  1875 Décret  et  arrêté  pour   Texécution   de  la   loi   du 

3i  mai  1876*  (Remboursement  de  Temprunl 
Morgan.) V,  ao5 

5  juin  1875 Loi  qui  abroge  Tarticle   ig  de  la  loi  du  la  fé- 
vrier 187a.  (Actes  de  Télat  civiL) IV,  18a 

I I  juin  1875 Loi  affectant  un  crédit  de  a,5oo,ooo  francs  à  l'ins- 

tallation de  la  Cour  des  comptes  dans  le  pavillon 

Marsan IV,  46o  et  6aa 

16  juin  1875 Loi  pour  la  répartition  d*un  nouvel  acompte  de 

4o  p.  0/0  aux  indemnitaires  pour  dommages  ré- 
sultant des  destructions  du  génie  militaire III,  46a 

1 8  juin  1875 Décret  instituant  une  commission  de  surveillance 

du  compte  de  liquidation IV,  6a3 

5  juillet  1875 Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 

compte  de  liquidation  (exercice  1876),  un  sup- 
plément de  crédit  de  100  millions IV,  6ai 

7  juillet  1875 Loi  relative  à  la  construction  dune  nouvelle  en- 

ceinte à  Grenoble IV,  4ag 

ai  juillet  1875 Loi    établissant    à   titre   définitif  une    quatrième 

chambre  à  la  cour  d*  appel  de  Nancy V,   1 33 

aa  juillet  1876 Loi  de  crédit  pour  Tinstallation  provisoire  de  la 

Cour  des  comptes  au  Palais-Royal IV,  467 

37  juillet  187a Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée IV,  a3o 

3o juillet  1875 Loi  relative  à  Tacquittement  d'une  indemnité  de 

a,  106,8 11  francs  accordée  à  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  pour  dommages  de  guerre.  III ,  6a  1 

3  août  1875 Loi  autorisant  la  ville  de  Grenoble  à  emprunter 

5oo,ooo  francs  pour  sa  nouvelle  enceinte  (à  la 

note) IV,  4ag 

3  août  1876 Loi  relative  au  déclassement  de  la  place  de  Sedan.   IV,  4a 4 
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3  août  187Ô. 


6  novembre  1876. 
18  novembre  1875. 

1"  décembre  1875. 


4  décembre  1875.. 

U  décembre  1876.. 

4  décembre  1876.. 

9  décembre  1876. . 

9  décembre  1875.. 
i4  décembre  1875. . 
i5  décembre  1875. 
ai  décembre  1875. 
a  a  décembre  1876. 
3i  décembre  1875., 
3i  décembre  1875.. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Loi  qui  modifie  les  articles  a,  8  et  la  de  la  loi  du 

1  a  février  187a IV,   1 93 

Loi  relative   au  recrutement  militaire  en  Algérie 

(à  la  note) IV,  a3i 

Loi  qui  coordonne  celle  du  37  juillet  187a  sur  le 
recrutement  avec  le  Gode  de  justice  militaire 
(à  la  note) IV,  a3i 

Loi  ouvrant  sur  le  compte  de  liquidation  :  1°  au 
Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  a,  100,000  fr. 
(entretien  des  troupes  allemandes);  a"*  au  Minis- 
tre de  Tiniérieur  un  crédit  de  a9,35g,ooo  francs 
(dépenses    de    la    garde    nationale    mobilisée. 

m,  596;  IV,  6ai;  V,  9a  et  93 

Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
1 5o  millions  de  francs  sur  le  compte  de  liquidation 
(exercice  1876) IV,  63a 

Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de 
ao,5oo,ooo  francs  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation (exercice  1876) IV,  653 

Loi  modifiant  Tavant  dernier  paragraphe  de  T article 
37  de  la  loi  du  37  juillet  187a  sur  le  recrute- 
ment (à  la  note) IV,  aA3 

Loi  modifiant  Tarticle  79  de  la  loi  du  37  juillet  187a 
sur  le  recrutement.  (Obligalion  de  savoir  lire  et 
écrire  (à  la  note) IV,  a53 

Loi  relative  au  classement  de  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères IV,  i4o3 

Loi  relative  au  remboursement  des  dépenses  de  guerre 

non  classées III ,  600 

Loi  modificative  de  celle  du  1 3  mars  1 875.  (Gadres  et 

effectifs  de  Tarmée.) IV,  371 

Loi  accordant  une  indemnité  de  io6,366  francs  à 

Tancien  directeur  de  la  Monnaie  de  Strasbourg. .   III  <,  6a6 

Loi  de  crédit  pour  la  reconstruction  du  Palais  de  jus- 
tice de  Paris IV,  453 

Loi  modifiant  les  articles  53  et  57  de  la  loi  du  37  juil- 
let 187a  sur  le  recrutement  (à  la  note) IV,  a 46 

Loi  relative  au  déclassement  de  diverses  batteries  du 

littoral  du  premier  arrondissement  maritime. . .  .    IV,  d3i 
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3i  décembre  1876. .   Loi  relative  au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  de 

Bdfort IV,  433 

10  août  1876 Loi  approuvant  une  transaction  entre  TÉtat  et  la 

ville  de  Paris  pour  le  règlement  d  une  avance 
de  9,400,000  francs  faite  en  1871  par  le  Tré- 
sor à  la  ville  de  Paris.  (Réquisitions  de  la  Com- 
mune.)   ' m,  688  et  689;    V,  ai8 

1 6  août  1876 Loi  pour  la  répartition  d*un  nouvel  acompte  aux  per- 
sonnes lésées  par  les  mesures  de  défense  du  génie 
militaire V,     83 

ao  août  1876 Loi  sur  Texécution  de  divers  contrats  passés  avec  la 

Banque  de  France IV,  70 1 

23  août  1876 Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

201,877,000  francs  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation (exercice  1876) IV,  649 

4  décembre  1876 . .   Décret IV,  65o 

22  septembre  1876. .   Décret   pour  la  prorogation  des  délais  fixés  aux 

demandes  de  pensions  pour  blessures  reçues  en 

1870-1871 V,  26.2 

28  décembre  1876 . .  Loi  ou vranfau  Ministre  de  la  marine  un  complément 
de  crédit  de  i3,5oo,ooo  francs  au  titre  du  compte 
de  liquidation  (exercice  1876) IV,  669 

5  février  1877 Loi  concernant  le  classement  de  la  batterie  haute  de 

rÉguillette  et  le  déclassement  du  fort  Balagûier 

et  du  fort  de  TÉguillette ,  à  Toulon IV,  43o 

22  mars  1877 ^^^  relative  aux  vice-amiraux  ayant  commandé  en 

chef  des  corps  d^armée  dans  la  guerre  de  1870 . .     V,   1 70 

1 1  mai  1877 Décision  du  Conseil  d*État  rejetant  le  recours  de  la 

Banque  de  France  contre  TÉtat.  (Réquisitions  de 

la  Commune.) , V,  226 

28  juin  1877 Loi  accordant  un  dédommagement  aux  officiers  mi- 
nistériels de  Belfort V,     87 

3  juillet  1877 Loi  relative  aux  réquisitions  militaires ,. .  .  .  .IV,  3i2 

5  juillet  1877  ..  .    .   Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

209,181,808  francs  sur  le  compte  de  liquidation 

(exercice  1 877) ^ IV,  669 

7  juillet  1877 Loi  relative  a  l'organisation  des  services  hospitaliers 

de  larmée IV,  268 

10  juillet  1877  ... .   Loi  relative  au  déclassement  de  Tenceinte  de  Mont- 

médy l\\  425 
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lo  juillet  1877 ^^  relative  au  déclassement  de  la  redoute  Kéroriou 

et  de  l'ouvrage  de  la  Carriëre-du-Pape ,  à  Brest. .   IV,  432 

13  août  1877 Décret  pour  l'exécution  des  artides  4i  18,  a&,  3a, 

35  et  54  de  la  loi  du  3  juillel  sur  les  réquisitions 
militaires  (à  la  note) IV,  3i3 

6  avril  1 878 Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit 

de  37,402,000  francs  au  compte  de  liquidation 
(exercice  1878) IV,  666 

9  avril  1878 Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre  d'un 

crédit  de  5,977,700  francs  pour  les  lirais  de  la 
N                                    première  réunion  d'une  portion  de  l'armée  terri- 
toriale (à  la  note)   IV,  a64 

9  avril  1878 Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

334,680,000  francs  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation (exercice  1878) IV,  665 

9  avril  1878 Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 

130  millions  sur  le  compte  de  liquidation  (exer- 
cice 1877) ^V'  ^^' 

i3  avril  1878 Loi  rdative  au  déclassement  de  la  batterie  Sainte- 
Hélène,  à  Nice IV,  43o 

i5  mars  1878 Décret  donnant  au  fort  de  Bellevue,  à  Belfort,  le 

nom  de  Denfert-Rochereau V,   171 

a 8  mai  1878 Loi  de  crédit  pour  la  liquidation  des  dépenses  du 

ravitaillement  de  Paris V,   131 

1*' juin  1878 Loi  sur  le  cumul  de  traitements  ou  pensions  avec  la 

solde  pour  les  militaires  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  (à  la  note) IV,  364 

1 3  juin  1878 Loi  portant  approbation  d*une  convention  passée 

avec  la  Banque  de  France IV,  701 

1 5  juin  1878 Loi  ayant  pour  objet  le  classement  d'une  route  na- 
tionale entre  Longwy  et  Pont-à-Mousson IV,  339 

30  juin  1878 Loi  concédant  à  M"*  V  d'Aurelles  de  Paladine  une 

pension  viagère  de  6,000  francs V,   177 

30  juin  1 878 Loi  qui  porte  du  tiers  au  quart  la  pension  de  la 

veuve  ou  les  secours  à  accorder  aux  orphelins  d*un 
militaire  ou  d'un  marin. ...   IV,  338  (à  la  note)  ;    V,   171 

2 1  juin  1878 Loi  mettant  à  la  charge  de  TEtut  les  frais  des  funé- 
railles du  colonel  Denfert-Rochereau V,  173 
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a  1  juin  1 878 Loi  concédant  une  pension  viagère  de  6,000  francs 

à  M"*  V"  Denferl  Rochereau V,   1 76 

32  juin  1878 Loi  sur  le  rengagement  des  spus-officiers IV,  aSA 

a  a  juin  1878 Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  officiers  de 

Tarmée  de  terre ^ IV,  338;    V,  .168 

a  a  juin  1877 Loi  relative  au  reclassement  de  la  place  du  Quesnoy 

(Nord) IV,  427 

a  6  juin  1878. .....   Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de 

17,472,000  francs  au  titre  du  compte  de  licpida- 

tion  (exercice  1877) FV,  664 

1 5  juillet  1878 Décret  affectant  sur  la  subvention  des  chemins  vici- 
naux une  somme  de  3o,ooo  francs  pour  le  paye- 
ment des  anciens  agents  voyers  de  TAlsace-Lor- 
raine V,  a63 

3i  août  1878 Décret  réglant  ia  position  des  officiers  de  réserve  et 

de  Tannée  territoriale V,   1 69 

8  septembre  1878. . .    Décret  relatif  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière 

et  à  la  réglementation  des  travaux  mixtes V,   1 55 

18  décembre  1878. .  Loi  dispensant  du  timbre  et  de  Tenregistrement  les 
actes  faits  en  exécution  de  la  loi  sur  les  réqui- 
sitions militaires IV,  3i  a  (à  la  note)  ;     V,   168 

1 5  janvier  187g. . . .   Décret  accordant  leur  grâce  à  a,a45  condamnés  de 

la  Commune V,  aSg 

1 1  février  1 879 ....   Décret  mettant  en  disponibilité  sept  commandants 

de  corps  d'armée V,  166 

1 1  février  1779  •  •  •  •   t>écret  sur  Tinspection  des  corps  d'armée V,   167 

3  mars  1879 Loi  d'amnistie  partielle  pour  les  condamnés  de  la 

Commune  et  pour  la  prescription  des  poursuites. .   V,  a5i 
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ERRATA. 


T.  ].  Table  des  matières,  en  tète  du  volume,  p.  viit;  au  lieu  de  i,  22,  26  mars, 
26  mai^  3,  6  juin,  5  septefnbre  1872,  lisez  26  mars,  26  mai,  3,  6  juin, 
5  septembre  1871, 1 ,  22  mars  1872. 

P.  a  3.  Supprimer  Tindication  (i)  en  regard  de  F  article  3. 

P.  97.  G)nvention  additionnelle  de  Francfort  du  1 1  décembre  187 1,  art.  18, 
â'  alinéa,  ^tension  à  TÂlsace- Lorraine  du  traité  d'extradition  avec  la 
Prusse.  Par  suite  d'une  erreur  qui  existe  dans  l'original  du  traité ,  le  texte 
imprimé  porte  21  juillet  I8à5,  il  fiaut  lire  21  juin. 

P.  128.  La  note  placée  au  bas  de  la  page  doit  être  rectifiée  ainsi  : 

I  Elles  ont  été  ratifiées  le  a 8  mars  par  le  général  Von  Schmeling,  com- 
mandant à  Épinal ,  au  nom  et  avec  Tautorisation  du  commandant  en  chef 
de  Tannée  d'occupation,  et  le  1"  juin  par  le  général  Picard ,  commandant  à 
Besançon ,  au  nom  et  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  la  guerre  français.  » 

P.  384.  Au  lieu  de  (2)  placé  à  ia  suite  du  titre  de  la  loi  sur  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  lisez  (i). 

P.  396 ,  à  la  note.  Supprimer  les  mots  :  Rapport  de  la  Commission  :  Officiel 
du  31  mai  1872. 

T.  II.    P.  ii2b.  N'  70,  axL  titre,  supprimer  les  mots  :  et  à  la  garde  républicaine. 

T.  III.  Table  des  matières,  en  tète  du  volume,  p.  11,  n°  9,  au  lieu  de  1872,  lisez 
1871. 

Même  table,  p.  m,  au  titre  BB,  au  lieu  de  Exécution  des  lois  du  6  septembre 
1871  et  du  7  avril  1873,  lisez  Exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873. 

P.  597,  à  la  note,  au  lieu  de  4  avril  1875,  lisez  4  août  187 ù. 

T.  IV.  Table  des  matières,  en  tête  du  volume,  p.  xvii,  n**  16a,  il  faut  lire  simple- 
ment 27,^02,000  francs. 

P.  aa4-  Loi  du  2&  mars  1874,  à  la  fin  de  Tartide  l*^  au  lieu  de  loi,  lisez 
voie. 

T.  V.    P.  1 16 ,  à  la  note,  au  lieu  de  n"  20,  lisez  n'  21. 

P.  149.  Titre*  du  n'  35,  au  lieu  de  Chaumont,  lisez  Jeumont. 

P.  317.  La  note  (i)  placée  en  regard  de  :  Compte  spécial  pour  la  Commune, 
doit  être  reportée  à  côté  du  total  :  lâ,638, 098,8 lu. 
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b2k  ERRATA. 

T.  V.    P.  34a-  n  y  a  interversion  dans  les  notes  i  et  2  au  bas  de  la  page  ;  le  ren- 
voi (i)  se  rapporte  à  la  note  2  et  le  renvoi  (2)  à  la  note  i. 

P.  38o.  Appendice  :  Internement  de  l'armée  frangaise^en  Suisse,  ajoutez: 
f'Jëvrier  i87i.  Convention  pour  Ventrée  et  la  réception  de  l'armée  française 
en  Saisse,  t.  I,  p.  12. 

P.  4ai.  Chapitre  m.  Compte  dv  Trésor  avec  la  Banque  de  France, 
Ajoutez  Clôture  du  compte  avec  la  Banque.  T.  V»  p.  Sàô. 

P.  43o.  AuBHY  (des  Vosges).  Ajoutez  Qaeslion  de  la  prorogation  de  Véckéance 
des  effets  de  commerce  payables  à  l'étranger. 

P.  444.  Compte  de  liquidation.  Le  renvoi  V.  Édifices  publics  détruits  doit 
être  placé  tout  à  fait  à  la  fin. 

P.  453.  Defl ANDRE  (  V*  de).  Ajoutez  Pension. 

P.  455.  Documents  allemands.  Au  lieu  de  Voir  p.  269,  lisez  T.  Vy  p.  269 

Idem.  DoBNS  (V").  Ajoutez  Pension. 


Digitized  by 


Google 


Digîtized  by 


Google 


-^•5 


'^  "*  Digitized  by  GOOglC 


Digitized  by 


Google 


K 


^ 


■r 


%    V 


'\ 


A 


\ 


i»^^_ 

■^ 


r 


K 


V 


V.Ç 


p^^r 


'.*, 


> 


/ 


\ 


)] 


\ 


i 


\ 


f 


1 


^  ^' 


N 


-y 


/ 


/ 


\ 


"r 


J 


.>.L 


k 


\ 


TKîs    book    should    b©    rt*itirnr^d    lo 
Ih©  LîbrarF  on  or  before  tHt»  isst  date 

A  fin©  of  fivfi  cents  a  day  ia  inciinred 
by    retaîning    it    beyotid    th©    8i>emrj>d 


timo. 


PJease  relum  promptty. 


fiii 


^ 


^^i£ 


204^ 


098  643 


74 


,\> 


